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f. 



Il est peul-étre bien téméraire de demander à des 
gens da monde, fussent-ils membres d'une Acadé- 
mie , de s'intéresser à des questions de droit , voire 
même à des études de législation comparée. Je yeux 
cependant l'essayer aujourd'hui , et j'ose espérer 
que^ parmi ceux auxquels est destiné ce travail» il 
s'en rencontrera au moins quelques-uns qui voudront 
bien pardonner à l'entreprise , en considérant l'utilité 
de tous les efforts qui ont pour but le développe- 
ment progressif de la science du droit. 

C'est qu'en effet , comme Ta dit Montesquieu (1) , 

(1) Esprit (ieê lois. Préface* 
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les différents peuples » dans cette infinie diversité 
<( de' lois et de mœurs , ne sont pas uniquement 
« conduits par leurs fantaisies. • Tout au contraire, 
si Ton excepte certaines lois gui n'apparaissent guère 
que dans les temps troublés et qui ne reflètent , la 
plupart du temps , que les passions du jour qui les 
voit naître , ou les appréhensions parfois exagérées 
du lendemain , il est facile de se convaincre , lors- 
qu'on étudie la législation d'un pays, qu*on y retrouve, 
en général 5 l!expression la plus vraie et aussi la 
plus persistante de son génie national , de ses habi- 
tudes et de ses tendances morales et intellectuelles. 

C'est là ce qu'il faut préalablement se remettre en 
mémoire, si l'on veut bien comprendre les lois d'une 
nation, sans oublier toutefois le régime politique 
auquel elle est soumise , non plus que les événe- 
ments d'une certaine importance qui ont précédé ou 
accompagné les dispositions législatives qu'il s'agit 
d'apprécier, ou les réformes dont elles ont été 
l'objet. 

Mais mon dessein n'est pas d'insister sur ces gé- 
néralités et je ne veux qu'y puiser, je ne dirai pas 
une excuse, mais une explication du travail que 
j'entreprends et justifier l'intérêt qui s'attache à ces 
sortes de questions , quand on les considère de ces 
points de vue élevés et divers. 



IL 



Je voudrais^ tout d'abord, indiquer la législation 
que j'ai choisie pour la comparer à la nôtre et faire 
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connaître , en même temps , la raison d'être de cette 
préférence , ainsi que la nature et les bornes des 
recherches auxquelles j'entends me livrer. 

C'est à un pays immédiatement voisin de la France 
que j'ai résolu de m'adresser, pour demander les 
enseignements que j'ai cru avoir d'autant plus de 
chances d'y rencontrer, que, d'une part , il y a, 
entre le caractère de ses habitants et l'esprit fran- 
çais, de plus grandes affinités, et que, d'autre part, 
dans plusieurs de leurs parties les plus importantes , 
les lois de ce pays ne sont autres que les Codes 
Français, complétés et améliorés par des additions ou 
des réformes dont le temps est venu démontrer l'op- 
portunité. 

On a déjà pu deviner que je veux parler des lois 
du canton de Genève , et mon projet çst de me de- 
mander ce qu'est devenue la vie législative ;dans 
cette partie de la République Hefvétique, depuis le 
' jour ofi , rendue à son indépendance nationale , en 
1816 , Genève a pu, en toute liberté, juger àTœuvre 
les lois que la France lui avait imposées , dans les 
premières années de ce siècle (1). 

(i) L'idée de cette étude in*a été suggérée par rezamen d'un 
livre o£fert récemment à TAcadémie de Caen, par un de ses 
correspondants les plus sympathiques , M. Theureau , homme de 
lettres à Paris» Ce volume, sérieux et pratique entre tous, et qui 
se dislingue par une méthode irréprochable, est intitulé Code 
Genevois ou recueil complet et méthodique de» lois de la Répw 
blique et Canton de Genève» Il a été publié à Genève en 1857 et 
comprend toutes les lois importantes qui régissaient le pays à 
cette époque. 

Je tiens aussi à rendre ici hommage à deux de mes collègues 
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Au premier abord, cette étude peut paraître man- 
quer d'originalité, car, à l'exception des lois de pro- 
cédure civile, les grandes assises de la législation du 
canton de Geinève , comme de presqae tous les 
cantons de la Suisse française , ne sont autres que 
les principaux Codes de la France ellermême. 

Mais, à un autre point de vue^ le travail que 
nous entreprenons: ne nous a pas para absolument 
dépourvu â!intérôt. IL est bon, en effet, pour nous 
qui sommes les descendants de ceux qui ont as- 
sisté à la confection des lois de la France nou- 
velle et à leur importation en Suisse , à la suite de 
nos drapeaux alors victoriens, de nous demander 
ce que ce magnifique, mais toujours perfectible 
monument, est devenu au contact d'iuie antre atmo- 
sphère Qt à» répreuive d'one pratique indépendante, 
au sein- d'une «nationalité 'étrangère. 
.i La Suisse,. en^^'oAltre, plus qn'amcun autre pays 
.dï£airope4;nou8>a semblé, propre à rendue cette expé- 

il0l«i(ififigi8tramwy MfttMflfftnçhalii Procnrcir dclaMpaUique ù 
St-Julien-en-GéneTois , et AL.,MoiUa9oo]fl, Juge dlDStsaction au 
même siège, à l*oblîgeance desquels j*ai dû de pouvoir me pro- 
curer les documents légisiatife postérieurs à la publication de 
M. Tbeamml, et<,spéotab}meDC la loi da= & Mptembre 187â sur 
les dffoiUisuooQssonnii de répouz 'sunrfrant et deë enftints naturels, 
celle du 24 décembre 1874 sur le? actes de Tétat cm! et les 
oooditioiis.iiequises pour contracter mariage^ laquelle n*est en vi- 
gueur q/nLB depuis le t*^ijenvferi C878^> et' eaOn le nouveau Gode 
pénal de Genève, du ii octobre 1874.' >Sft05 la connaissance de ces 
lois récentes,' il est olaif\. qu'en perdant tout caractère d^actoa- 
lité, mes reoherohes auraient été {Krivées de tout» espèce dMntérêt. 
J^adresse donc de tout cœur mes remerciments à ceux qui m*ont 
permis d'éviter Tun et Tautre de ces inoonvtoients. 
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rimentation décisive , puisque le peuple y est direc- 
tement associé par ses votes à la confection des lois, 
et que rien ne s'oppose, dès lors, à ce que toutes 
les réformes, dont le temps ou l'opinion publique 
ont révélé l'utilité, soient adoptées. 

Or, ce n'est pas, nous l'avouons, sans quelque 
satisfaction que nous voyons , dans ce qui s'est passé 
à Genève, depuis l'année 1816, une preuve de plus 
de l'incontestable supériorité des lois françaises , 
prises dans leur ensemble, et spécialement de notre 
Gode civil. 

Rendue à elle-même et à ses destinées indépen- 
dantes, Genève pouvait revenir à ses anciennes lois ; 
elle pouvait, dans tous les cas, songer à s'en donner 
de nouvelles et rejeter bien loin d'elle , comme un 
dernier et désagréable vestige de la domination 
étrangère , celles que le vainqueur lui avait im- 
posées. 

C'est ainsi, la plupart du temps, que procèdent les 
peuples en pareille occurrence , et on aurait tort de 
s'en étonner. 

La Suisse française a été plus sage ; elle a secoué 
avec joie ( ne lui en faisons pas un crime ] le joug de 
l'étranger; mais elle en a conservé presque toutes les 
lois , parce qu'elle y a vu probablement des gages 
de salut et des éléments d'une bonne organisation 
intérieure. 

Ce n'est pas à dire pour cela qu'elle ne les ait 
pas modifiées sur quelques points importants, pour les 
harmoniser avec sa constitution propre et les mani- 
festations incessantes de son génie national. 

C'est ainsi que, dès 1819, on promulguait à Genève 
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de nouvelles lois de procédure, qui constituaient une 
refonte presque complète de notre Code français sur 
la matière. 

Le Gode civil lui-même a été, au cours des années 
qui ont suivi, et surtout dans ces derniers temps, 
l'objet de réformes partielles et plus ou moins im- 
portantes, lesquelles toutefois n'ont en rien altéré 
l'homogénéité de ce grand travail législatif. 

Mais toutes les autres parties de notre législation 
civile ou criminelle avaient paru à nos voisins dignes 
d'être conservées^ au moins quant à leurs principales 
dispositions, et ce n'est qu'à la fin de Tannée 1874 
que le Code pénal de 1808 lui-même a été l'objet 
d'un travail d'ensemble et d'une réforme générale. 

Dans de pareilles conditions, n'est-ce pas , pour la 
vitalité des lois françaises, un titre d'honneur que 
d'avoir ainsi ^ pendant plus d'un demi-siècle , suffi 
au Gouvernement des choses et des esprits dans un 
pays aussi intelligent que la Suisse , et d'avoir pu y 
sans autres n^odifications , traverser victorieusement 
des années déjà si longues et signalées, dans l'ordre 
social, par tant d'innovations diverses? 

Nous aussi , d'ailleurs , n'avons-nous pas jugé 5 
tous les premiers, que l'œuvre de nos pères était, en 
plus d'un point, essentiellement révisable? Il nous 
suffira à cet égard de rappeler ici les réformes de 
notre Code pénal de 1832 et de 1863, celles de notre 
Code de procédure en 1841 et en 1858 , celle de 
notre Code de commerce en 1838. 

Et ce n'est certes pas moi qui songerai à répudier 
dans le passé ou à décourager pour l'avenir, les 
réformes de cette nature , quand elles auront été 
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mûries par rexpérience et réclamées par de sages et 
pratiqaes esprits. 

Tout au contraire, en recherchant et en constatant 
les modifications accomplies , dans cet ordre d'idées, 
par le canton de Genève , je n'ai qu'un seul but , 
vérifier et mieux définir ce qui, sur les mêmes 
points , nous resterait encore à faire; et aussi, ap- 
précier la valeur des réformes en elles-mêmes ; me 
demander , en un mot^ si ce qui existait avant elles 
valait moins ou plus que l'œuvre nouvelle accomplie 
par nos voisins , et si nous ne pouvons trouver 
dans le travail entrepris sur nos propres codes , des 
leçons dont il faudrait nous hâter de profiter. 



III. 



Je ne me propose pas , cependant , de passer suc- 
cessivement en revue , les unes après les autres , 
toutes les lois que, depuis 1816 ^ le canton de Ge- 
nève a jugé à propos de promulguer. Les bornes 
de cette étude n'y suffiraient pas, on bien j'en serais 
réduit , en traitant ainsi la question dans tous ses 
détails et par les menus , à ne dresser en quelque 
sorte qu'une espèce de table des matières. 

Mon but est tout autre, et me semble mieux 
approprié à la nature des travaux de ce genre. 

Gardant pour moi , sur tous les points de détail, 
une foule d'observations pratiques et très-utiles, sans 
doute , pour un jurisconsulte , mais fort peu inté- 
ressantes pour ceux auxquels s'adresse ce travail, 
je voudrais tracer simplement quelques grandes 
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lignes et définir , autant que possible , le caractère 
général et saisissable pour tous les esprits sérieux , 
des réformes auxquelles je fais allusion. 

Je laisserai^ en outre, bien entendu, de côté, tout 
ce qui se rapporte à l'organisation politique et ad- 
ministrative. 

Quoi qu'en puissent dire, en effet, certains rêveurs 
que j'abandonne , sans nul souci , aux inspirations 
de leurs songes creux , en attendant l'avènement 
des béatitudes que pourrait nous promettre le fédé- 
ralisme , je ne vois pas trop , malgré la similitude de 
l'étiquette des deux gouvernements, ce que nous 
pourrions pratiquement emprunter aux institutions 
politiques de la Suisse. 

On sait d'ailleurs les aventures que court en ce 
moment, par suite d'un vote populaire assez récent 
(26 mars 1874 ) , l'ancienne constitution helvétique 
et spécialement la constitution intérieure du canton 
de Genève. Bientôt, si l'antique sagesse de ce peuple 
ne l'arrête pas sur la pente fatale où il s'est trouvé 
lancé tout à coup, on verra les radicaux de la Suisse, 
sous la pression toute-puissante de l'Allemagne , 
doter leur patrie d'une constitution qui se prêtera 
mieux , à un jour donné , à la réalisation de leurs 
projets dictatoriaux et surtout à l'accomplissement 
des visées ambitieuses que le Chancelier de l'Empire 
Allemand ne prend même plus la peine de dissimuler. 
En revanche , il est vrai , il veut bien promettre à 
la Suisse l'appui et l'amitié du peuple allemand , 
si elle veut s'unir à lui contre ce qu'il appelle le 
sombre couple de V UUramontanisme et de la Gallomanie 
(Gazette de Spener , 27 avril 1874). 
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Puissent ces fallacieuses avances ne pas servir 
d 'Oraison fonëbre à la Suisse des anciens jours , et 
ne pas lui faire prochainement regretter la neutralité 
et l'indépendance politique et industrielle qui avaient 
fait, jusque-là, sa sécurité et sa grandeur ! 

Je ne m'occuperai pas davantage de l'organisation 
judiciaire proprement dite, au moins pour ce qui 
concerne Tinvestiture des fonctions. Elles sont , 
comme chacun le sait, à tous degrés, conférées à 
l'élection . 

Ce système peut être pratiqué sans danger dans 
de petits cantons, qui, tout en formant des états 
indépendants , ne comprennent souvent qu'une po- 
pulation égale en nombre à celle de quelques-uns 
de nos arrondissements les moins importants. 

Dans ces petits centres politiques et administratifs, 
les qualités et les aptitudes de chacun , comme aussi 
les défauts et les exagérations, sont mieux appréciés 
et jugés de plus près : les surprises sont donc 
presque impossibles. La notoriété publique est là , 
qui désigne à l'avance, aux suffrages populaires, 
ceux qui paraissent les plus dignes. 

Il n'y a pas à craindre , comme chez un grand 
peuple , de voir s'établir de ces courants d'opinion 
qui, sous rinûuence de passions et d'appétits su- 
rexcités par mille causes factices , font perdre aux 
masses le sentiment de l'équité, et, parfois, sans 
qu'elles s'en doutent, jusqu'à l'intelligence de leurs 
besoins les plus élémentaires. 

N'oublions pas, d'ailleurs, qu'en Suisse, toutes les 
fon'ctions sont électives ou dérivent directement des 
^lus du peuple. 
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A toas ces titres divers , Téligibilité des magistrats 
peut ne paraître dans ce pays » ni un danger, ni une 
anomalie. Chez nous , n*en doutons pas , ce serait 
plus qu'un danger, ce serait Tanéantissement d'une 
des rares choses qui ont encore survécu à toutes nos 
révolutions : je veux dire le prestige de la magistra- 
ture et de la justice elle-même. 

Mais si , par les raisons que nous venons d'indi- 
quer , il nous semble inutile , faute d'applicabilité 
possible à un pays comme la France, d'étudier les 
lois qui président, à Genève^ à l'organisation poli- 
tique et judiciaire de l'État; et, si de ce côté, il n'y a 
pour nous rien à gagner , il n'en sera plus de même 
quand nous examinerons les réformes introduites 
dans nos lois civiles et criminelles depuis la chute 
du premier Empire. 

Ce sont précisément ces lois qui feront l'objet 
spécial de ce travail. 

Tout naturellement aussi , on entrevoit facilement 
quel ordre nous entendons observer dans nos re- 
cherches. 

Nous allons , dans une première partie , étudier 
les lois civiles proprement dites , c'est-à-dire d'abord 
les lois modificatives du Code civil , et , en second 
lieu , celles qui ont organisé à Genève la procédure 
devant les justices de paix ou les tribunaux civils. 

Une deuxième partie comprendra l'étude des lois 
pénales. 
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PREMIÈRE PARTIE. 



LOIS CIYILES. 



CHAPITRE I. 
I. 

LE GODE CIVIL FRANÇAIS. 

La loi civile du canton de Genève , c'est-à-dire , 
par opposition aux lois de procédure, la loi de Fond^ 
ceUe qui définit , dans Tordre civil proprement dit 
les droits et les devoirs de chaque citoyen au res- 
pect de la famille , de la propriété , et de tout ce 
qui fait l'objet du développement de l'activité hu- 
maine, en dehors de l'ordre politique , n'est autre, 
aujourd'hui encore , que le Code civil fraugais. 

Un certain nombre de lois sont venues sans doute 
modifier quelques-unes des dispositions de ce Code ; 
mais , jusqu'en l'année 1874 , il semble que nos 
voisins n'aient voulu procéder à ces changements 
qu'avec une sorte de réserve respectueuse et^ dans 
cette longue période ^ les innovations ont été timides 
et peu nombreuses. 

Même les lois de 1871, sur lesquelles nous aurons 
à nous expliquer , n'ont modifié que quelques points 
de détails^ quelques-uns fort importants, à coup sûr, 
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mais qai n'en ont pas moins laissé subsister dans 
son ensemble Tœavre primitive. 

Et en cela, les habitants de Genève nous présentent 
une première preuve de leur esprit judicieux et pra- 
tique. 

C'est qu'en effet , il nous semble difficile • parmi 
toutes les œuvres législatives entreprises depuis les 
temps les plus reculés, de rencontrer un monument 
comparable à notre Gode civil. C'est bien là , pour 
la France , Fœuvre civilisatrice par excellence et le 
moyen à l'aide duquel elle sera parvenue à exercer 
sur les nations civilisées l'influence la plus efficace 
et la plus salutaire. Aussi voyons-nous ce qui se 
passe autour de nous : vainqueurs ou vaincus, amis 
ou détracteurs» tous ont reconnu que, dans cet 
ordre de faits et d'idées , il n'y avait rien de mieux 
à faire que de s'inspirer de l'esprit^ et, le plus sou- 
vent , du texte même de la loi française. 

Et 5 en ce moment même, nos orgueilleux Voisins 
d'Outre-Rhin, en élaborant pour la seconde fois, 
depuis le commencement de ce siècle , le Code civil 
des nations de l'Allemagne du Nord, que font-ils 
donc? Rien autre chose que de déguiser sous de 
nouvelles formules plus ou moins compliquées un 
de ces plagiats, dont le nom semble leur faire peur, 
mais dont la réalité est loin de les effrayer autant. 
Oui , ces farouches contempteurs de l'esprit fran- 
çais, il faut bien qu'ils l'avouent, ils ne savent 
encore aujourd'hui que copier, plus ou moins servi- 
lement , la plupart du temps , le Code que les soldats 
d'Iéna leur ont apporté dans les plis des bannières 
impériales ? 
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OÙ trouver une preuve plus incontestable de la 
supériorité de la grande œuvre législative de nos 
pères ? 

On peut, assurément , je m'empresse de le recon- 
naître , adopter dans le classement des matières un 
ordre différent et, à certains égards, plus rationnel ; 
on peut aussi modifier certaines parties qui , peut- 
être, eu égard aux progrès des temps modernes, 
ne correspondent plus à la formule exacte de la 
vérité légale ou au développement des intérêts qu'il 
s'agit aujourd'hui de sauvegarder ; mais pour tout 
ce qui concerne la définition et la réglementation 
des grands principes sur lesquels repose toute so- 
ciélé^, c'est en vain que les Allemands, comme tous 
autres , essaieraient de mieux dire : leur dialectique 
nuageuse y échouerait le plus souvent. 



11. 



LA LOI SUR LES TUTELLES. 

Mais revenons à la Suisse et aux réformes de 
détail, qu'à notre exemple, elle a cru utile d'intro- 
duire dans l'ensemble du Gode civil. 

Il en est qui nous sont communes avec elle, comme 
l'abolition du droit d'aubaine , moins largement pro- 
clamée toutefois par le concordat fédéral du 24 juillet 
1826, que par notre loi du 14 juillet 1819. 

De même, et dès 1820 et 1830, le canton de Genève 
réglementait, en organisant la transcription hypo- 
thécaire, ce que Ton a appelé si justement l'état 



r 
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civil des immeubles , alors que chez nous cette ré- 
forme, ébauchée en 484! , ne devait être menée à 
fin qu'en 1835. 

Citons encore l'abrogation de la mort civile et 
aussi celle de l'article 1781 , qui a fait rentrer sons 
l'application des règles du droit commun les diffi- 
cultés qui peuvent s'élever entre maîtres et domes- 
tiques pour le paiement des gages de ces derniers, 
au lieu de donner à l'affirmation du maître une force 
probante que les règles de notre droit et celles de 
l'équité s'unissaient pour repousser. Dès 1851 , la 
Suisse avait fait disparaître cette anomalie qui a 
subsisté chez nous jusqu'en 1869. 

Mais en dehors de ces modifications communes 
à la France et à la Suisse et de certaines autres du 
même genre , que je ne peux songer à énumérer, 
il en est quelques autres plus importantes et dans 
lesquelles nous pourrions trouver, en même temps 
qu'un exemple à suivre , une des preuves les plus 
démonstratives de l'infiuence qu'exercent sur la légis- 
lation d'un pays les mœurs des citoyens et les ten- 
dances de l'esprit public. 

En effet » bien que visitée chaque année par les 
voyageurs partis de tous les points du globe , la 
Suisse est cependant restée elle-même » et ce n'est 
pas sans raison qu'on a dit^ qu'à certains égards, 
les habitants y avaient conservé jusqu'à ces derniers 
temps 9 quelque chose de la simplicité des anciens 
jours. 

Les qualités qui distinguent ses habitants , dans 
Tordre moral, sont , avant tout, la douceur, la pré- 
voyance et l'économie, et aussi, une préoccupation 
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constante pour tout ce qui peut assurer au foyer 
domestique, en même temps que la pratique des 
vertus patriarcales , la sécurité de tous les intérêts 
et la paix intérieure des familles. 

Inspirées par de tels sentiments, préparées par 
d'aussi recommandables mobiles, les lois qui vont être 
promulguées, doivent nécessairement s'en ressentir. 

Dans cet ordre d'idées, se place en première 
ligne, la loi du 8 août 1848, sur les tutelles. Rien 
de plus paternel , de plus pratique et de plus sage 
que les 20 articles qui forment à cet égard la règle 
dans le canton de Genève. 

Sans doute, nos lois civiles ont répété à satiété que 

les mineurs , comme les incapables , étaient , en 

« 

France , placés sous la surveillance directe des ma- 
gistrats du ministère public ; sans doute, dans cbacun 
de nos cantons le juge de paix est là pour présider à 
Vorganisation de la tutelle ou aux délibérations du 
conseil de famille ; mais on reconnaîtra avec moi que, 
si louable que soit, en principe, cette sollicitude, 
notre loi n'a pas pris toutes les mesures nécessaires 
pour la rendre toujours parfaitement efficace, et 
qu'elle s'est trop souvent renfermée dans le do- 
maine des prescriptions générales et d'ordre un peu 
platonique. 

On se contente ainsi , trop souvent , en France , 
de poser un principe, et après en avoir trouvé la for- 
mule , on s'en remet aux chances de l'avenir pour en 
assurer l'application. 

L'expérience a prouvé (et plus d'un procès scan* 
daleux s'est chargé de le démontrer) que parfois les 
tuteurs des mineurs et des interdits , fussent-ils 

2 
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môme les parents les plus proches des incapables, 
sont les premiers à les dépouiller ( 

Trop souvent , au moins , Tincurie la plus regret- 
table, les fautes les plus lourdes, viennent compro- 
mettre la bonne administration de la fortune de ceux 
que leur faiblesse rend cependant si dignes de pro- 
tection. 

Ob ! certainement, pour le jour où la tutelle 
finira, la loi a pris ses précautions, et le tuteur 
répond , sur sa fortune ^ des fautes de sa gestion ! 
Mais combien de fois cette garantie ne restera-t-elle 
pas illusoire^ et, d'ailleurs, que de luttes ne faudra- 
t-il pas subir pour arriver à la rendre efficace I 

Et si, pendant le cours de la tutelle, notre loi 
française permet, dans certains cas, de faire pro- 
noncer la destitution du tuteur incapable, ou préva- 
ricateur, outre que la gravité exception^nelle de la 
mesure empêche trop souvent les membres de la 
famille d*y avoir recours , d'un autre côté , quand 
on se décide à la provoquer, la plupart du temps , il 
est trop tard, et le mal est incurable lorsqu'on songe 
à y porter remède. 

Ce qui manque , en un mot , à cet égard , à la loi 
française, ce sont des moyens préventifs d'une effi- 
cacité certaine. 

La loi Genevoise y a mieux pourvu. 

La justice et ses représentants n'apparaissent pas 
seulement , en effet , au début de la tutelle, laissant 
ensuite aux parents seuls le soin de tout surveiller, 
on peut dire qu'à Genève le juge de paix est, dans 
toute l'acception du mot, le véritable tuteur de 
tous les incapables de son canton. 
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Avis doit lui être envoyé, dans les vingt-qnatre 
heures, de tout décès donnant ouyerturé à une tutelle 
(art. 2), et il doit immédiatement prendre tontes les 
mesures propres à assurer la sincérité des opérations 
qae nécessite l'ouverture de la succession (art. 3). 

Bien plus, en cas d'urgence, le maire, assisté de 
deux témoins, doit suppléer le juge de paix, s'il n'est 
présent sur les lieux (art. 4). 

La tutelle • une fois organisée , tout n'est pas dit , 
et le rôle du magistrat prend une importance nou- 
velle et continue. 

Si^ dans les dix jours de son entrée en fonctions, 
le tuteur n'a pas procédé à rïnveniaire des biens de 
l'incapable , le juge de paix y procédera d'office et 
aux frais du tuteur morosif ou récalcitrant (art. 10). 
n peut môme faire dresser cet inventaire gratuite- 
ment par le maire de la commune et sous sa propre 
surveillance , pour les successions peu opulentes 
(art. 11). 

Viennent ensuite des dispositions , à notre avis , 
sages et pratiques entre toutes : dans les trois mois 
de son entrée en fonctions , le tuteur devra remettre 
au juge de paix un état exact et détaillé des biens 
confiés à son administration , et en outre , cfioque 
année , à l'époque fixée par le magistrat, il doit lui 
transmettre un compte non moins exact et non moins 
détaillé de sa gestion (art. 12). 

Enfin (art. 14) , lorsque viendi'a le terme de la 
tutelle et la reddition du compte général , une copie 
en sera remise au juge de paix, chargé d'en contrôler 
les éléments et d'éclairer la bonne foi de l'incapable 
qui , en rentrant en possession de ses droits , n'en 
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use trop souvent, chez nous, que pour signer les 
yeux fermés et sans contrôle aucun, abandonné 
qu'il est à sa seule initiative , les états de situation 
que le tuteur lui présente. 

Telle est , dans ses dispositions principales , la loi 
Genevoise sur les tutelles. Et comme elle se cumule 
avec ce qu'il y a de compatible dans notre Gode 
civil sur cette même matière , je crois que Ton ne 
peut y voir qu'un progrès certain et une amélioration 
importante, que peut-être nous ferions bien de songer 
à nous approprier. 

Ajoutons^ pour achever de démontrer toute la 
sollicitude de la loi étrangèlre pour les incapables , 
qu'à la différence encore de ce qui a lieu en France, 
tous les actes, tous les procès-verbaux des juges 
de paix , des tuteurs ou des conseils de famille , sont 
rédigés sur papier libre et sans frais (art. 15). 



DE l'autorisation D'EMPRUNTER POUR LES FEKHES 

MARIEES. 

Mais ce n'est pas seulement dans l'intérêt des 
mineurs ou des interdits que la Suisse a cru devoir 
modifier et compléter la loi française. Elle s'est aussi 
occupée d'un autre incapable , qui a besoin , entre 
tous^ d'être protégé contre les entraînements et contre 
des influences souvent irrésistibles. 

Je veux parler de la femme mariée. 

Associée aux travaux et aux efforts du mari, elle 
partage aussi trop fréquemment ses illusions, et 
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chaque jour nous la voyons, en France^ concourir, 
par des emprunts ruineux, aux opérations dans les- 
quelles le chef de la famille , au lieu de la fortune 
qu'il recherche par tous moyens , ne rencontre trop 
fréquemment que les plus cruelles déceptions. Sous 
le régime dotal seul , l'intervention de la justice est 
nécessaire pour autoriser la femme à empranter. 
Mais on connaît les défiances que ce régime sou- 
lève dans beaucoup de cas, et on sait, d'ailleurs, 
qu'il est loin d'ôtre pratiqué dans toute l'étendue de 
la France. 

Or, dans le canton de Genève, quel que soit le 
régime matrimonial adopté par les époux, la femme 
ne peut directement ou indirectement s'obliger 
comme partie principale ou comme caution pour son 
mari , ou dans l'intérôt de ce dernier^ si elle n'y est 
formellement autorisée par deux conseillers nommés 
par le chef du Parquet, après que ce magistrat a 
entendu la femme hors de la présence de son mari ( loi 
du 30 juillet 1819, art 1 et ^2 ). 

Le choix de ces conseillers doit être fait parmi les 
personnes les plus propres à diriger les intérêts de la 
femme et , de préférence , parmi ses proches parents 
(art 3). Ils prêtent serment de bien et fidèlement 
remplir la mission qui leur est confiée ( art. 4). 

S'ils sont d'accord pour autoriser la femme à em- 
prunter, tout est dit En cas de désaccord , c'est la 
justice qui statue après une délibération qui a lieu à 
huis^clos en chambre du conseil. 

Qui ne comprend l'excellence de pareilles précau- 
tions et qui ne voit , en même temps, ce qu'elles ont 
de rassurant pour l'avenir des familles ! Ce n'est pas 
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rinaliénabilité spéciale au régime dotal, ni la rigueur 
des principes sur lesquels il repose : la fortune de la 
femme pourra toujours » au contraire , venir au se- 
cours d'une situation digne d'intérêt; mais, au 
moins , elle ne pourra jamais être engagée témérai- 
rement et avant que la femme n'ait reçu les sages 
conseils de ceux qui ont , entre tous , la mission de la 
protéger ; avant même que les représentants de la 
justice n'aient vérifié l'utilité de l'opération. 

Là encore, évidemment, la loi Genevoise a su se 
montrer plus prévoyante que la nôtre. 

IV. 

DROITS SUCCESSORAUX DU CONJOINT SURVIVANT. 

Mais il n'a pas suffi à nos voisins d'assurer la di- 
gnité du mariage, en prenant la protection de la 
femme , contre les entraînements de sa propre fai- 
blesse ou poutre Texercice irrégulier de l'influence 
maritale; ils ont tenu encore, dans ces derniers 
temps, à régler, pour le moment où le mariage aura 
cessé d'exister, le sort de l'époux ^survivant, d'une 
façon conforme à l'existence qu'il avait menée pen- 
dant que sa fortune et sa vie étaient associées à 
celles de son conjoint. 

Tel est l'objet de la première partie de la loi du 
5 septembre 1874.. 

En France aussi, cette question fait, depuis quel- 
ques années, l'objet des préoccupations de nos légis- 
lateurs et nul n'ignore que la dernière Assemblée 
nationale avait été, en 1872, saisie d'un projet de 
loi sur la matière. 
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Pins d'an , je le sais , songe à révoquer en doute 
l'utilité de la réforme 5 sous le prétexte qu'il est bien 
rare qu'au moment où le mariage se dissout, le sort de 
répoux survivant ne soit pas réglé, soit par le contrat 
de mariage , soit par des dispositions ultérieures 
émanant du eonjoint prédécédé. 

Rien de plus spécieux, à notre avis, que ce raison- 
nement 

Combien de fois, en effet , des mariages ne sont-ils 
pas contractés sans contrat préalable ? Combien de 
fois , cependant , dans ces cas-là , les époux n'auront- 
ils pas négligé, pour tels ou tels motifs^ de rédiger un 
testament i 

Et , dans toutes ces circonstances plus fréquentes 
qu'on ne le suppose (1), quelle pitié n'est-ce pas de 
voir, après la mort de son conjoint , le mari on la 
femme survivant , en butte à toutes les convoitises 
d'héritiers avides, tomber parfois, si les ressources 
personnelles leur font défaut, d'une position relati- 
vement prospère , dans un état voisin de la gène , au 
moment où la vieillesse déjà prochaine leur rendrait 
cependant l'aisance plus nécessaire que jamais ! 

Eh bien ! en face de pareilles situations , n'appar- 
tenait-il pas à la loi de combler une lacune regret- 
table et de rappeler à tous qu'en «c s'unissant , les 

(1) Dans la semaioe même où ces ligaes ont été écrites , devant 
l*ttne des chambres de la Cour de Caen , un procès a été plaidé , 
dans lequel figurait un époux veuf, âgé de quatre-yingt-deui ans, 
qui s'était marié sans contrat de mariage et qui, faute de testa- 
ment Êiitpar sa femme, ne pouvait, à un âge aussi avancé, con- 
tinuer à jouir d'aucune partie de la fortune de celle-ci et devait 
immédiatement la restituer aux héritiers. 
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a époux se consacrent leur vie entière ; et que cette 
« communauté de joies et de peines , de travaux ei 
« de besoins, d'affections et d'espérances, crée 
entre eux un lien que la mort même ne peut 
tt briser. Le législateur, qui a contribué à former 
« cette union, doit donc nécessairement en tenir 
« compte dans la répartition des biens qui ont con- 
« tribué à la former et à la maintenir • (1). 

La raison d'être de la loi nouvelle , une fois bien 
dégagée , voyons comment la difficulté a été résolue. 

Le droit héréditaire, accordé à l'époux survivant, 
varie selon le degré de proximité des parents laissés 
par le défunt dans Tordre légitime ou naturel. 

Il n'est que de la moitié , en usufruit , de la suc- 
cession du prédécédé, s'il existe des enfants légi- 
times. Cet usufruit cesse si l'époux survivant con- 
tracte un second mariage. La raison d'être de cette 
restriction se conçoit d'elle-même et nul ne peut 
songer à y contredire. 

Si le conjoint prédécédé ne laisse pas d'enfants 
légitimes , son droit héréditaire change de nature ; il 
se transforme en une pleine propriété qui est du quart 
de la succession, s'il existe des enfants naturels 
reconnus avant le mariage , des frères ou sœurs, ou 
descendants d'eux , ou si le défunt avait encore son 
père ou sa mère. En cas de concours avec d'autres 
ascendants ou d'autres collatéraux , le droit du sur- 
vivant est de la moitié de la succession. 11 est de la 
totalité quand l'époux prémourant n'a aucun parent 
au degré successible. 

(i) Bulletin de l* Institut national Genevois^ 1875, t. 20, p. 237. 
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Cette dernière disposition est tout simplement celle 
de notre Code français et là n'est pas Tintérét de la 
question. Seulement , à la dififérence du Code fran- 
çais, la nouvelle loi de Genève arrête au respect 
de répoux survivant le degré de successibilité au 8* 
et non plus au 12^ , pensant probablement^ ce qui 
n'est pas absolument notre avis , qu'au-delà du 8® 
degré ^ les relations de parenté ne sont plus qu'un 
vain mot. 

Mais quant au droit conféré en tonte propriété , 
sur une quote-part de la succession , dans la li- 
mite du quart ou de la moitié selon les cas, 
nous ne saurions lui donner notre approbation , 
et il nous semble qu'ici la loi Genevoise a dépassé 
le but en accordant à l'époux survivant autre 
chose qu'une jouissance viagère. C'est là, à notre 
avis, ce qu'exigent à la fois la logique et l'hu- 
manité, et, sans vouloir ici rétablir la fameuse 
règle patema patemis ^ materna matemis, nous ne 
voyons pas pourquoi on enlèverait à tout jamais, 
à la famille personnelle de l'époux prédécédé , des 
biens auxquels s'attachent peut-être les plus tou- 
chants souvenirs et qu'une mort prochaine 5 le plus 
souvent, viendra ravir à l'époux survivant, pour 
aller en enrichir une famille étrangère. 

La vérité est donc en faveur d'une disposition plus 
ou moins large en usufruit , et c'est en ce sens que 
nous souhaitons voir la loi française aborder la ques- 
tion, quand le moment sera venu de la résoudre. 

Le bénéfice de la loi nouvelle n'est pas d'ailleurs 
accordé, à Genève , à l'époux divorcé ; il n'est même 
concédé à l'époux simplement séparé de corps que 
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dans le cas où une réconciliation est intervenue avant 
]e décès, ce dont les tribunaux sont souverains juges. 

Cette double disposition est excellente. Le divorce 
(qui existe , comme on sait , à Genève) a rompu à 
tout jamais les liens du mariage ; la séparation de 
corps n*a fait que les relâcher; et si^ dans cette der- 
nière hypothèse, au moment où l'un des conjoints 
s'apprête à quitter la vie , les deux époux ont voulu 
jeter un voile sur les souvenirs douloureux du passé 
et sceller , par une réconciliation sincère , le pardon 
de torts souvent réciproques, pourquoi la loi ne 
voudrait-elle pas, elle aussi^ s'associer à cette œuvre 
réparatrice, en restituant à Tépoux survivant les 
moyens de bénir encore la mémoire de celui qui , 
au moment suprême, a voulu lui rendre toute son 
afifection. 

Il n'y avait pas à craindre que la loi Genevoise 
ne consacrât pas un aussi désirable résultat, et elle 
n'a eu garde d'y manquer. 

DROITS SUCCESSORAUX DES ENFANTS ILLÉGITIMES. 

La loi du 5 septembre 1874 n'a pas seulement 
réglé les droits successoraux de l'époux survivant, 
elle a cru devoir encore modifier ceux que le Code 
français accordait aux enfants nés hors mariage, 
sans distinction entre les enfants simplement natu- 
rels et ceux qui sont issus d'un commerce incestueux 
ou adultérin. 

Elle les admet tous au titre et à la dignité d'hé- 
ritiers , non-seulement dans la succession de leurs 
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père et mère j mais encore dans celle des descen- 
dants de ces derniers , à la seule condition que ces 
enfants aient été reconnus , soit volontairement, soit 
légalement, comme cela se présente ^ par exemple, 
en cas d'action en désaveu. 

La proportion dans laquelle ces enfants sont admis 
à prendre part dans la succession de leurs père et 
mère, varie selon la qualité des autres héritiers. 

Elle est réduite de moitié s'ils concourent avec 
leurs frères ou sœurs légitimes. Se trouvent-ils en 
face du père et de la mère du défunt, ils recevront 
les trois quarts de la succession. 

Enfin , si le défunt ne laisse que des collatéraux, 
l'enfant naturel recueillera la totalité de l'hérédité. 

Quant 4 la part de cet enfant dans la succession 
de ses frères ou sœurs décédés ab intestat ^ elle est 
réglée au point de vue de la quotité , d'après les 
principes écrits dans l'art 752 du Gode civil , qui 
distingue , comme on sait , entre les frères et sœurs, 
germains, consanguins ou utérins. 

Au reste , ces questions de proportionnalité nous 
importent assez peu en elles-mêmes et on conçoit 
encore assez facilement qu'elles puissent varier, sans 
que pour cela il y ait lieu de s'en préoccuper beau- 
coup , à la condition toutefois que dans le règlement 
de ces quotités diverses , on ne perde pas de vue 
la préférence que l'on doit toujours donner à Tin- 
stitulion du mariage. 

Oe là probablement dans la loi Genevoise la ré- 
duction à la moitié ou aux trois quarts, lorsque 
l'enfant naturel se trouve en concours avec des en- 
fants légitimes ou les père et mère du défunt. 
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Mais ce qui doit, aa contraire, éveiller ici toute 
notre attention, est Tintroduction au sein de la fa- 
mille , avec tous les honneurs attachés au titre de 
l'hérédité , de ces enfants qui jusque-là en avaient 
été écartés. 

L'article 756 du Code civil est ainsi conçu : « Les 
(^ enfants naturels ne sont point héritiers. La loi 
« ne leur accorde de droit, sur les biens de leur 
« père ou mère décédé, que lorsqu'ils ont été léga- 
cc lement reconnus. Elle ne leur accord^ aucun droit 
« sur les biens des parents de leur père ou mère. » 

Et quant aux enfants incestueux ou adultérins, 
la loi française va plus loin encore : l'article 762 
déclare qu'il ne leur sei^a accordé que des aliments. 

Tel est le système de la loi française, et rien 
n'est plus net et plus expressif. 

L'enfant naturel n'est pas héritier; il ne fait pas 
partie de la famille ; quant à l'enfant adultérin ou 
incestueux, il en est encore plus indigne, et si, 
au premier, on confère un droit sur les biens de 
son père ou de sa mère , à l'enfant qui est le fruit 
non-seulement d'une faute , mais d'un crime contre 
les lois de la morale, on n'accordera que des 
aliments. 

On pardonne à l'enfant naturel le malheur de sa 
naissance, mais on ne va pas pour cela jusqu'à 
lui permettre de s'en faire un titre d'honneur pour 
s'introduire dans la famille avec la qualité d'héri- 
tier. Â l'enfant adultérin ou incestueux ce n'est plus 
même le pardon , mais simplement de la pitié ; on 
lui assurera des moyens d'existence et rien de plus. 

Ces résultats paraîtront peut-être entachés d'une 
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certaine dureté , voire même d'une sorte d'iniquité, 
et nous entendons d'ici s'élever plus d'une voix qui , 
au nom de théories humanitaires trop connues pour 
que nous ayons à les rappeler, reprocheront à la 
loi de faire retomber sur les victimes d'une faute 
les torts de ceux qui en sont les auteurs. 

Oui, ces idées ont cours parfois dans le monde, et 
la littérature contemporaine ne manque pas d'ha- 
biles et éloquents plaidoyers en faveur de ceux que 
l'on a appelés les déshérités de la loi. 

Nous n'admettons pas, quant à nous , cette réha- 
bilitation , et nous ne pouvons voir dans la nouvelle 
loi Genevoise qu'une innovation malheureuse , due 
à la pression des circonstances exceptionnelles et au 
développement regrettable de certaines théories que 
les chefs actuels du gouvernement du canton de 
Genève semblent s'être donné pour tâche de mettre 
en pratique. 

Qu'il y a loin de là à ces lois si sagement protec- 
trices du foyer et de l'honneur des familles , sur les- 
quelles nous venons de donner quelques explica- 
tions ou qui trouveront encore leur place dans la 
suite de ce travail! Et comme c'est avec peine que 
l'on voit se glisser des dispositions de cette espèce , 
dans une loi qui ne devait avoir pour but que d'exal- 
ter encore la sainteté du lien du mariage , en assu- 
rant le sort de l'époux survivant ! 

Les principes sur lesquels repose aujourd'hui la 
famille sont , hélas I assez ébranlés, sans que la loi 
vienne elle-même leur imprimer une nouvelle et 
plus violente secousse. 

Ne déplaçons donc pas ainsi les sympathies et 
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led responsabilités. Oui, sans doute» les enfant» 
naturels, adultérins on incestueux sont innocents 
de la faute à laquelle ils doivent le jour. Est-ce 
que les enfants légitimes , le père , la mère , les 
frères ou steurs de leur auteur n'y sont pas plus 
étrangers encore? Et n'est-ce pas assez de faire 
aux dépens de la fortune une part plus ou moins 
considérable à ces enfants illégitimes, sans pour 
cela introduire , de vive force , un bâtard au sanc- 
tuaire de la famille , avec tous les honneurs atta- 
chés au titre d'héritier, et les avantages très-réels, 
comme on le sait, qui peuvent en découler! 

La plupart du temps , pendant sa vie , le propre 
père de cet enfant l'aura tenu éloigné de son foyer. Par 
respect pour sa femme, pour ses autres enfants, dont 
la naissance a été le fruit béni d'une union consacrée 
par Dieu et sanctionnée par la loi, il se sera con- 
tenté de lui faire, sur ses revenus, une part plus 
on moins large , et voilà qu'après sa mort , il ne 
suffira plus que cet enfant obtienne une certaine 
quotité de biens, mais qu'il devra encore ravir à la 
faiâille une partie de sa considération ! Il nous est 
impossible, quant à nous, d'admettre un pareil 
résultat, et c'est dépasser le but et fausser l'in- 
stitution du mariage que de le proclamer légale- 
ment. 

VI. 

DE LA SÉDUCTION ET DE LA RECflERCHE DE LA PATERNITÉ. 

Et puisque nous en trouvons ici l'occasion, nous 
voulons, précisément à la suite de l'exemple que 
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vient de nous présenter la loi Genevoise , dire un 
mot de certaines théories qui dérivent» celles-là^ 
d'un ordre de préoccupations bien différentes , mais 
qui ont pu , à leur insu , et bien contre le gré de 
leurs adhérents 3 préparer l'avènement de la loi que 
nous critiquons : nous voulons parler des efforts 
faits , dans ces derniers temps , pour obtenir l'intro- 
duction , dans notre Gode civil , de dispositions 
spéciales réglant le sort des filles séduites et auto- 
risant la recherche de la paternité. 

Chacun connaît la chaleur des convictions reli- 
gieuses et l'incontestable talent des publicistes et des 
orateurs qui se sont faits, au nom des principes du 
droit naturel pur, les avocats de la théorie nou- 
velle. Effrayés du progrès incessant de la démo- 
ralisation publique et de l'affaiblissement des prin- 
cipes religieux au sein de la société contemporaine, 
des hommes éminents ont cru voir, dans une modi- 
fication de notre loi à cet égard , un remède assuré 
contre les maux qu'ils déplorent et dont nous 
sommes les premiers à gémir. Il leur a semblé 
qu'en permettant à la jeune fille séduite de traîner 
devant les tribunaux l'auteur de sa honte , et d'ob- 
tenir la réparation pécuniaire due à son honneur 
compromis, ou encore en autorisant, ce qui revient 
an même, l'enfant naturel à déchirer le voile dont 
la nature a voulu envelopper l'œuvre de la pater- 
nité, on pouvait espérer une grande amélioration 
dans l'état de nos mœurs publiques. 

Nous sommes de ceux qui professent pour les 
choses saintes nn respect profond , et plus que 
personne nous souhaitons de voir s'affermir autour 
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de nous le règne des vérités morales, qu'en dehors 
des préceptes du Christianisme les hommes essaie- 
ront vainement de formuler et de définir; mais 
nous n'osons partager les illusions de ceux qui 
entrevoient un remède efficace aux maux dont 
nous parlons , dans une modification de la loi civile 
sur les deux points que nous venons d'indiquer. 

Et nous voulons ici , d'un seul mot , déduire les 
trois raisons principales qui nous font craindre que 
la disposition de loi demandée n'aboutisse tout 
simplement qu'à produire au sein de la société un 
nombre plus ou moins limité de scandales, sans profit 
aucun pour l'amélioration des mœurs publiques. 

Tout d'abord , parmi ceux qui pourraient être re- 
connus les auteurs d'actes définis et incontestables 
de séduction , quels sont ceux qui, pécuniairement 
parlant, sont en état d'en réparer les suites, et quels 
seraient les moyens de condamner, efficacement , le 
fils de famille, presque toujours sans ressources 
personnelles, à payer le prix de sa faute 7 Ce sera 
donc le père qui paiera , et au chagrin que lui 
causeront les dérèglements de son enfant, vien- 
dront s'ajouter la honte et la publicité de débats 
scandaleux, et les charges onéreuses qui résulte- 
raient des décisions de la justice. 

Mais 9 me dira-t-on, ce n'est là qu'une ques- 
tion d'exécution , et , après tout , la crainte de 
déshonorer et d'affiiger les auteurs de ses jours 
retiendra peut-être le libertin sur la pente glis- 
sante où il est sur le point de s'engager. 

Yeut-ou qu'il en soit ainsi , ce que je n'admets 
qu'en partie , il est un second motif qui nous fait 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 33 

encore hésiter à entrer dans la voie où la nouvelle 
école nous convie à nous engager : 

C'est que , le plus souvent , il sera impossible 
de préciser exactement de quel côté aura com- 
mencé la séduction et de dire quel est le plus 
coupable, ou du jeune homme qui aura cédé à 
l'empire de fallacieuses avances , ou de la jeune fille 
qui, après tout, a presque toujours eu à sa disposition 
les moyens de résister aux provocations dont elle a 
été l'objet, si, dès l'abord, elle n'était bien dé- 
cidée à courir toutes les chances de l'aventure : 
sans compter que , plus d'une fois , on pourrait 
trouver moyen de faire peser sur un imprudent les 
suites d'une faute dans la perpétration de laquelle 
il aurait bien pu avoir plus de complices associés 
qu'il n'oserait se l'avouer à lui-môme. 

Et puis, enfin, il est un troisième motif qui, 
celui-là , nous paraît de décision et qui nous em- 
pêche d'accéder à la modification demandée : c'est 
qu'elle est inutile , par cela même que^ dans une de 
ses. dispositions les plus sages , la loi a suffisamment 
pourvu aux dangers qui préoccupent les partisans 
de la théorie nouvelle : nous voulons parler de l'ar- 
ticle 1382 du Code civil , lequel oblige l'auteur de 
tout dommage matériel ou moral (car la loi ne 
distingue pas) causé à autrui, dans son honneur ou 
dans ses biens , à en réparer les suites. 

Est-ce que ce grand principe ne sufl&t pas , lors- 
qu'une demande de ce genre est vraiment digne de 
la sollicitude des représentants de la justice pour 
en assurer le triomphe ? Qu'on ouvre donc nos re- 
cueils de jurisprudence , et spécialement ceux de la 

3 
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Cour de Caen , on y trouvera maintes décisions res- 
tées célèbres dans les fastes judiciaires, qui ont 
déclaré que la séduction ^ mais la séduction certaine, 
précise, s'adressant à une jeune fille vraiment inex- 
périmentée et pure jusqu'au jour où elle a connu 
son séducteur y est une faute ^ non-seulement dans 
Tordre moral , mais aussi dans Tordre social , et une 
faute dont il est dû réparation, 

La loi ne reste donc pas impassible en face du 
danger et elle n'a pas attendu le cri d'alarme pour 
s'émouvoir : elle avait , à l'avance , pourvu au mal, 
mais elle l'avait fait avec une prudence et une ré- 
serve que nous ne sanrions être assurés de trouver 
dans n'importe quelle disposition spéciale à cet 
égard , si sage fût-elle ; car , il ne faut pas se le dis- 
simuler , si le mot de séduction est prononcé , il ira 
se répétant de tribunal en tribunal , et souvent celles 
qui le feront sonner le plus haut , seront celles aux- 
quelles il sera le moins applicable. 

J'aime mieux, quant à moi, la disposition plus 
générale , il est vrai , mais plus compréhensive , par 
cela même, de l'article 1382. Le préjudice , c'est tou- 
jours là qu'il faut en revenir , dans Tordre civil , car 
il va de soi que, pour la loi positive, la faute morale 
indépendamment de ses conséquences civiles et pra- 
tiques, ne saurait donner lieu à une réparation 
pécuniaire ! 

Le centre autour duquel la loi civile et la loi na- 
turelle viennent converger est bien le même et , à 
certains égards , leur origine est identique , mais la 
circonférence de la seconde est et doit être bien plus 
étendue . que celle dans laquelle la première est 
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appelée à se mouvoir. Il ne faut donc pas, à notre 
avis, dans l'intérêt même des préceptes, que tous 
les premiers nous voudrions voir appliqués dans 
Tordre social , introduire dans une loi civile de ces 
formules de morale pure, si élevé et si fécond qu'en 
puisse être le principe , parce que les prescriptions 
de cette espèce, en dehors du préjudice matériel ^ 
résultant de leur violation, ne relèvent qae du do- 
maine spirituel et ne peuvent être préchées et im- 
posées à rhomme qu'an nom de la religion et de 
la morale ! 

Loin de nous toutefois la pensée de déplorer la 
vivacité des efforts faits, depuis quelques années 
surtout , en faveur de la modification législative à 
laquelle nous faisons allusion; outre qu'elle a pu 
amener les jurisconsultes à se montrer, dans la pra- 
tique, plus vigilants, en faveur du maintien des 
principes d'ordre naturel, que la loi civile peut sanc- 
tionner et dont elle doit , dès lors , assurer l'appli- 
cation , ces discussions n'ont servi, selon nous, qu'à 
mettre mieux en lumière la valeur morale de cer- 
taines prescriptions de notre Gode civil, par cela 
seul que la magistrature à tous ses degrés a pu y 
trouver les moyens d'accorder à la conscience publi- 
que la satisfaction qu'elle réclamait (1). 

(1) Nous ne voulons pas rappeler les nombreuses déeisions 
des tribunaux qui ont« sur toutes ces questions de séduction, 
donné raison à Tefficacité des textes de la loi française, mais 
nous ne pouvons résister au désir, d'insérer ici quelques considé- 
rants d^un arrêt rendu par la Cour de Caen, dans une espèce 
restée célèbre, arrêt qui est devenu en quelque sorte le type 
des décisions subséquentes sur les questions de même nature ; 
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Qaand une loi est ainsi faite , pourquoi donc , en 
matière si délicate , songer à la modifier 7 Ne serait- 
ce pas un peu lâcher la proie pour Tombre et s'ex- 
poser , pour Tavenir, aux plus pénibles mécomptes ? 

c Gonsidéraot que la ikute dont la fille G..... se prétend victime 
■ ressort de &its constants au procès ; qu^elle avait à peine dix- 

« huit ans lorsque L a obtenu d'elle ce qu'il appelle son 

« êublime sacrifice,,. ; qu'elle était la fille d'artisans qui avaient 
H eu besoin de recourir à la bourse de l'appelant ; qu'elle était 

a pure et sans expérience.. ; que L , au contraire, avait le 

« double de son âge ; qu'il était dans une position élevée par sa 
(^ fortune et ses relations ; que, pour vaincre une résistance qu'il 

c avait d'abord éprouvée , il a dû employer de ces manœuvres 

tf auxquelles une jeune fille innocente et pure ne pouvait résister ; 
que cette séduction, qui ne peut être comparée aux séductions 
4 ordinaires , dans lesquelles on ne saurait trouver un coupable 

8 et une victime, constitue donc, de la part de L , une véritable 

faute , dont il doit réparation , s'il t a eu préjudice souffert ; 
a or, considérant^ en fait, etc. » On peut trouver l'arrêt rapporté 
tout au long dans le Recueil d'arrêts de MM. Dalloz, année 1868, 
i'* partie, p. 129 , et, si Ton veut se reporter à la note qui accom- 
pagne l'arrêt, on verra que les plus éminents jurisconsultes, qui se 
nomment Demolombe, Berryer, Bertauld, Dufkure, Mathieu et 
Senard , ont appuyé de tout le poids de leur autorité , la théorie 
si morale de l'arrêt, et qu'ils ont , par cela même , soutenu la mo- 
ralité de la loi française et démontré en même temps l'inutilité de 
toute modification à cet égard. 

La Cour suprême, dans un arrêt du 26 juillet 186A ( Dalloz, 
186Â, 1'* partie, p. 8&7), a voulu, à son tour, proclamer la 
légalité de la solution adoptée par la Cour de Caen , et désormais 
cette question peut être regardée comme tranchée ; elle ne se dis- 
cute plus au Palais , sinon dans le but de s'assurer si les faits 
s'adaptent aux principes qui dominent la solution juridique. De- 
puis lors, des arrêts nombreux sont venus, chacan à des points 
de vue diversi rappeler à ceux qui affectent de ne pas le corn* 



DB LÉGISLATION COMPARÉE. 37 

En ce qui concerne la recherche de la paternité , 
nous ferons une remarque analogue. Est-il, en efifet, 
possible d'admettre d'abord que, physiologiquement 
et juridiquement, on puisse, ainsi que pour la mater- 
nité, en rapporter des preuves? Évidemment non; 
et il ne faut pas ici accuser le Gode civil d'avoir agi 
de parti pris et comme par une sorte de bon plaisir 
mal intentionné , mais se borner à reconnaître bien 
plutôt qu'il n'a fait qu'obéir à une nécessité et se 
soumettre à une impossibilité absolue. 

Cela est si vrai que la paternité légitime elle-même 
ne se démontre que par une présomption^ morale et 
salutaire entre toutes , mais qui avait besoin de la 
sanction légale pour équivaloir à une preuve qui dis- 
pensât d'en fournir d'autres. 

Aussi voyons-nous que les auteurs de la théorie 
nouvelle que nous essayons d'apprécier ont bien plutôt 
demandé l'extension du droit de reconnaissance que 

prendre, que la loi française n*a pas laissé sans défense les filles 
sédaites quand elles ont souffert véritablement un préjudice auquel 
il ne leur a pas été possible d*échapper. Citons seulement ici , pour 
ceux de nos lecteurs qui désireraient approfondir le caractère juri- 
dique de la difficulté , les arrêts ou décisions suivantes : ( Colmar, 
31 décembre 1863, et Grenoble, 18 mars 186Â , Reeiteil de Sirey- 
Devilleneuve, 4865, 2* partie, p. 169 ; Rouen, 15 janvier 1865, 
Recueil de Caen et Rouen^ 1865, p. 29 ; Nancy, 26 février 1865, 
Sirey, 1865, 2* partie, p. 169 ; Dijon, 1" décembre 1868, Dalloz, 
1868, 2« partie, p. US ; Cassation, 17 mai 1870, Dalloz^ 1871, 
l'« partie, p. 52 ; Angers, 2 décembre 1868, Dalloz, 1869, 2* partie, 
p, 2A1 ; Caen, Tribunal civil, 1" chambre, 10 août 1871, Recueil 
de Caen, 1871, p. 238; Cassation, 15 janvier 1873, Dalloz, 1873, 
1" partie, p. 180 ; Angers, 30 avril 1873, Dalloz, 1878, 2« partie, 
p. 139; Aix, 8 avril 1873, Dalloz, 187&, 2« partie, p. 6à 
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Torganisation de la recherche de la palernité propre- 
ment dite 9 en se bornant à ajouter aux modes de 
reconnaissance acceptés par la loi, la possession 
d'état d'enfant naturel et les titres privés, tels que 
papiers domestiques, correspondances, etc.. 

Croit-on , même dans ce second systèiiie , faire 
quelque chose de bien utile pour l'enfant naturel ? 
Est-ce que déjà tous ces éléments ne sont pas admis 
en preuve, pour démontrer la séduction , et les tri • 
bunaux ne s'appuient-ils pas précisément sur la 
reconnaissance de fait qui résulte de ces sortes de 
documents , pour arbitrer les dommages-intérêts en 
proportion directe du nombre des enfants issus d'un 
commerce illégitime? Et si la loi est ainsi faite, 
pourquoi donc vouloir , en la modifiant, arriver dans 
certains cas à des scandales inutiles, et dans d'autres, 
plus nombreux qu'on ne le suppose , à des résultats 
défavorables aux enfants naturels eux-mêmes? 

Le jour où , en effet , on aura armé l'enfant illé- 
gitime du droit de réclamer comme père celui qui, 
dans ses lettres , lui aura manifesté quelque bien- 
veillance. , n'en doutons pas , ces témoignages d'in- 
térêi et d'affection deviendront de plus en plus rares. 
On s'en gardera comme d'un danger, et ainsi, les 
enfants et la mère auront perdu l'un des éléments 
de preuve les plus fréquents et les plus décisifs en 
leur faveur sous la loi actuelle. 

Ajoutons d'ailleurs que le Code s'est montré , en 
fait de reconnaissance , aussi large que possible ; il 
suffit pour s'en convaincre de remarquer qu'alors 
que pour tous les actes de l'étal civil, il exige, avec 
raison , un acte solennel et public devant un officier 
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public f il permet, au contraire, la reconnaissance 
à Taide d'an simple acte authentique , passé dans le 
silence d'une étude de notaire ou d'un cabinet de 
juge de paix. 

Est-ce à dire cependant, qu'en cette matière si im- 
portante il n'y ait rien à faire désormais, et que tout 
soit au mieux dans nos lois ? Cet optimisme ne nous 
convient pas plus que le système absolument con- 
traire. 

Ainsi , nous admettrions bien qu'on donnât , dans 
une juste mesure , une sanction spéciale aux pro- 
messes de mariage, quand elles ont été absolument 
certaines et dépouillées de tout caractère suspect; 
nous penserions aussi qu'on pourrait étendre les 
limites d'action de l'article 355 du Code pénal et 
punir l'enlèvement de la jeune fille mineure <ion 
plus seulement jusqu'à seize ans, mais jusqu'à l'âge 
de vingt-et-un ans , puisque jusque-là^ la jeune fille 
n'est pas maîtresse de son sort , en ce qui concerne 
le mariage. 

Enfin , on pourrait encore , à notre avis , comme 
cela a été plusieurs fois pl*oposé , étendre au rapt 
par séduction caractérisée , la recherebe de la pa- 
ternité que la jurisprudence ii|terprétanl l'article 340 
du Code civil n'admet qu'au cas de rapt par violence. 

Avec ces dispositions nouvelles et précises comme 
les faits qu'elles auraient pour but de prévoir, et 
ne livrant au hasard rien de ce que la nature elle- 
même a voulu celer à tous les regards , nou's ùe' 
craignons rien^ tandis qu'avec une disposition vague 
et plus générale qui déclarerait simplement ïa re- 
cherche de la paternité permise ou en fixerait les 
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preuves d'une façon trop peu définie , nous appré- 
henderions un résultat tout opposé à celui que Ton 
se flatte d'obtenir. C'est en ces sortes de choses, 
qu'il faut surtout se garder de toute expérimentation 
hasardeuse. 

• VII. 

DES ACTES DE L'ÉTAT GIYIt. 

Après s'être occupée des modifications qui pour- 
raient, dans l'ordre des intérêts matériels (tutelle 
des enfants mineurs — autorisations d'emprunts par 
les femmes mariées — succession de l'époux survi- 
vant et des enfants naturels), améliorer la situation 
de la famille, la loi genevoise a tenu à prouver 
qu'elle n'avait pas un moindre souci de ses in- 
térêts moraux, et nous allons en avoir la preuve 
dans une double réforme apportée à la législation 
sur les actes de l'état civil, spécialement en ce 
qui concerne le mariage. 

S !•' 

Du mariage civil et religieux» 

Sans doute la Suisse a maintenu le divorce tel que 
l'avait organisé le Gode Napoléon, et ce n'est pas 
cette partie de sa législation , on le concevra sans 
peine, que je proposerai pour modèle. L'institu- 
tion du divorce peut être d'accord avec les opi- 
nions rehgieuses de la majorité de la population 
Suisse. En France , la conscience de la presque uni- 
versalité des citoyens , et la raison , non moins que 
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la conscience , l'ont depuis longtemps et définitive- 
ment condamnée. Cela n'empêche pas que la lé- 
gislation de Genève n'ait tenu à marquer de son 
empreinte propre et profondément morale Tinstitu- 
tion et la célébration du mariage. 

Il n'est personne qui ne connaisse ce fameux 
chapitre vi, du titre V® de notre Gode Napoléon, 
dont l^offîcier de l'état civil doit donner lecture aux 
jeunes époux, avant de les déclarer unis au nom 
de la loi dont il est le représentant. 

C'est le chapitre, où cette loi leur rappelle les 
vertus et les devoirs sans la pratique et l'accom- 
plissement desquels il ne peut y avoir de paix et de 
prospérité assurée au foyer domestique. 

Nul ne doit trouver à redire à ce que , dans cer- 
taines circonstances solennelles, la loi civile em- 
prunte à la loi morale quelques-unes de ses plus 
belles maximes^ dont l'application honore les in- 
dividus, en même temps qu'elle fortifie les nations 
au sein desquelles on les voit fleurir. L'obéissance 
au chef de la famille , la fidélité des époux l'un à 
l'autre , le dévouement dans la bonne comme dans 
la mauvaise fortune, voilà de grandes et belles 
choses qu'il est bon, qu'il est beau de voir la loi 
positiye recommander, comme la loi naturelle elle- 
même , en rappelant à ceux qui seraient tentés 
de les laisser de côté , qu'ils violeraient non-seu- 
lement la loi morale, mais encore une des plus 
impérieuses prescriptions de la loi civile qui va 
sanctionner leur union. 

Encore une fois, on ne peut qu'applaudir à un 
pareil dessein. Mais alors pourquoi, sous l'empire 
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de je ne sais quelles préoccupations aussi injustes 
qu'illogiques, n'avoir pas tenu à rappeler aux 
chefs de la nouvelle famille qui allait se fonder, non 
pas à titre d'injonction obligatoire (nous allons voir 
que la loi civile ne peut aller jusque-là), mais au 
moins comme un avertissement solennel ^ base et 
sanction de tous les conseils qu'on allait leur adres- 
ser, que sans la bénédiction d'en haut et sans l'in- 
tervention de la religion , il n'est pas, sons le toit 
domestique , de paix durable et de solide garantie 
de bonbeur? 

Se figure-t-on qu'en parlant aux hommes de fidé- 
lité , d'abnégation et de dévouement , on les ramè- 
nera plus facilement au respect de ces fortifiantes 
maximes, parce qu'on aura systématiquement passé 
sous silence le nom de la religion, qui fait de ces 
saintes choses un précepte de conduite ? 

La loi , a-t-on répondu , est et doit être athée I 

Eh bien 9 écoutons ce qu'en pense la Suisse, 
le pays du libre examen par excellence î 

■ L'ofiScier de l'état civil qui aura célébré un 
« mariage, rappellera aux époux le devoir que la 
« religion leur impose , de le faire sanctifier par la 
(( bénédiction nuptiale. Il leur délivrera../., un cer- 
a tificat à la suite duquel sera mentionné cet avertis-* 
a sèment. » ^ 

Tel est le texte précis de l'article 3 de la loi du 
26 décembre 1231, et certes , on ne voit pas ce qui 
peut , dans sa rédaction , blesser , en quoi que ce 
soit, la liberté de conscience la plus prompte à 
s'alarmer. Mais ce n'est qu'après avoir tenu un tel 
langage , et à cette seule condition , que la loi 
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genevoise a cru pouvoir s'arroger le droit de se 
faire IMnterprëte de la loi i^ligieuse et de donner à 
quelques-unes de ses plus belles prescriptions la 
sanction de son autorité. Avouons qu'en procédant 
de la sorte , elle a été plus logique que la loi fran- 
çaise I 

Nous touchons ici tout naturellement à une des 
questions les plus intéressantes qui aient été soule- 
vées à propos des réformes dont notre Code civil 
pourrait être susceptible : nous voulons parler de la 
question du mariage civiL 

On sait la campagne active qui a été engagée , 
surtout dans ces dernières années , contre cette in- 
stitution, au nom de principes d'ordre supérieur et 
religieux qui seraient nûs en péril par la façon dont 
elle a été organisée dans les différents états de l'Eu- 
rope moderne qui ont adopté pour base de leur lé- 
gislation le Gode civil français. 

Loin de nous la prétention de traiter à fond, dans 
une étude de la nature de celle que nous avons en- 
treprise , un aussi grave problème, pour la solution 
duquel, d'ailleurs, plus d'an élément d'apprécia- 
tion nous ferait défaut ! 

Mais nous, ne pouvons nous* dispenser d'en dire 
quelques mots , ne fût-ce qu'à titre d'indication , et 
parce que l'opinion des plus humbles interprètes de 
la science du droit peut toujours se manifester avec 
quelque profit , lorsqu'elle repose sur la sincérité et 
sur la bonne foi. 

Tant d'abord, un point nous a frappé dans les po- 
lémiques que la question a soulevées, soit dans le 
réunions , soit dans les diSerents organes de publi- 
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cité où elle a été posée. C'est que les partisans 
de la réforme semblent comme hésiter à en pré- 
ciser exactement la formule définitive. On se con* 
tente le plus souvent d'attaquer, plus ou moins éner- 
giquement y l'institution du mariage civil , et de la 
rendre responsable d'une partie des maux dont 
souffre la société contemporaine et dont il n'est que 
trop facile , hélas I de faire la longue énumération. 

Mais cela ne suffît pas , et tout n'est pas dit quand 
on a critiqué plus ou moins amèrement la loi ac- 
tuelle. Quelle est exactement la loi nouvelle que l'on 
réclame? Quels eu seront les termes et les consé- 
quences pratiques et possibles? Quelle en pourra 
être la sanction ? Sur tous ces points on hésite à 
répondre, et il semble même qu'on évite de le 
faire. Or, c'est surtout en matière de législation, 
qu'il est dangereux d'attaquer et de détruire, quand 
on ne sait encore exactement ce que Ton pourra édi- 
fier sur les ruines de ce que l'on aspire à renverser. 

Veut-on absolument subordonner^ en matière de 
mariage , la loi civile et ses représentants à la loi 
religieuse et à ses ministres? On sait bien qu'à 
l'époque où nous vivons, après les ébranlements 
profonds que les institutions de notre patrie ont 
subis jusques dans leurs fondements les plus in- 
times, ce serait là une idée difficile à réaliser. 

La société civile, après tout, n'est pas un vain 
mot , et les bases sur lesquelles elle s'est définitive- 
ment constituée sont assises de telle façon qu'il faut 
bien en prendre son parti et que tout ce qui tend à 
la soumettre à une autorité étrangère , si haute et 
&i auguste soit-elle, ne sera à aucun prix accepté 
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par ceux qui ont reçu la difficile mission de la gou- 
verner. Essayer le contraire , ce serait , selon nous » 
tenter Tiinpossible et courir, gui plus est, à une 
perte certaine, tout au moins s'exposer aux dangers 
les plus graves. 

Qui donc , par exemple , serait juge des questions 
de capacité, d'opposition^ de consentement que sou- 
lèvent à chaque instant les mariages ? Évidemment 
personne ne songe à en restituer l'appréciation aux 
autorités ecclésiastiques; elles-mêmes n'y ont nnlle 
prétention et ce sont là des questions du ressort ex- 
clusif des tribunaux civils. Mais, tout se tient en cette 
matière comme en toute autre, et on voit déjà qu'au 
point de départ, dans beaucoup de cas, loin de pou- 
voir subordonner la loi civile à la loi religieuse, ce 
seraient les représentants de cette dernière qui de- 
vraient demeurer subordonnés. 

Et puis, au point de vue de la régularité et de la 
précision qui doivent régner dans tout ce qui con- 
cerne l'organisation des intérêts matériels, peut-on 
faire désormais dépendre le règlement de ces inté- 
rêts, très-respeclables cependant en eux-mêmes, 
d'un acte dressé par le ministre du culte ^ lequel 
serait le premier , au nom même de la haute indé- 
pendance dont il a besoin, dans l'exercice de son 
ministère, à repousser tout contrôle étranger? Ce 
serait donc, à ce point de vue secondaire^ je le veux , 
mais essentiel cependant, retomber dans tous les 
abus qui étaient inhérents à la tenue des actes de 
l'état civil par les autorités religieuses, et il est 
impossible de méconnaître les inconvénients d'uo 
pareil état de cbosest 
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Mais , dans un antre ordre d'idées bien autrement 
grave, on peut encore signaler^ entre beaucoup 
d'autres, deux dangers considérables du système qui 
tendrait à subordonner d'une façon absolue le ma- 
riage civil à la célébration préalable du mariage 
religieux. 

Tout d'abord, c'est que le nombre des unions illi- 
cites et irrégulîères ne pourrait que s'accroître , et 
que , s'il est profondément triste de voir autour de 
nous aujourd'hui certaines de ces unions se former 
sans l'intervention de la religion, tout au moins leur 
reste-t-il encore une certaine apparence de régula- 
rité qui permet à la famille de se fonder et de se 
développer à l'ombre des lois civiles. Cette dernière 
garantie elle-même ferait défaut si l'on ne pouvait 
se présenter devant l'officier public qu'après avoir 
fait préalablement bénir son mariage par le ministre 
d'un culte quelconque. 

Mais la conséquence la plus immédiate et en même 
temps la plus redoutable de la solution que nous 
examinons y serait, il n'en faut pas douter, de 
susciter, autour de l'église et de ses ministres^ des 
actes de réaction regrettables , et de faire immédia- 
tement perdre à notre pays le bénéfice de la paix 
confessionnelle dont nous jouissons depuis ta-nt d'an- 
nées, et qui doit nous paraître d'autant plus pré- 
cieuse à conserver, que nous la voyons ailleurs plus 
sérieusement troublée. 

Sans doute nous entendons bien, et nous n'avons 
quant à nous aucune intention d'y contredire, que si 
cette paix confessionnelle ne pouvait être acquise 
qu'au prix de sacrifices de dogme et do conscience qui 
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seraient , notamment poar l'église catholique , incom- 
patibles avec les principes sur lesquels repose la doc- 
trine qu'elle a charge d'enseigner, il faudrait bien avi- 
ser ; car c'est en matière de dogme religieux, nous 
n'avons garde de l'oublier ^ et seulement en cette 
matière , que le mot de transaction ne saurait être 
prononcé. 

Mais est-ce qu'ici il en va de cette manière? et 
comment démontrer que, depuis près d'un siècle, 
tous les mariages civils célébrés d'après la loi ac- 
tuelle, ont été, pour la religion, autant d'injures ou, 
tout au moins; d'actes d'insubordination qu'elle n'au- 
rait pas dû tolérer? 

Oui y sans doute , le mariage est un sacrement 
auguste et important entre tous , et nous admettons 
bien, théologiqnement parlant ^ que dans ce sa- 
crement , à côté du prêtre qui bénit , il y a les par- 
ties qui se présentent aux pieds de l'autel et qui sont 
en quelque isorte, elles-mêmes, instruments actifs 
et essentiels du sacrement, a Mariage c'est consente- 
menti 7> tel est l'adage de la loi religieuse, comme 
de la loi civile. Mais qu'on ne vienne pas dire que 
du moment où les époux ont déjà prononcé à la 
mairie le oui solennel qui rend, aux yeux de la 
loi civile , leur mariage définitif , ils ne peuvent 
plus consentir y en vue du mariage religieux, dans 
les termes où cela est nécessaire pour ne pas dé- 
naturer, en quelque sorte, la cérémonie à la- 
quelle ils demandent à l'église de les admettre. 
Est-ce qu'en sortant du lieu où ils viennent d'ac- 
complir la formalité civile exigée par la loi, leur, 
consentement f en vue du sacrement^ est pour cela moins 
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entier, moins spontané et dépouillé d'ane de ses 
qualités essentielles pour avoir en lui-même Teffi- 
cacité voulue? En logique cela senlble difficile à 
admettre, et je crois qu'en formulant l'argument 
auquel nous essayons de répondre, on veut, à 
dessein, exagérer le mal pour arriver à imposer 
le remède, que sans cela on n'oserait même pré- 
senter. Est-ce qu'en quittant l'offîcier public qui 
vient de les unir civilement par mariage , les jeunes 
époux ne sont pas libres , en fait , de s'en tenir là , 
et en quoi leur liberté de consentement est-elle 
moins entière parce que ce ne sera qu'au sortir de 
la maison commune qu'ils franchiront le seuil du 
temple sacré, puisqu'encore une fois il ne dépen- 
dait que d'eux de se refuser à y entrer ? 

Si donc la raison dogmatique n'existe pas, et en- 
core une fois si elle existait, elle n'aurait pas attendu 
un siècle à se poser, il ne faut pas hésiter à repous- 
ser comme trop périlleuse et d'ailleurs impossible à 
faire accepter ^ la solution absolue qui tendrait à 
n'admettre au bénéfice du mariage civil qu'après 
l'accomplissement forcé du mariage religieux. Ce 
serait alors, peut-être 5 que pour être admis à faire 
,i^gler par la loi civile les conséquences de leur 
union, on verrait certains époux se présenter 
malgré eux, et dès lors sans consentement libre j de- 
vant le ministre du culte, et venir solliciter un 
sacrement dont ils n'auraient su, à aucun égard, 
se rendre dignes. Au contraire, quand, dans l'état 
actuel des choses, on voit les nouveaux époux se 
diriger vers le temple de la religion , on sait bien 
qu'ils n'y viennent pas par contrainte , mais sim* 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 49 

plement qu'ils sont amenés par la pensée^ si jaste et 
si consolante en môme temps, qu'au-dessus de ces 
intërôts^matëriels qu'ils viennent de régler devant le 
représentant de la loi civile , il est pour eux , pour 
la famille qu'ils aspirent à fonder, des intérêts d'un 
ordre bien autrement supérieur, et qui ne peuvent 
trouver sanction et protection efficace qu'au pied des 
autels. 

Mais , si cette solution extrême et si la subordina^ 
lion absolue de Tautorité civile à l'autorité religieuse, 
en matière de mariage, n*est pas possible, est-ce à 
dire pour celisi que , le jour où la question devra être 
examinée I il faille repousser toute idée de modifica- 
tion, toute amélioration de l'état de choses ac-- 
tuel? 

Nous n'allons pas jusque-là , et non-seulement nous 
venons de voir qu'à l'exemple de la loi de Genève 
nous ferions bien de rappeler aux nouveaux époux 
la nécessité de faire bénir leur union par le ministre 
du culte , mais il y a peut-être encore quelqu'autre 
chose à faire. 

On sait, en effet, qu'en ce moment l'institution du 
mariage civil est surtout assurée en France par un 
double texte : l'un est l'article 165 du Gode civil, 
qui ordonne que le mariage soit célébré publiquement 
devant Vofficier de Vétat civil de l'une des parties; 
l'autre , qui sert de sanction au premier , est l'article 
499 du Code pénal, qui punit d'une amende de i6 
à 100 fr. { laquelle même pourrait être remplacée par 
des peines d'emprisonnement , en cas de récidive, 
art. 200) , le ministre du culte qui aurait procédé à 
la célébration d'un mariage religieux sans qu*il lui ait 

4 
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été justifié d'un acte de mariage préalablement reçu par 
un officier de tétat civiU 

Or 9 nous entendons bien qu'on ne puisse* songer 
à toucher à la disposition môme qui consacre Texis- 
tence du mariage civil ; mais nous ne sommes pas 
aussi pénétrés de l'indispensable nécessité de main- 
tenir la disposition écrite, comme sanction, dans le 
Gode pénal et d'imposer , par cela même , la priorité 
du mariage civil, dont nous voulons simplement 
assurer la persistance. Cette disposition n'était, dans 
la pensée môme de ceux qui l'ont édictée , que tran- 
sitoire et elle n'avait pour but, au sortir de la Révo- 
lution , que d'empêcher la résistance à la loi civile 
et le retour indirect à un état de choses avec lequel 
on avait rompu violemment, et que dès lors on 
éprouvait le besoin de proscrire par des dispositions 
efficacement comminatoires. De là , notamment , 
le texte des articles 190 et 200 du Code pénal, et il 
se peut faire que , cessant ces prescriptions , les mi- 
nistres du culte eussent hésité plus d'une fois 4 se 
soumettre aux injonctions de la loi civile. 

Mais aujourd'hui que le mariage civil est entré 
profondément dans nos habitudes, et qu'on peut 
môme compter sûrement sur les mœurs publiques 
pour en défendre l'utilité , ne pourrait-on pas faire 
disparaître de notre Gode pénal ces textes un peu 
draconiens et restituer à chacun la liberté de se 
présenter d'abord soit devant le ministre du culte, 
soit devant l'officier civil ? Ainsi se trouverait f en 
cette matière , dégagée la responsabiUté de la loi. 
Ghacnn serait le maître de sa conduite, et, avec 
certaines précautions d'ordre matériel , auxquelles 
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les ministres de' M religion seraient , il facrt Teâp^rei*, 
les premiers à se soumettre ,' dans Thltérêt même de 
lenr can<sé. Je ne verrais pas se prodàii^e là possibililë 
d'an dianger sérièus. Ne pouiraft-otf pa's prescrire, 
pat exemple, ^'en cas de mariage célébré! par lai 
pïéalaMement, le' mîàistj^e du cultb serait (éùiï de 
rappeler aux époux la nécessité de faîré proéédëi' à 
leur matîagè ciTil, en même temps (faé , sûr iiii avis, 
transmis sans* refardy le maire de la commune Ibi^ 
même leur rappellerait quelles sont, à cet égard, les 
prescriptions de la loi, s'ils ne s'y étaient pais ëoâmls 
an sûitif de Téglise ou du temple ? De cette façon, la 
loi civile serait respectée et obéie tout aussi bien 
que la loi religieuse ,• et Tune et l'autre pourraient, 
chaxîuiie dans leur sphère d'action^ assurer aux inté^ 
rets matériels ou moraux de la nouvelle famille qui 
va surgir au milieu de la société, les avantages qai 
résultent toujours de la libre observation de la loi. 

Avec cette garantie ou toutes ^autres équivalentes 
qu'il serait du devoir de nos législateurs de recher- 
cher^ il ne nous semble pas que la solution que nous 
proposons puisse avoir d'inconvénient L'essai en 
pourrait au meiiîs^ être tenté, et il seî^it toujours' 
temps , en' cas d^abus , de revenir à l'état de choses 
actuel. 

Tel est notre sentiment sur cette question du ma- 
riage civil',' et en admettant qu'elle doive un jour du 
l'autre se poser, c^est ainsi que nous croirions devoir 
la résoudre; Mais nous devons ajouter que peut-être 
le moment est mal choisi pour soulever, au milieu 
d'un pays déjà en proie à de si pressantes pré- 
occupations, une question dé cettJB liature. Il faut, 



52 ÉTUDES 

en outre, rendre cette justice à nos populations, 
qu'elles ont elles-mêmes, par leur respect pour le 
mariage religieux, proclamé Tinfériorité relative du 
mariage civil, et on sait combien sont rares les cas 
où les jeunes époux négligent d'appeler sur eux les 
bénédictions de la religion, avant de consommer 
l'union qu'ils ont projetée. 

Ne sait-on pas aussi que les auteurs les plus 
éminents et tous les tribunaux sans exception ont 
depuis longtemps proclamé que c'était un motif de 
séparation de corps , que le refus qui serait fait^ par 
l'un des conjoints , après le mariage civil , de laisser 
procéder au mariage religieux ? Ce fait est considéré 
comme l'équivalent d'une injure de la plus haute 
gravité. Et ce n'est certes pas sans raison, parce 
qu'on doit voir une injure dans tout acte subi par 
l'un des conjoints et qui aurait pour résultat d'abaisser 
sa dignité morale, et notamment de le faire passer du 
rang d'époux légitime au rang de concubin. 



De la tenue des actes de Pétai civii. Des causes de sépara- 
tion de corps. Du consentement requis pour contracter 
mariage. 

La loi de 1821 , à propos de laquelle nous avons 
cru devoir examiner la question du mariage civil, 
n'avait visé que l'un des actes de l'état civil, le plus 
important, sans doute, et afin de le rendre plus 
solennel encore, nous avons vu comment, à juste 
titre, elle rattachait le mariage aux plus précieux 
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anneaux de la chaîne des vérités morales qui gou- 
yement le monde matériel lui-même. 

Dans ces dernières années,, les législateurs de 
Genève ont jagé à propos de réviser totalement le 
titre des actes de Tétat civil du Code Napoléon. Tel 
est l'objet de la loi du 24 décembre i874 qai , toute- 
fois, n'est entrée en vigueur (art. 61) qu'à compter 
du l"* janvier de la présente année (1876). 

Cette loi comprend certaines prescriptions d'ordre 
matériel qai ne sont , la plupart du temps ^ que la 
reproduction plus ou moins identique de celles que 
nous rencontrons dans notre Code civil; je me gar- 
derai de m'y aiTéter , car , sous ce rapport , il est 
difficile ,' je pense ^ d'arriver, dans la tenue des 
registres de l'état civil , à une plus grande régularité 
que celle qui a été obtenue en France , grâce à la 
vigilante sollicitude de nos parquets de première 
instance et au zèle et à l'intelligence de la plupart 
de nos municipalités. 

Nous voulons simplement en citer une qui nous a 
paru plus importante que les autres. 

Les articles 5 et 31 organisent les mesures desti- 
nées à porter à la connaissance des officiers de l'état 
civil du domicile et môme du lieu d^origine d'une per- 
sonne , les actes de naissance , de mariage ou de dé- 
cès qui la concernent , et qui ont été reçus dans une 
autre circonscription où le hasard ou toute autre cir- 
constance avait pu l'amener. En France , il peut 
arriver qu'un enfant voie le jour , en dehors du lieu 
du domicile de ses parents, ou qu'une personne 
meure ou se marie loin de son domicile ou du lieu 
où elle a été élevée , et alors , en même temps que 
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J 'acie dont il &'agit p»ut rester igikoré de tous cwx 
qui devraient avotir lie plus dlntéréit i le connaître ^ 
les parties ^jes-môn^es m peuvent y re^urir plus 
tard, qu'& distance et à la condition de s'iiBposer des 
frais ou des déplacements on^reu^. Il 0*7 a d'e3xep- 
tion à ceUe règle que pour les décès qui pat lieu 
dans les hôpitaux ou au cours d- ua voyage en rjfiev , 
ou à rétcanger. 

Bans le canton de Genève i Tofficier de l'iétat civil 
qui a reçu un acte concernant un individu non domi- 
cilié dans sa circonscription» doit^ dans l^ délai de 
huitaine , le communiquer d'offîce à son collègue du 
lieu du domicile et de Toriginei lequel, à son tour, 
doit inscrire Tacte sur ses propres registres. 

Mais à côté de ces dispositions exclusivement ré- 
glementaires qui font Tobjet du chapitre préliminaire 
de la loi genevoise ( art. 1 à 13 ) » il s'en rencontre 
d'aptres d'une portée plus générale et que nous vou- 
drions signaler plus particulièrement. 

Ainsi, pour les mi9sanc€$ , la Ipi française se con- 
tente d'ordonner que toute déclaration soit faite dans 
un certain délai et par cwtaines personnes qu'elle 
désigne (art. 55» 56 du Code civil). 

Mais d'abord qne doitron entendre ^ légalement 
parlant, par la naissance dont la déclaration est obli- 
gatoire ? Spécialement tont accouchement prématuré 
doit-il être porté à la ponnaisssince de l'autorité ? Il y 
a là, on le conçoit, pne question grave, et qui inté- 
resse même h décence publique, l»^ nouvelle loi de 
Genève la tranche dans pn sens conforme aux exi- 
gences combinées de la soc^té et de la n^qrale. |^a 
naissance prématurée ne doit être déclarée (art. I4) 
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qu^après le sixième mois de la grossesse. Jasque**là, tout 
événement gai se produit n'est, en dehors de Thypo- 
thèse où il y aurait eu emploi de substances abor*- 
tives , qu'un accident malheureux que la loi, comme 
les parents , ont le même intérêt à cacher. 

Sous Tempire de la loi française , qui est muette 
sur ce point important , la plus grande partie dç nos 
Cours souveraines, «t spécialement la Cour de Caen, 
ont ainsi résolu la question, lorsqu'elle leur a été sou- 
mise; mais il en est d'autres qui ont adopté une 
opinion contraire , et cette divergence, sur un sujet 
aussi intéressant , est la meilleure preuve de Tutilité 
du texte précis qui a été introduit dans la nouvelle 
loi de Genève. 

Quant aux personnes chargées de faire la déclara* 
tion et d'assurer ainsi la conservation de l'état civil 
de l'enfant, la loi française avait omis d'y com> 
prendre la mère. C'est là un oubli évident et qui 
provient de l'idée que toute déclaration de naissance 
doit être faite, sous peine d'emprisonnement, dans 
les trois jours de l'accouchement (art, 55 C3de civil 
et 346 Code pénal ). 

La loi de Genève a prescrit à la mère de déclarer 
la naissanee dtës qu*ette serait rétablie^ ce qui est une 
question de fait bien facile à résoudre. De cette 
façon 9 si les p^sonnes présentes à Taccouchement 
ont négligé de remplir leur devoir dans le délai pre* 
scrit^ la mère devra y subvenir, et veiller elle-même 
à ce que la loi soit obéie. 

Nous n'avons rien à dire des nouvelles dispositions 
de la loi concernant k& décès ^ sauf^ peut-être, à 
indiquer le mn tput pq^rtiQ^lif F qui doit désormais 
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être apporté (art. 23 ) dans la constatation da décès 
d'une personne inconnue» qui aura été trouvée 
morte. L'inscription devra énoncer, en ce cas, outre 
les éléments de constatation habituels, tontes les 
circonstances dans lesquelles le cadavre aura été dé- 
couvert, les marques corporelles et signes particuliers 
qui peuvent faire reconnaître le défunt , la nature 
des vêtements et autres objets dont il était porteur , 
et la cause probable de la mort : en un mot , tout ce 
qui peut servir à établir son identité. 

Mais c'est surtout en ce qui a trait aux mariages 
que nous avons quelques graves innovations à signa- 
ler : les unes pour y applaudir , d'autres , au con- 
traire, pour essayer d'en faire comprendre le carac- 
tère regrettable. 

Dans la première catégorie , qui est fort heureu- 
sement la plus nombreuse, signalons d'abord la 
disposition expresse du dernier paragraphe de l'ar- 
ticle 28, qui interdit le mariage aux personnes 
aUeint€s>de démence ou dHmbécillité. 

La loi française a négligé de traiter la question , 
et il n'est pas un jurisconsulte qui ignore les con* 
troverses célèbres qui se sont élevées dans la 
doctrine (1) et même dans la jurisprudence, sur le 
point de savoir si un individu frappé d'aliénation 
mentale peut contracter mariage, sous l'empire 
de notre loi actuelle, dans un moment où il se 
trouve dans un iniervalle lucide. 

(1) Voir notamment la magnifique discussion à laquelle s^est livré 
sur cette matière Téminent et savant doyen de la Faculté de droit 
de Gaen, M. Demolombe, dans son tome III Du mariage et de la 
$iparation de corps, n? 127, p. 175 de la l'« édition. 
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Nous n'ayons pas ici, évidemment, à résumer 
Tane ou l'autre théorie , mais nous signalons avec 
empressement le texte de la nouvelle loi genevoise , 
qui a d'abord le mérite de trancher nettement une 
question qui intéresse à un pareil degré la sécurité 
publique , et qui de plus, à notre avis^ étant donné 
le problème à résoudre législaiivement , nous a ap- 
porté une solution en tout conforme aux exigences 
de la morale et du bon ordre social. 

Oui, sans doute^ il est certain que la démence et la 
folie présentent des intervaUes d'une lucidité parfaite, 
dont la science^ comme la loi (art 489 God. civ.), re- 
connaissent l'existence , et pendant ce temps, il est 
possible qu'il puisse^ à certains égards, paraître inhu- 
main de refuser au malheureux aliéné de pouvoir , 
par un mariage librement contracté, trouver, pour 
l'avenir, un adoucissement à ses souffrances, légitimer 
peut-être le fruit de relations illicites et réparer par 
cet acte solennel les fautes du passé. 

Aussi , concevons-nous très-bien que , dans le 
silence de la loi ^ les esprits les plus éminents et les 
publicistes les plus illustres, soit dans l'ancienne 
France , soit sous l'empire de notre législation ac- 
tuelle, aient mis leur cœur et leur talent au ser- 
vice d'une cause de cette nature. 

Mais, du moment où il s'agissait de trouver la 
solution législative, nous ne pouvons qu'applaudir 
au système qui l'a emporté chez nos voisins. C'est 
qu'en effet, si luciide que soit l'intervalle pendant 
lequel' on permettrait à l'interdit de contracter ma- 
riage, est-ce donc là une de ces unions qui rassurent 
pleinement la conscience publique et que la société 
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pnisse voir se former Avec joie? Et que sera donc 
cettç nouy^e famille greffée sur une pareille souche ? 
Qael sera le sort 4o oette jeune femme qui so sera 
dévouée à sauver le malheureux aliéné » le sort de 
ces enfants, lorsque pins tard le père se trouvera 
de nQuyeau ressaisi par sa cruelle maladie? Qui 
peut répondre qu'à ce momept le dévoûment suffira 
poiir faire supporter avec dignité, par le conjoint, 
une aussi atroce, situation ; et n'y a-t^il pas là pour 
la moralité , pour le bîenrdtre de la famille , une 
source de dangers que la loi a le devoir de prévenir 
en défendant le mariage aux individus atteints de 
démence ou d'imbécillité , jusqu'au jour , bien en- 
tendu, où leur guérison serait devenue non plus seule- 
ment intermittente y mais complète et assnréeî Nous 
n'hésitons pas, quant à nous, à nous ranger & cet avis, 

IfiL nouvelle législation de Genève sur le règlement 
des oppositions à mariage est aussi, é^ notre estime, 
plus complète que la nôtre, et nous m voulons faire 
en quelques mots ressortir les avantages* 

La loi française (art, 176) suppose que cette 
opposition ne pourra être faite que par açi^ judi- 
ciaire et au lieu môme où le mariage doit être 
célébré, lieu qui peut être fort éloigné cependant de 
celui où réside l'opposant. Ensuite , elle fait immé- 
diatement intervenir la justice qui doit statuer dans 
les dix jours, sauf un second délai d'égiîle durée en 
cas d'appel (art. 177^178), 

La loi genevoise est plus complète et, selon nous, 
plus prudenta 

Elle ne prescrit, au début de ce pénible débat qui 
va s'engager au sein d'une famille, auQun mode 
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précis, ai;ipu^fe fpriaalité ;Wû:ta/r^. ^«afljt,, dans les 
ido: jojars de la publicatioxi, d'annoncer son oppoaitÎQn 
à Vun des officiers de Tétat civil qui put procédé à la 
publication (art 34). L'officier de Tétat civil, ainsi 
prévenu ; avertit, dans an délai de quarante-huit 
heures , celui du domicile de Tépoux et celui qui 
doitproA^der ^ la célébration du mariage, et tout est 
ainsi suspjenda Afais ep même temps, on communique 
à répoux l'opposition que rencontre son mariage , et 
un délai de dix jours lui est accordé pour faire 
connaître s'il se soumet aux motifs de «cette opposi- 
tion ou s'il demande à passer outre (art. 35). Dans le 
premier cas , tout est terminé sans aucune espèce de 
publicité judiciaire. Dans le second cas, les motifs 
de refus allégués par l'époux spnt çpmmuniqués, 
toujours par l'officier de l'état civil , à l'opposant 
qui doit alors, dans un autre délai dp dix jours, à 
compter de celi)! où cette communication lui a été 
faite, intenter son action, à peine de nullité ; car, i^i 
les tentatives de rapprochement n'ont pas abouti , il 
faut bien, mais seulement alors , en arriver à la 
publicité de l'audience et presser le jugement. Mais 
on ne peut qu'approuver cep délais et ces précautions 
préliminaires, dans une matière où le calme et la ré- 
flexion sont si désirables , avant de saisir la justice 
de la connaissance de ces tristes débats. 

Le nqariage une fois célébré , il se peut que, soit 
par une demande pn divorce ou ei^ séparation dP 
corps, soit p^r qne demande ei^ nullité^ soa existencp 
se trpuve mise en péril C'est à ces diflférents cas que 
pourvoit le 5^ chapitre de la loi que noc^s étiidion^ 
(art. 43 à 57 inclusivement). 
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La loi commence par s'occuper du divorce et de la 
séparation de corps ^ et c*est seulement sur ce point 
que nous voulons nous arrêter. 

L'article 46 énumëre les causes gui peuvent per- 
mettre de demander le divorce ou la séparation de 
corps. Il les range en cinq catégories. 

En première ligne , la loi place l'adultère, s'il ne 
s'est pas écoulé plus de six mois, depuis que l'époux 
offensé en a eu connaissance. 

Ce texte , ainsi rédigé , marque une double inno- 
vation par rapport à la loi française. Il en est une 
que nous approuvons , c'est celle qui accorde à 
l'époux seulement un délai de six mois pour in- 
tenter son action. Il est clair que, passé ce délai, 
et , sauf les cas où des désordres ultérieurs feraient 
revivre les torts anciens qui auraient été pardonnes, 
la loi se montre sage en pensant que , même une 
faute aussi grave que l'adultère , ne peut plus servir 
de cause de divorce, quand le conjoint insulté a mis 
six mois à s'apercevoir que la vie commune était 
devenue pour lui intolérable. 

Mais là où nous ne sommes plus de l'avis de la loi 
nouvelle , c'est lorsqu'elle place sur la même ligne 
l'adultère du mari et celui de la femme. Nous 
préférons de beaucoup^ et par des raisons qui 
nous paraissent si évidentes que nous croyons 
inutile de les déduire ici , le système de notre Code 
qui ne se préoccupe de l'adultère du mari , qu'en 
tant qu'il a été commis sous le toit conjugal et qu'il 
prend alors un caractère tellement grave et en môme 
temps si pénible pour la dignité de la femme, que 
celle-ci se doit souvent à elle-même de ne pas le 
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tolérer. Mais, en dehors de ces cas , et lorsque d'ail- 
leurs ( car nous nous empressons de faire une ré- 
serve que la doctrine et la jurisprudence ont admise 
depuis longtemps) Tinconduite du mari ne prend 
pas, à raison d'une publicité regrettable, un carac- 
tère injurieux qui ferait sui^ir pour la femme une 
nouvelle cause de divorce ou de séparation , nous ne 
pensons pas qu'il soit de Tintérét de la famille de 
permettre la révélation de faits sans doute honteux 
et déplorables au premier chef , mais qu'il vaut 
souvent mieux laisser dans l'oubli que de livrer à la 
malignité publique. 

Pour la femme , qui peut , au contraire , grâce à 
la présomption de légitimité de tout enfant né 
pendant le mariage , introduire jusqu'au sein de la 
famille le triste fruit de son inconduite , on conçoit 
que la loi ait dû se montrer plus sévère et qu'elle ait 
établi une distinction que nous regrettons de ne pas 
voir maintenue dans la nouvelle loi de Genève. 

La seconde cause de divorce ou de séparation de 
corps ^ ce sont, comme dans la loi française, les 
sévices ou injures graves. La loi nouvelle précise 
une autre cause , qui n'est qu'une des manifesta- 
tions des sévices ou excès dont parle notre Gode, 
c'est taiieniat à la vie qui était à fortiori compris 
dans les expressions générales employées par la loi 
française. 

La condamnation à une peine infamante est main- 
tenue comme dans l'ancienne loi. C'est la troisième 
cause énoncée par le texte nouveau. 

Puis viennent deux autres circonstances dont il 
n'était pas parlé dans le Gode français et qui permet- 
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trôint dëëoimiiis dé deinaiiéer lé divorce oôr la sépa- 
ration de tùtps, 

La première- de <^es innovation», Pabamhh tHa- 
iiéieux, lorsqu'il dtii*e diepure deux ans, et qu'iine 
sûixânation jodiei^îre fiiâtirt uil délai de six mois 
pour le retour efet restée sans effet, nous semWe 
fort heureusement combler une' laéune de notre loi. 
Ce fait^ très-fréquent comme on le sait, ne peut être 
admis- en France, comme un motif de sépatlation, 
qtt'à' la condition d'être considéré comme nné injure» 
La nécessité seule âe doûner raison à là togiqtie 
avait fait admettre cette interprétation du texte* 
Mais d'abord, la durée de Tabandon nécessafre pour 
autoriser Taetion n'était nullement précisée^ non 
plus que la sommiation préalable qui peut étî^ 
utile pour avertir Tépoux déserteur du da'nger 
qui le menace; ensuite^ il est plus rassurant de 
trouver une pareiUe' cause d'action nettement in*- 
diquée , que d'avoir à la sbppléer par un effort 
de raisonnement qui pourrait bien, un jour ou 
l'autre, ne plixs se produire. 

Reste la cinquième (^ase de divorce et de sépa- 
ration admise par une nouvelle disposition de la loi 
genevoise, c'est V aliénation mentale y lorsqu'elle duré 
depuis trois ans et qu'elle est déclarée incurable. 

Sur ce point/ nous n'hésitons pas à protester à' la 
fois au nom de la raison et de ce qu'il y a de {dus 
intime et de plus honorable dans les sentiments du 
cœur de l'homme. 

Comment ! la loi déclare que les épous se doivent 
Fun à l'autre assistance , dévoùment et protection , et 
parce que l'un d'eux a le malheur d'être, au oours 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. Ôà 

du xûamg<e, à tin Âge plus ou moins avdncë^ frappé 
d'aliénation mentale, tous ces liens gui le ratta- 
chaient à son conjoint , au père ou à la mère de ses 
enïantsj vont être violemment rompus et à la place 
de ee qu'on lui avait promis solennellement à la face 
de Dieu et des hommes, c'est l'abandon et le mépris 
qu'il va recueillir, par cet unique motif qu'il est en 
proie à une maladie cruelle entre toutes I II nous est 
impossible d'admettre un instant cette idée , et nous 
la repoussons de toute notre énergie. 

Mais, dira-t-on, qu'importe à ce pauvre insensé, à 
cet incurable de la folie ( car la loi exige au moins 
cette dernière condition) ? Et, d'un autre c6té, allez- 
vous retenir à tout jamais, au grand dommage de la 
société et du conjoint lui-môme, dans les liens du 
mariage, Tépouse de ce malheureux qui n'a plus de 
l'homme que l'enveloppe et chez lequel ne briUe plus 
le flambeau de l'intelligence? 

Mais n'y a-t-il pas des genres de folie qui laissent 
encore l'aliéné. en possession de certains sentiments 
d'affection très^întenses. Et puis les intervalles 
lucides, ne faut-il pas aussi en tenir compte? Or^ 
dans tous ces cas , qui ne comprendra la cruauté 
déplorable du système nouveau admis par la loi 
genevoise ? 

Et quand il serait vrai que parfois la démence 
serait assez profonde pour ne pas permettre au 
malheureux patient de percevoir même le soupçon de 
l'abandon dont il est l'objet , est-ce que tout est dit? 
Est-ce que le sentiment public n'est pas péniblement 
froissé à la vue de cet époux impatient de son isole- 
ment? Et, n'est-il pas vrai que, dans une telle 
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situation , le silence et le recueillement sont choses 
plus convenables que la parure et les joies d*un 
nouvel hyménée célébré peut-être à quelques pas 
de l'asile où Ton s'est empressé de trouver un refuge 
pour le conjoint aliéné et si vite oublié ? Enfin , 
pour décliarer une maladie de ce genre incurable, et 
ne pas s'exposer à des mécomptes bien pénibles, il 
faudrait avoir l'œil et le doigt de Dieu, et être bien 
sûr que l'avenir n'est pas gros des dangers les plus 
énormes pour le cas, toujours possible, quoi qu*on en 
dise , où l'aliéné viendrait à recouvrer la raison I 

Après avoir , dans l'article 46, énuméré les diffé- 
rentes causes de divorce , la loi nouvelle, dans l'ar- 
ticle 47 , indique que , cessant ces causes, mais 
lorsqu'il résulte des circonstances que le lien conjugal est 
profondement atteint^ le divorce ou la séparation de 
corps peuvent encore être prononcés. 

Cette innovation vague,* mal précisée, qui laisse 
trop à l'arbitraire, ne nous satisfait pas. De deux 
choses l'une : ou l'un des motifs admis par la loi 
existera, et alors les tribunaux le proclameront et 
agiront eu conséquence ; ou , au contraire , il n'en 
existera aucun ; et , dans ce cas , nous ne voyons 
pas pourquoi , sur une prétendue incompatibilité 
d'humeur , on en arrive à rompre ou seulement à 
relâcher les liens du mariage. 

Avant de quitter la nouvelle loi promulguée à 
Genève sur les actes de l'état civil, il est encore 
une disposition que son importance spéciale nous a 
fait laisser de côté et sur laquelle nous devons in- 
sister pour faire remarquer ce qu'elle a de fâcheux 
et combien il serait regrettable de la voir se per- 
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pétuer et surtout se répandre en d'autres pays : nous 
voulons parler de l'article 27 , qui , après avoir 
fixé rage auquel on peut contracter mariage , dix- 
huit ans pour les hommes et seize ans (et non plus 
quinze) pour les femmes , ajoute, en ce qui concerne 
le consentement des parents : « Les personnes qui 
a n'ont pas encore atteint l'âge de vingt ans révolus, 
« ne peuvent se marier sans le consentement de 
« celui de leurs parents (père ou mère) qui exerce 
a la puissance paternelle. S'ils sont décédés on 
« dans l'impossibilité de manifester leur volonté , le 
(( consentement de leur tuteur est nécessaire. Les 
(c intéressés peuvent interjeter recours à l'autorité 
a supérieure contre le refus du tuteur de donner son 
<( consentement. » 

Mous n'avons rien à dire contre ces deux der- 
nières dispositions ; mais comment ne pas protester 
contre la première qui, à partir de vingt ans^ c'est-à- 
dire avant même que l'âge requis pour la majorité 
ordinaire ne soit atteint, permet à l'enfant de se 
marier sans le consentement de son père ou de sa 
mère. Plus d'actes respectueux même : rien que la 
volonté , disons mieux , le caprice et l'entraînement 
du jeune homme ou de ' la jeune fille I Et qu'on 
n'objecte pas que les parents auront le droit d'oppo- 
sition ; car, d'abord , il faut un motif juridique pour 
faire admettre cette opposition et on ne peut le 
puiser dans l'âge et Tabsence de consentement , 
puisque l'article 27 de la loi a précisément pour 
but de renverser , de ce côté, toutes les barrières. Il 
ne faut pas non plus oublier que , dans nn article 
qui précède presque immédiatement celui dont nous 

5 
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parlons (art. 25)^ le législateur prend le soin dln- 
diquer ga'aucun mdtif d'empêchement au mariûge ne 
pourra être déduit de Vétat d'indigence de Vun on de 
Vautre des époux ou de leur conduite antérieure ou de 
tout autre motif de police. Avec ces deux dispositions 
combinées, le fils appartenant à la famille la plus 
honorable peut y introduire, à partir de Tâge de vingt 
ans, la plus misérable prostituée , ou tout au moins, 
sans descendre aussi bas , une personne prise duns 
les rangs les plus infimes de la société. £t , en face 
d'un pareil résultat, Tautorité paternelle reste dé- 
sarmée ; et, pour que le jeune insensé puisse plus 
promptement courir à sa perte , on a abaissé Tâge 
de la majorité et on s'est empressé de le dispenser 
de Tobligation de se soumettre aux sages lenteurs 
que la loi française avait organisées sous le nom 
d'actes respectueux , afin de lui donner le temps de 
la réflexion et de lui imposer un recueillement sou- 
vent salutaire. Même avec le nouveau système , il se 
pourra que le mariage soit consommé avant que le 
représentant de l'autorité paternelle en ait même 
entendu parler. Leur acte de naissance à la main, 
les futurs peuvent, dès que les délais de publicité sont 
écoulés, et quand ils sont âgés de vingt ans , se 
présenter devant l'offîcier de l'état civil et faire 
procéder à la célébration de leur mariage. 

L'émotion a été grande , nous assure-t-on, dans le 
canton de Genève, à la publication d'une pareille 
disposition législative , et , on a tout d'abord pu 
espérer qu'il ne se trouverait pas , parmi le peuple 
appelé à voter sur l'admission définitive de la- loi, 
une majorité d'électeurs , décidée à sanctionner une 
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aussi dangereuse innovation. Mais on avait compté 
sans les mauvaises passions, et sans ces excitations 
malsaines auxquelles une partie du peuple Genevois 
est soumis depuis quelques années. 

La loi elle-même» dans certaines de ses parties, 
n'était déjà que le triste reflet de ces doctrines dissol- 
vantes, aux apôtres desquelles Genève s'obstine à 
donner une si large et si dangereuse hospitalité , et 
dont les chefs du gouvernement ont semblé , dans 
ces derniers temps, s'inspirer trop souvent. Aussi, 
au jour du vote populaire , s'est-il trouvé , dans 
les urnes, une majorité de quelques voix pour 
ratifier la nouvelle loi, malgré ce que certaines 
de ces dispositions , et spécialement Tarticle 27 9 
pouvaient avoir de dangereux. 

Attendons l'expérience qui en sera faite et qui 
n'est commencée que depuis trois mois à peine ; mais 
souhaitons de ne pas la voir trop longtemps se pro- 
longer, et surtout de n'avoir pas à en. recueillir les 
funestes résultats. Avec de pareilles dispositions lé- 
gislatives , il n'est pas de famille et par conséquent 
pas de société qui puisse être assurée de pouvoir se 
défendre contre les progrès du mal qui menace, 
autour de nous, de tout envahir ! 

\m. 

DE LA LIBERTÉ TESTAMENTAIRE. 

Nous sommes arrivé au terme de ce premier cha- 
pitré , qui comprend l'examen des principales modi- 
fications introduites, par nos voisins, dans notre 
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Code civil. Si importantes qu'elles soient , elles ont 
cependant , comme nous le disions en commençant , 
laissé subsister l'œuvre française dans son homogé- 
néité : les grandes assises du monument sont restées 
ce qu'elles étaient, et à Genève comme en France, 
elles paraissent destinées à en garantir la perpétuité. 

Ce fait, nous y insistons de nouveau, est peut-être 
l'une des meilleures réponses que l'on puisse faire 
aux auteurs de ces critiques amères que, depuis quel- 
que temps, à l'exemple d'un éminent publiciste (l), 
une foule d'auteurs ne cessent d'adresser à notre 
loi nationale. 

A en croire ce qui se répète et ce qui s'imprime à 
cet égard , le Code civil français aurait fait son temps 
et il serait de la dernière urgence de le modifier pres- 
que complètement, en prenant pour modèles je ne 
sais quelles législations étrangères ou quelles insti- 
tutions surannées qu'on voudrait d'un seul coup 
implanter au milieu de notre pays, sans même songer 
à se demander si notre constitution politique actuelle 
et notre caractère national peuvent désormais se 
prêter à ces innovations, ou plutôt à ces plagiats. 

Nous nous sommes déjà expliqué sur les tenta- 
tives faites pour obtenir la réformation de notre loi en 
ce qui concerne le mariage civil , la reconnaissance 
des enfants naturels , la recherche de la paternité , 
la séduction , et nous avons essayé d'apporter, dans 
l'examen rapide de ces graves questions^ un esprit 



(1) M. Leplay, dans ses oavrages intitulés : La Réforme sociale ^ 
L'Organisation de la famille. Les Ouvriers Européens, LaConsti^- 
tution de ^ Angleterre, etc. 
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constant de conciliation et de pratique ; mais nous ne 
pouvons quitter cet intéressant sujet sans dire quel- 
ques mots d'une réforme bien autrement importante 
pour la constitution de la famille et de la société, et 
qui est également réclamée par l'école de M. Leplay 
et de tous ceux qui sont venus se ranger sous son 
drapeau. On a déjà deviné qu'il s'agit ici de la liberté 
testamentaire et de la refonte complète de notre 
système successoral. 

À l'heure qu'il est, nous le savons tous, on s'ob- 
stine à présenter cette réforme comme une sorte de 
panacée, destinée , elle aussi , dans la sphère la plus 
large, à guérir notre société française de tous les 
maux dont elle souffre , et de tous les dangers dont 
l'avenir semble la menacer. 

On dit et on proclame qu'en substituant au partage 
égal des biens entre tous les héritiers la prérogative 
suprême du père de famille ^ qui pourrait désormais 
à son gré et sauf [certaines restrictions d'humanité , 
disposer de son patrimoine pour se donner un héritier 
d'élection , on rétablirait au foyer domestique le 
respect des traditions dont tous nous déplorons 
l'oubli , et qu'en même temps on verrait régner au 
sein du pays la paix la plus solide et l'harmonie 
entre les différentes classes sociales. 

De plus les familles , désormais agrandies et forti- 
fiées, reprendraient un nouvel essor, et avec elles, la 
France recommencerait à patronner^ au milieu du 
genre humain et jusqu'au-delà des mers les plus re- 
culées, toutes ces magnifiques entreprises dont sa 
constitution sociale actuelle semble la rendre dit-on, 
désoimais incapable I 
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Je ne nie, assuréoaent^ ni Faspect géduisant de la 
conception^ au point de vue théorique, ni surtout 
rimmense talent de ceux qui se sont dévoués à 
son développement. 

Je r.econnaitrai môme, si l'on veut, mais àlacondi* 
tiou que Ton confessera aussi les abus qu*engendrait 
l'ancien état 4e choses à cet égard , qu'il y a un 
siècle bientôt , (m e eu le tort de rompr<e , saiis tran- 
sition aucune, avec les traditions d'un passé qui 
aya^t fait h Frajoce grande et prospère, et qu'à 
l'exemple ,de plu»eurs peuples , nous eussions mieux 
fait de ci3er,eber à améliorer, aM lieu 4^ songera itout 
détruira en un jour. 

Mais , en adm^ttapjt que ^e m«l /soit jaussî profond 
qu'on le prétend, est-on bien sûr qu'il provienne 
exc^usivemei^ de la constit4tion civik de la famille 
franisa^sie, ^t que, p^ exemple, l'ampur toujours 
croissaoi des jouissances physiques^ et l^ progrès 
des docjtrioes ^DOjatérialistes que nous a léjguées le 
XVm^ ^ièçljB f p'est-àr:dire une époque où les insti- 
tutions que l'on regrette étaient dans toute leur force, 
n^ sont pas, i^u contraire, les premières et plus 
actives causas fie /a démoralisation que l'on déplore? 
Et n'es^ce dpnc pas è ces ennemis qu'il faut porter 
les premiers coups , bien plutôt qu'à une loi qui est 
plus innocente qu'on ne veut bien le dire , d'un mal 
par lequel on se sent envahi et dont on voudrait bien 
la rendre responsable. 

La moralité du peuple en général et de certaines 
classes en particulier^ c'est là ce qu'il faut tout d'abord 
chercher à développer; c'est par là, à coup sûr, plus 
encore peut-être que par l'autorité , que pèche la fa- 
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mille» et c'est de ce côté, avant tout, qu'il faut souger 
à la réformer. Le salut esl là» et il n'est pas 
ailleurs. 

U suffirait pour le prouver de voir ce qui se passe 
en Belgique ; là aussi , c'est le Code civil français qui 
£ait loi et cependant les mœurs sont restées plus 
pures, plus patriarcales, les familles plus nom- 
breases et plufi soumises à leur chef , et la coloni- 
sation plus active. Donc, avant tout, diercbons à 
améliorer les mœurs puUiques par les moyens qui sont 
à notre disposition, et, pour y arriver, ayons les yeux 
fixés sur l'avenir, qui est encore riche de promesses, 
bien plutôt que sur le passée qui ne peut plus, hélas! 
il faut bien le reconnaître, servir à diriger une société 
qui s'est reconstituée sur des bases absolument diffé-* 
rentes i 

Peut^on^ en efifet, penser à effacer de notre his- 
toire , si tristes et si désolants qu'en soient parfois 
les souvenirs , les événements accomplis pendant 
les quatre-vingts dernières années et les conquêtes 
définitives que, dans tordre civil, la France n'en- 
tend plus se laisser disputer ? Ou sait bien que cela 
est impossible. Or, c'est là recueil contre lequel 
viendra forcément échouer tout ce système* De 
plus 9 pour être sincère , il faut avouer que ceux 
qui le préconisent sont dominés par une préoc- 
cupation politique, et c'est bien là la cause de son 
impuissance et ce qui, parmi les esprits sages et pru- 
dents^ éloigne les sympathies du plus grand nombre. 

C'est qu'en effet , quoi qu'on dise et quoi qu'on 
fasse, la masse de la nation verra toujours, dans 
cette prétendue réforme, un retour aux usages d'un 
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autre temps. L'héritier de choix rappellera nécessai- 
rement le droit d'ainesse. 

Croit-on après cela, de bonne foi, que si ce 
système venait à être mis en pratique, il ne nous 
ménagerait pas , pour Tavenir , les crises sociales les 
plus terribles el les revanches les plus formidables ? 
Évidemment, voilà où est le danger , et il ne suffît 
pas de le nier et de fermer les yeux à l'évidence 
pour en éloigner la réalité. Ce danger , il s'impose à 
tout esprit sérieux et à tous ceux qui se sont fait une 
loi de ne tenter au milieu de leurs concitoyens que 
des réformes pratiques et en rapport avec les senti- 
ments enracinés au cœur de la nation. 

On oublie trop facilement, d'ailleurs , en adressant 
à notre loi successorale ces critiques acerbes, qu'à 
l'aide de la quotité disponible elle a déjà très-lar- 
gement sauvegardé l'autorité du père de famille. 
Vouloir aller au-delà et lui permettre de faire , d'un 
seul de ses enfants , son unique représentant et l'ar- 
bitre souverain des destinées de ses frères et sœurs^ 
c'est se faire les plus étranges illusions sur l'état de 
nos mœurs publiques et supposer, au sein même de la 
famille, le maintien de certaines vertus, sur le retour 
desquelles le froid égoïsme de notre siècle utilitaire 
ne permet plus guère de compter. 

ff BcBC sunt opianiis , non ratiocinàntis i> , a dit un 
jour Leibniz à je ne sais plus lequel de ses adver- 
saires , qui prenait ses désirs pour des arguments. 
C'est le cas , ou jamais , de se souvenir de cette rude 
réponse et de l'adresser à ceux qui ne songent même 
pas à se préoccuper des conséquences prochaines 
d'une théorie qui peut, encore une fois, charmer 
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l'esprit oa flatler certaines aspirations secrètes, mais 
qui a pour premier tort de ne pas tenir compte des 
faits accomplis. 

On sait, de plus, et on ne devrait pas affecter 
d'oublier^ que le seul côté vraiment défectueux de 
notre système successoral, jo veux dire, le morcelle- 
ment parfois forcé des héritages^ est appelé à être 
prochainement amélioré. 

Sans les funestes événements de la guerre de i870i, 
la loij destinée à donner, sur ce points satisfaction à 
l'opinion des hommes éclairés , et à permettre des 
lots d'attribution , inégalement composés , quant aux 
valeurs mobilières ou immobilières, serait déjà en 
vigueur. Elle était votée par le Corps législatif et 
n'attendait plus que la sanction du Sénat , lor&- 
qu'éclata la Révolution du 4 septembre. 

Voilà la réforme partielle que nous appelons de 
tous nos vœux, avec la simplification des formalités 
des partages en justice, simplification qui est de- 
venue , en Suisse , un fait accompli , comme nous le 
verrons , dans le chapitre relatif au Code de procé- 
dure. Mais, aller au-delà, ce serait, à notre estime, 
tenter la plus téméraire des aventures. Nous y avons 
résisté jusqu'ici et nous avons sagement fait. 

La Suisse a fait comme nous , et ce pays , si favo- 
rable cependant au développement de la liberté 
individuelle et à tous les actes qui peuvent se prêter 
à ses manifestations, s'est bien gardé de nous de- 
vancer dans cette voie et de sacrifier la réalité à 
l'utopie. Elle a su fermer l'oreille au bruit qui se 
faisait autour de cette question de la liberté testa- 
mentaire et rester sourde à la voix de ceux qui, chez 
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elle » cojnioe chez nous ^ soUiciLûent 4 cet ég^xà 
ratteotioQ imbligae. 

Sachons comme elle, et plus qu'elle-même^ en ces 
d^rniero temps, nous montrer prudents , et ne nous 
livrons pas une fois de plus à ces expériences dont 
nous laommes toujours les premiers à fiouJOErir, parce 
que nous sommes aussi les premieriS i en faire les 
frais. 



n. 



LE IfOimSAU CADASTRE A GENÈVE. 

Bien que cette matière ne rentre pas absolument 
dans le cadre que nous nous sommes tracé , cepen- 
dant comme , en ce qui concerne la détermination 
des droits de propriété , la réglementation du ca- 
dastre se rattache aux lois civiles dont nous étudions 
l'ensemble , nous n'avons pas voulu clore ce premier 
chapitre sans faire mention des nouvelles dispositions 
prises à Genève pour améliorer , en cette matière • 
l'état de choses que la France avait importé en Suisse. 

Le grand tort de notre cadastre français, c'est de 
n'avoir eu pour but unique que la répartition de la 
contribution foncière. De là ces ine^^actitudes et ces 
lacunes que l'on remarque dans un travail d'ail- 
leurs si digne d'éloges à tant d'égards , €t qu'on 
aurait pu facilement éviter , si on se fût , à l'ori- 
gine , pénétré de l'idée de faire servir le cadastre 
à déterminer nettement les preuves de la propriété 
individuelle qu'il s'agissait d'assujettir à l'impôt. 
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Tel était aussi l'ancien cadastre Genevois, corn- 
meucë en 1806 , par les soins de la France , et qui 
n'a été achevé qu'en 1818, 

Préoccupés de ces inconvénients multiples etide^ces 
défectuosités, les législateurs du canton ne tardèrent 
pas à se mettre à Tœuvre, et, le l** février 1841, une 
loi fut promulguée , qui , modifiée elle-même ulté- 
rieurement par les lois des li juin 1851^ iS juin 
1860 et 25 janvier 1868, est venue inaugisrer et 
mettre en vigueur un nouveau mode de fonctionne^* 
ment du cadastre que , sur plus d'un point , nous 
ferons bien d'imiter, le jour où cette grave question, 
fort agitée , comme l'on sait, depuis quelque temps, 
devra aussi être abordée chez nous. 

Nous n'avons pas, bien entendu , à nmts préoccu*- 
per ïde toutes les opérations matérielles et techniques 
de rédaction du cadastre : c'est là œuvi\e d'ingénieur, 
et comme juriste nous n'avons rien à y voir ; nous 
voulons simplement retracer à grands traits (ne fût-ce 
que pour prendre date) les moyens à l'aide des- 
quels le nouveau cadastre de Genève a été atilisé, en 
vue de satisfaire aux diverses exigences de la pro- 
priété privée , et les effets civils qui résultent de son 
organisation. 

La loi nouvelle s'occupe, en premier lieu, de l'éta- 
blissement même du cadastre. Elle prend pour base 
de la formation de chaque parcelle , toute propriété 
quand elle forme un seul tout , et qu'elle n'est 
séparée ni par une voie publique , ni par une pro- 
priété appartenant à autrui (art. 5), de façon à faire, 
de chaque parcelle, une individualité distincte, sus- 
ceptible de servir de fondement à une législation 
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complète sur la publicité des droits réels. Les diffé- 
rentes bornes de la propriété , haies , fossés , murs , 
etc., sont d'ailleurs représentés chacun par des signes 
de convention distincts , qui remplacent ici avanta- 
geusement quelques-unes des présomptions écrites 
dans les articles 666 à 670 du Code civil {Bulletin 
national genevois , 1875 , p. 183 ). 

Pour arriver au bornage et à la délimitation des 
différentes propriétés rangées en autant de parcelles 
différentes , la loi prescrivit la rédaction de bulletins 
de propriété y dont la vérification fut entourée des 
garanties les plus sérieuses. Des commissaires spé- 
ciaux furent institués pour procéder à la reconnais- 
sance de ces bulletins. Puis des prud'hommes tem- 
poraires reçurent pour mission de trancher , après 
examen^ et après la comparution des parties, convo- 
quées à cet effet , toutes les difficultés que pouvait 
faire naître cette reconnaissance. Si les parties ne 
se conciliaient pas , le bornage était fait d'office, sur 
les lieux mêmes , par les commissaires et les 
prud'hommes, qui pouvaient prendre communi- 
cation de tous les titres de propriété. 

Bien entendu, si le propriétaire ne voulait pas 
accepter la décision , le recours devant les tribunaux 
lui était ouvert. Mais en présence de la mise en de- 
meure qui lui avait été ajdressée, s'il gardait le silence, 
il devait s'attendre à ce que plus tard toute préten- 
tion contraire à la teneur du bulletin parût plus 
que suspecte aux juges , par cela même qu'il avait 
négligé de la formuler, au moment où il était coùvié 
par la loi à faire entendre toutes ses réclamations. 

Il parait, d'ailleurs, que les décisions des pru- 
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d'hommes ont été presque aniverversellement ac- 
ceptées, faute de titres suffisants , pour pouvoir les 
combattre avec chances de succès. 

A mesure qu'une commune était cadastrée ,. le 
Gouvernement rendait un arrêté pour déclarer, sur 
son territoire, le cadastre immédiatement exécutoire 
(Bulletin national genevois, loco citato). 

Tel est, en résumé, au point de vue de Tassiette 
de la propriété , le système de rédaction du nouveau 
cadastre. L'idée , très-simple en elle-même , a con- 
sisté uniquement, on le voit, à rendre l'opération 
définitive, en la rendant contradictoire et en tranclîant 
ab initia les difficultés auxquelles elle pouvait donner 
lieu. 

11 restait encore , et ce n'était pas là le côté le 
moins intéressant de l'entreprise, à tenir, autant que 
possible , le cadastre constamment au courant des 
mutations survenues dans la répartition des diverses 
propriétés^ soit par suite d'aliénations, soit par suite 
de partages successoraux. 

Le problème a été résolu en faisant concorder le 
cadastre avec la transcription hypothécaire telle 
qu'elle avait été organisée par les lois du 28 juin 
1820 et du 28 juin 1830. Rien de plus simple , 
d'ailleurs, dans la pratique, et de plus .précis que les 
moyens employés pour mettre celte idée à exécution, 
et qui sont énumérés dans les articles 54 , 61 , 65 , 
72 à 79 de la loi de 1841. 

Aucune mutation ne peut être effectuée sur les 
registres et plans du cadastre, sans une transcription 
préalable, au bureau des hypothèques, du titre duquel 
résulte le changement à opérer. Et en même temps 
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adcune transcription ée titre de maiatioti enfre-^îfe 
de propriété, ne peut avoir lieu si elle n'est elte-même 
accompagnée d'un certificat dn cadastre, constatant 
que celui du chef duquel elle prooède est déjà inscrit 
comme propriétaire des parcelles qui en sont Tobjet. 
Quant aux mutations par décès , la loi exige la repré- 
sentation de l'acte de partage quand il en existe un ; 
mais quand l'héritier est seul, le titre est remplacé 
par une ordonnance du président ou, à son refus, 
par une décision de la Cour de justice. 

On conçoit facilement qu'une mutation cadastrale 
ainsi eflFectuée, avec toutes les garanties d'exactitude 
que nécessite la transcription d'un acte , ou une or- 
donnance de justice, ait de grandes chances d'être 
elle-même, pour l'avenir, l'expression de la vérité 
inaugurée par le titre nouveau , de même que le 
cadastre primitif était la reconnaissance fidèle de 
l'état de choses contemporain' de sa confection. 

Et afin de multiplier encore' toutes les chances 
possibles d'exactitude, la loi exige, lorsque la mu- 
tation ne porte pas sur lia totalité de la parcelle, 
mais seulement sur une partie , que la division ait 
lieu préalablement sur le terrain, que de nouvelles 
bornes soient plantées, que la mutation fasse l'objet 
d'un plan spécial , et qu'enfin chaque subdivision de 
la parcelle ainsi morcelée forme une parcelle à part , 
avec des numéros distincts faisant suite aux derniers 
de la série , mais de manière que la parcelle primitive 
soit toujours reconnaissabie sur les plans , et puisse 
ainsi être retrouvée sur les registres. 

Tel est, dans son ensemble et par les grandes 
lignes , le système du cadastre genevois , et depuis 
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4841 , il n'est personne qui ne s'accorde à reôorinaître 
les heureux effets qu'il à produits, au point de vue de 
la diminution des procès concernant la propriété 
foncière. 

Nou^ appelons de tous nos vœux le jour où , 
en France , en vue de la révision de nos lois sur cette 
importante matière , on essaiera de se pénétrer des 
idées qui ont inspiré les rédacteurs de la loi de 1841, 
non pas pour la copier servilement si Ton veut, mais 
an moins pour tendre au même résultat et tirer de 
l'institution toute Futilité possible. 

Et qu'on ne dise pas que ce qui a pu être fait 
dans un petit état, comme le canton de Genève, ne 
serait pas praticable dans un pays aussi étendu que 
la France. 

Il est certain , au contraire, que la rédaction et la 
tenue du cadastre ne peuvent être convenablement 
accomplies, qu'à la condition d'être localisées. Les 
opérations ne doivent pas évidemment dépasser le 
cercle de la commune et de l'arrondissement , puis- 
que c'est là que l'on trouve , grâce à l'organisation 
de notre système hypothécaire, tous les éléments de 
publicité pour la propriété foncière ; d'un autre côté, 
l'expérience faite à Genève a bientôt franchi les 
limites du canton ; elle' s'est étendue à la plus grande 
partie de la Suisse, et plusieurs états d'Allemagne, 
dont quelques-uns assez importants , l'ont aussi es- 
sayée avec succès (1). 

La nouvelle loi sur laquelle nous appelons l'atten- 

(1) Hevue des Deux Mondes ^ 15 juin 187Â. Le Cadastre ^ sa 
Réforme , par M, Hélj d'Otosel. 
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lion des hommes compétents, a donc pour elle la 
double garantie de la raison et de la pratique , et ce 
n'est pas trop espérer de la France, que de lui de- 
mander de donner^ une fois de plus, dans ses lois, 
droit d'asile à ces deux grandes choses. L'intérêt 
public n'y est pas moins engagé que l'intérêt privé 
des différents propriétaires fonciers. 



Nous devons, sous peine de dépasser le but, borner 
ici nos observations sur les réformes dont notre Code 
civil a été l'objet dans le canton de Genève. Avant 
de nous livrer à l'examen des lois de procédure, 
on nous permettra de jeter un coup-d'œil d'ensemble 
sur les modifications que nous venons d'étudier. 

Nous aurions voulu n'avoir qu'à approuver et à 
saluer comme autant de progrès les textes nouveaux 
sur lesquels nous avons dû concentrer noire atten- 
tion. Malheureusement, si telle a été le plus souvent 
notre conclusion , il n'a pu toujours en être ainsi , 
et, autant nous avions applaudi aux innovations qui 
avaient pour but d'assurer une plus efficace protection 
aux droits des femmes mariées et des mineurs et à 
tous les autres intérêts moraux ou matériels de la fa- 
mille, autant nous avons dû faire les réserves les plus 
expresses, à l'endroit de certaines parties de lois 
plus récentes, qui, sous prétexte de donnar satisfac- 
tion à des idées en faveur près d'une certaine école 
économique et gouvernementale , en sont arrivées à 
créer , pour l'avenir de la famille , les dangers les 
plus menaçants. 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 81 

Certes il est difficile de reconnaître dans les textes 
de loi relatifs aux droits de succession des enfants 
naturels, et surtout dans ceux qui s'occupent du 
consentement nécessaire pour habiliter les époux à 
contracter mariage, les idées habituelles de pré- 
voyance et de sage modération qui , depuis plus d'un 
demi-siècle, avaient inspiré les auteurs des lois 
promulguées à Genève, et jamais comparaison n'a 
mis plus nettement en lumière la vérité que nous 
exprimions dans les premières lignes de ce travail , 
à savoir que , pour se rendre compte de la valeur 
morale de la législation d'un peuple, il faut avant 
tout consulter les événements politiques au milieu 
desquels elle est appelée à se développer. Quelle 
profonde différence entre les tendances diverses que 
nous avons été à même de constater dans les deux 
séries de lois que nous venons d'analyser , et comme 
on voit bien qu'en ce moment le peuple Genevois 
est en proie à des agitations qui ne se bornent pas 
absolument aux domaine politique et religieux, mais 
gui menacent d'envahir aussi jusqu'aux sphères du 
droit civil ! C'est qu'en matière législative, tout se 
tient étroitement uni, et qu'on ne peut , sur certains 
points essentiels, se montrer infidèle aux principes 
de l'éternelle sagesse ^ sans être amené comme par 
une force irrésistible, à troubler l'ordre social, jusque 
dans ses fondements les plus intimes. 

Ainsi en va-t-il , depuis quelques années , pour la 
République de Genève et pour une certaine partie de 
la Suisse. La violence y est à l'ordre du jour, et les 
honnêtes gens ont perdu toutes les garanties de la 
plus élémentaire liberté de conscience. Croit<on sin- 

6 
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cèrement qae le mal, s'il persiste, ne va pas s'étendre 
plus loin ? Ce serait la plus étrange et la plus pro- 
fonde des illusions ! et la seconde partie de cette trop 
longue et cependant si incomplète étude, nous donne 
déjà une première preuve du dangetr que fait coarir 
à un peuple l'oubli des traditions de modération et 
de loyauté politiques, sans lesquelles une nation, 
petite ou grande , ne saurait vivre ou du moins 
prospérer. 

On raconte qu'au plus fort de Tanarchie de notre 
première révolution, une femme célèbre (I), au mo- 
ment où on la conduisait à récbafaud , apercevant, 
sur le passage de la sinistre charrette, une image de 
la Liberté , ne put s'empêcher de s'écrier : « Pauvre 
« Liberté , comme on te joue et que de crimes on 
ce commet en ton nom ! » 

Sans vouloir établir ici une comparaison qui, Dien 
merci pour la Suisse, ne serait pas exacte, ne peut-on 
point du moins déplorer ce qui s'y passe depuis le 
jour où, livrée, d'un côté, aux tristes exeitatione 
des réfugiés politiques de tous les pays , et , de 
l'autre , aux non moins dangereuses avances du 
grand agitateur d'outre«-Rhin , elle a rompu, sous 
prétexte d'indépendance religieose, avec les souvenirs 
de son passée si glorieux et si honnête tout à la fois ! 

Espérons que ce tempe d'épreuve, pour les amie 
sincères d'une sage liberté, verra bient6t aon terme, et 
qu'un jour viendra, qui n'est pas loin, où, désabnsés 
de courir les aventures pour le plus grand profit des 
autres et leur plus grand dommage à eux-mêmes, 

(1) M«« Rdlland. 
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nos voisins verront qne, selon le mot d'une sainte 
reine da siècle dernier (i) , « en politique , comme 
« en morale, le chemin le plus court pour rendre les 
« hommes heureux, c'est de s'appliquer à les rendre 
« vertueux ! » 



CHAPITRE II. 



DES LOIS DE PROCÉDURE aVILB. 



RAISON d'Être de la reforme du code de procédure 

FRANÇAIS. 

Une législation , pour être complète , ne doit pas 
seulement comprendre des lois de fond y c'est-à- 
dire des lois destinées à proclamer et à définir les 
droits, et les obligations de chaque individu, ou à 
en présenter, au point de vue législatif, la formule 
exacte et précise; il faut qu'on y rçncontre, en 
outre , une série de lois de forme et de procédure , 
dont 1-utilité consiste à assurer, au sein de la çociété^ 
et spécialement devant les tribunaux, le fonctionne- 
ment régulier des lois civiles ou criminelles propre- 
ment dites. 

C'est aussi à cette double catégorie de lois que 
doit correspondre toute étude, tant soit peu com- 
plète , qui a pour objet l'ensemble d'une législation 

(i) Marie Leiczinska. 
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qaelconqae. Nous obéissons à cette nécessité, en 
venant essayer, dans ce deuxième chapitre, à propos 
des lois de procédure du canton de Genève ^ un travail 
analogue à celui que nous venons de faire , au sujet 
des lois civiles du même pays. 

La matière peut, il est vrai, paraître pins aride 
encore; mais, au point de vue spécial qui nous 
préoccupe, elle n'en mérite pas moins toute notre 
attention. 

Ici , en effet , nous n'allons plus nous trouver en 
présence d'un certain nombre de modifications de 
détail, lesquelles, si importantes qu'elles fussent, 
n'en laissaient pas moins subsister, dans leur har- 
monique unité, les grandes lignes de l'œuvre qu'on 
cherchait seulement à améliorer. Bien au contraire , 
pour les lois de procédure nous avons devant nous 
une réforme complète et une absolue transformation. 

Genève , en effet, avait à peine recouvré son indé- 
pendance nationale 5 qu'un projet de loi , sur la 
procédure, comprenant près de 800 articles^ était 
mis à l'étude en 1816, et promulgué le 27 no- 
vembre 1819. 

A cette loi générale^ il convient d'ajouter les lois 
du 15 février 1816 et du 5 décembre 1832^ sur. l'or- 
ganisation judiciaire, et aussi la loi plus importante 
encore du 30 novembre 1842, sur la conciliation et 
les justices de paix. 

De notre Code de procédure français, en un mot, 
nos voisins n'ont conservé que les 230 derniers ar- 
ticles, lesquels, pour la plupart, ne règlent que des 
procédures d'ordre gracieux; et encore, dans ces 
derniers temps, ces textes eux-mêmes ont-ils été 
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profondément modifiés. Mais, tout ce qoi se rap- 
porte aux instances véritablement contentieuses et 
à l'exécution des jugements est régi, chez eux, 
depuis 4819, par une loi qui leur appartient en 
propre et qui, tout en s'inspirant de la législation 
française , s'en sépare le plus souvent. 

C'est cet ensemble de lois que je voudrais com- 
parer à notre Code de procédure. 

Mais ici se présente une première question. Com- 
ment se fait-il que ce soit tout d'abord sur les lois de 
forme qu'ait été concentrée^ dans l'ordre législatif, 
l'attention du peuple Genevois? 

On serait peut-être tenté de s'en étonner^ si on ne 
se rendait pas compte de l'importance capitale des 
lois de procédure, dans l'organisation de la justice , 
au sein d'une société. 

Plusieurs, noua le savons, parmi les meilleurs 
esprits , en ont douté , et nous n'oublions pas que , 
surtout au siècle dernier , à la suite de l'illustre au- 
teur des Lettres Persanes, certains publicistes ont 
médit, comme à plaisir, de ces pauvres lois de pro- 
cédure. 

Sans doute, dans notre ancienne France, on a 
parfois exagéré les exigences du formalisme; mais 
était-ce une raison pour en arriver à comparer le mal 
qui avait pu en résulter, aux désastres qu'à une 
certaine époque , ce même formalisme , implanté 
dans les choses de la médecine , avait pu infliger à 
rhumatiîté? Non, évidemment, et il ne faut voir, 
dans l'humoristique boutade de Montesquieu, qu'un 
de ces paradoxes, dans lesquels les plus grands 
écrivains semblent parfois se complaire. 
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Mais ce n'est pas le cas de dire que le paradoxe du 
jour n'est souvent que la vérité du lendemain ; car 
ici» le lendemain n'a pas tardé à démontrer, et par- 
fois» bêlas I de la façon la plus tragique, jusqu'où 
pouvait conduire le mépris des formalités protectrices 
de la fortune et de la sécurité des citoyens I 

C'est qu'en ejBfet , sans le respect des lois de la 
procédure et sans l'observation de leurs salutaires 
prescriptions, je ne sais pas quel est, parmi les 
droits les plus précieux, celui qui ne serait pas mis 
dans 1b péril le plus extrême ; et il est difficile de 
s'imaginera quel point, dans les choses de la justice, 
les formes sont protectrices du droit. 

Mais d'un autre côté , pour que ces lois de procé- 
dure produisent l'effet qu'on est en droit d'en atten- 
dre, il faut qu'elles soient simples, claires et précises. 

Elles doivent , en outre » correspondre exactement 
au génie du peuple au milieu duquel elles sont des- 
tinées à fonctionner » h eon esprit plus on moins pra- 
tique, et à la manière dont se traitent cbez lui les 
choses qui relèvent de l'ordre judiciaire. 

Tels sont les deux ordres d'idées qui expliquent à 
la fois , et l'empressement du canton de Genève , à 
modifier notre Code de procédure, et en même temps, 
l'étendue des réformes introduites dans cette partie 
de notre législation. 

Rien d'ailleurs n'est variable comme ce qui tient à 
la forme , aussi bien chez les nations que chez les 
individus. Ouest plus facilement d'accord sur le fond, 
et il n'y a rien de surprenant , par exemple , à ce 
qu'un Code civil , dans lequel se trouvent résumées 
toutes les grandes maiûmes protectrices des intérêts 
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les plus vitaux de la société, de la famille et de 
chaque citoyen , poisse paraître à tons l'expression 
de la vérité, au-delà comme en deçà des Alpes. Il en 
est bien autrement de la mise en mouvement de ces 
droits divers» Non pas certes que nous ne rencon- 
trions ici encore aucun principe d'ordre général, que 
les siècles passés auraient pu, à travers les ^s, 
transmettre aux siècles qui les ont suivis; mais c'est 
l'agencement de ces moyens multiples et divers qui 
peut et doit varier selon les temps , et aussi , selon 
les lieux. 

De plus , ches un peuple qui , comme la France , 
avait, en ces matières > d'anciennes et imposantes 
traditions , il devait nécessairement arriver , même 
après une révolution qui avait eu la prétention de re- 
nouveler la face de toutes choses et de rompre com« 
piètement avec le passé , qu'on se trouvât forcément 
ramené à emprunter à ce passé plus d'un de ses sou- 
venirs, la veille encore si dédaigneusement repoussés. 

Aussi voyons-nous que, ,lors de la rédaction de 
notre Code de procédure, il en a été ainsi, et que , 
plus d'une fois, notre procédure française, résumée 
dans certaines ordonnances restées célèbres , a dû 
s'offrir aux auteurs de l'œuvre nouvelle, comme ren* 
fermant la meilleure solution des problèmes qu'il 
s'agissait de résoudre, et qu'on avait à peine pris le 
temps d'étudier. 

Or, ces traditions-là, Genève ne les connaissait 
pas; elle devait, au contraire, en avoir de tout op- 
posées et , tout naturellement , pour ces matières 
qui ne tiennent plus à l'essence même des choses et 
du droit, elle a dû penser qu'il n'y avait, pour ses 



88 ÉTUDES 

habitants^ aucune otiUté à se soumettre à des formes 
et à des usages qui n'étaieut en rapport^ ni avec les 
souvenirs de leur passé , ni avec leurs aspirations et 
leurs habitudes de vie simples et pratiques. 

Et puis, pourquoi ne pas le confesser? S'il était 
dans les Godes de la nouvelle France un travail qui 
prêtât à la critique , à ce point que, dès son appari- 
tion , il semblait à tous devoir être plus on moins 
prochainement modifié , c'était à coup sûr notre 
Code de procédure de 1806* 

Les événements qui ont marqué toute la première 
partie du siècle ont longtemps tenu en suspens la 
réalisation de ces projets de réforme. Mais on sait 
quels changements considérables ont apportés, à cette 
partie de notre législation, les lois de 1841 , de 1842 
et de 1858. Bien plus^ il y a près de huit ans, le 
projet général d'un nouveau Code de procédure fut 
mis à l'étude, et la commission chargée de l'élaborer 
était sur le point de déposer son travail , lorsque la 
funeste guerre de 187Q et les désastreuses consé- 
quences qui en ont été la suite , sont venues imposer 
à nos législateurs des préoccupations d'un ordre bien 
autrement pressant. Môme aujourd'hui, ces préoc* 
cupations ont-elles , à ce point , cessé d'assiéger les 
esprits, que l'on puisse espérer voir les Chambres 
françaises se livrer avec maturité à un travail de 
révision aussi complet , et 5 à beaucoup d'égards , 
aussi désirable ? Nous n'oserions nous en flatter, et il 
est bien à craindre que , longtemps encore , la poli- 
tique ne défraie les instants de nos législateurs, et 
que les lois d'affaires ne soient , comme il arrive si 
souvent chez nous, reculées à des jours plus calmes. 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 89 

Et» cependant 5 sans Touloir ici rien exagérer et 
sans songer à nier la portée et le sens profondément 
juridique de beaucoup de dispositions contenues 
dans notre loi de procédure, il faut bien reconnaître, 
avec les autorités les plus considérables, que ce 
travail ne se recommande, ni par la logique de 
l'ordre adopté dans Texposition des matières , ni par 
la lucidité d'un certain nombre de textes , ni surtout 
par la simplification des moyens mis en pratique. 

La plupart des matières y sont traitées un peu 
au hasard et sans ordre rationnel. Quant aux défini- 
tions , si sages qu'elles soient en elles-mêmes , elles 
sont trop souvent incomplètes , et surtout elles sup- 
posent comme acquises une foule de notions dont la 
loi ne pouvait, sans doute , songer à donner le com- 
mentaire, mais qu'elle aurait dû au moins fixer 
préalablement, du moment où elle se croyait dans la 
nécessité de s'y référer. 

Dans un autre ordre d'idées , il est impossible de 
méconnaître l'exagération de certains frais de justice 
et la complication des formalités dont ils sont la 
conséquence ; et cela , spécialement , dans certaines 
procédures que la loi eût dû , au contraire , cher- 
cher à simplifier entre toutes. 

N'est-il pas déplorable, qu'à l'aide de lenteurs, 
mal déguisées sous une accumulation de précautions, 
souvent moins efficaces qu'on serait tenté de le 
supposer , on puisse arriver , soit à lasser la patience 
des plus éprouvés , soit , ce qui est plus grave , à 
absorber la majeure partie du patrimoine de ceux 
que la loi prétend cependant entourer d'une sollici- 
tude toute spéciale ? 
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Ce Henàt véritablement à se demander parfois si la 
procédure française n'a pas été, dans quelques-unes 
de ses parties , plutôt organisée dans Tintérét des 
officiers ministériels ou publics et surtout du fisc, 
qu'en vue de ceux qui ont le malheur de ne pouvoir 
régler leurs affaires personnelles sans Tintervention 
de la justice. 

Je n'en veux, comme première preuve^ que la 
façon dont notre Code avait réglé la tentative de 
coacilîatiod. 

Par une singulière anomalie, l'appel à la concorde 
débutait en quelque sorte par un acte d'hostilité^ et, 
dès le premier pas, la personne de l'huissier et le 
papier timbré apparaissaient (art 51). Depuis lors, il 
est vrai, on a été mieux inspiré et on a voulu que, 
sans l'intervention de l'officier ministériel , les plai*- 
deurs » avant d'en venir aux mains, fussent appelés 
directement, et sans frais appréciables ^ devant le 
magistrat conciliateur. 

Cette réforme, ébauchée par la loi du â5 mai 1838 
(art 17) , n'a reçu son complément efficace que dans 
la loi du 2 mai 1865. Encore allons*nous voir, en nous 
rendant compte de ce qu'a fait Genève à cet égard, que 
nous sommes restés bien en arrière, dans la voie des 
améliorations , quoique , depuis 1842 , tout ce qui a 
trait à cette matière fût organisé chez nos voisins. 

II. 

DE Là CONCILIATION DEVANT LES DIVERSES JtîRIDICTlONS. 

Loin de moi la pensée de me livrer ici à une 
analyse de cette loi de 1842 qui ne compi^end pas 
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moins de H3 articles. Je voudrais seulement, àTaide 
de deux ou trois indications, faire saisir l'esprit et le 
caractère d'une législation qui, sur ce point si impor- 
tant» m'a paru sage et prévoyante entre toutes* 

Chacun sait que, dans nos villes , mais principale- 
ment dans nos campagnes , l'ardeur processive des 
populations est incessamment entretenue par Tinter- 
vention de certains hommes d'affaires de has étage, 
complètement indignes de la confiance dont le public 
s'obstine à les entourer. 

C'est surtout aux abords des prétoires de nos 
justices de paix, que s'exerce le détestable ministère 
de ces prétendus gens de loi. On les voit, tous les 
jours d'andience, à Taffût des procès qu'ils pourraient 
susciter , solliciter et obtenir des parties le droit de 
les représenter, souvent au détriment de leurs véri- 
tables intérêts. Avec une pareille intervention, croit- 
on sincèrement que la tentative de conciliation soit 
sérieuse ? 

A Genève, si l'abus n'est pas absolument détruit, 
au moins est-il rendu presque impossible. 

Sans doute, une partie peut toujours se faire 
représenter par un fondé de pouvoir, môme aux 
audiences de conciliation (art. 31), mais, dans le 
cours d*une même année , nul ne peut représenter , 
devant le même juge de paix, plus d'un plaideur, à 
moins qu'il n'en soit le parent au 3^ degré, le commis 
ou le domestique (art 33). Il n'y a d'exception que 
pour les avocats et les avoués, et encore lorsque les 
parties n'ont {/lis leur domicile dans le canton 
(art. 34). 

Avec de si sages précautions, on est bien forcé de 
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convenir que le métier de procureur ad lites doit 
rapporter , à Genève , d'assez maigres ëmolaments , 
et que , presqae toujours , les intéressés eux-mêmes 
se présenteront devant le juge qui pourra mieux 
alors leur faire entendre son appel à la concorde. 

Une autre disposition , qui rentre encore dans le 
môme ordre d'idées, est celle qui supprime d'une 
façon impérative la publicité des audiences de conci* 
liation ( art. 101 )• 

En France , cette mesure est simplement faculta- 
tive, et 3 dans la pratique, trop souvent, on néglige 
d'y recourir. Cependant, après les agents d'afifaires 
déloyaux, il n'est pas, en matière litigieuse^ de plus 
mauvais conseiller que l'amour-propre. Or, n'est-il 
pas évident que la vaniteuse obstination de certains 
plaideurs trouvera, dans la publicité des audiences 
de conciliation , un aliment qu'elle ne rencontrerait 
pas dans le silence du prétoire et en face du seul 
représentant de la justice 7 

La législation genevoise n'a pas borné là ses efforts 
pour entraver, dans la limite du possible et du juste , 
le développement des procès. En voici encore quel- 
ques preuves entre beaucoup d'autres. 

Non-seulement la loi de 1842 impose aux juges de 
paix l'obligation de prévenir la naissance des procès 
dans l'étendue de leur ressort ,- mais elle fait aussi 
appel, dans le même but^ à l'intervention des maires 
des communes (art. 7? de la loi du 15 février 1816 , 
modifiée le 5 décembre 1832), et elle leur donne le 
droit de mander devant eux les adversaires qui sont 
sur le point d'engager les hostilités. Le rêle du maire 
est ici celui d'un véritable père de famille, et dans 
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combien de cas ses efforts ne seront-ils pas couronnés 
de succès 7 

A notre avis, cette disposition de la loi genevoise 
est excellente, et elle a sagement fait d'investir le 
magistrat municipal d'an mandat officiel , au lieu de 
laisser, comme chez nous , à son initiative et à sa 
bonne volonté , le soin de ramener la paix entre ses 
administrés. 

Il va de soi que si le maire échoue dans sa tenta- 
tive de conciliation , son rôle est terminé, car il n'est 
pas magistrat : il ne reste pas môme de traces des 
efforts inutiles qu'il aurait pu tenter. La loi ne lui 
permet de dresser un procès-verbal que pour le cas 
ot!i il aurait été assez heureux pour faire accepter à 
tous la transaction que lui a dictée sa conscience. 
Aucun résultat compromettant pour les intérêts des 
parties, ne peut donc sortir de l'ingérance du fonc- 
tionnaire municipal (art. 82-84 de la môme loi). 

La loi genevoise pousse si loin le désir de terminer 
à l'amiable le plus grand nombre de procès possible, 
qu'elle permet encore à tous les tribunaux, tant 
inférieurs que d^appel , avant ou après les plaidoiries, 
de commettre un juge de paix pour adresser aux 
deux parties un dernier appel à la conciliation 
(art. 96 de la loi de 1842). 

Bien plus, lorsque, pour un motif quelconque, les 
tribunaux ne croient pas devoir renvoyer de nouveau 
la cause devant le juge de paix , il leur est prescrit , 
si elle leur semble de nature à être conciliée^ de dési- 
gner nn de leurs membres qui remplira, môme 
après les débats, le rôle de magistrat conciliateur 
(art. 78 de la loi sur Torganisation judiciaire). 
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11 est, en outre, certaines caases à propos desquelles 
la loi genevoise a cru devoir ordonner expressément 
de recourir à un essai spécial et préalable de conci- 
liation : telles sont les instances en expropriation 
forcée (art. 521 du Code de procédure de 181 9 , 
modiJSé par la loi du 24 mars 1852 , art. 6). 

Tels sont aussi les procès entre époux et ceux 
entre ascendants ou descendants ( art. 5, Code de 
procédure de 4819). 

Dans ce dernier cas, c'est à la haute autorité du 
président du tribunal lui-même que la loi fait appel 
pour essayer de ramener la concorde et la paix au 
foyer de la famille. 

La loi française a voulu, elle aussi , qu'il en fût 
de même, mais seulement lorsqu'il s'agit d'un procès 
en séparation de corps, c'est*-à-dire lorsque les griefs 
des époux sont de telle nature et souvent d'une telle 
gravité que, la plupart du temps, l'expérience le 
prouve , la voix de la sagesse ne saurait plus être 
entendue. D'ailleurs , si la précaution est bonne , et 
nous sommes les premiers à le proclamer , pourquoi 
ne pas la généraliser, comme à Genève, et ne pas 
l'étendre à tous les procès entre époux, entre un 
père et ses enfants, entre tin aïeul et ses petits- 
enfants ? Est-il donc permis de désespérer à ce point 
de la nature humaine, qu'on doive en arriver à penser 
que jamais les efforts d'un magistrat ne pourront 
imposer silence à des compétitions qui, trop souvent, 
n'ont pas le seul tort de blesser la justice, mais 
celui bien plus grand encore, de fouler aux pieds 
les sentiments les plus doux et en même temps les 
plus nobles que Dieu ait mis au cœur de l'homme I 
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On a d*avrtatit pins le droit de s'étonner do silence 
gardé à cet égard par le Gode de prooédnre françttis, 
que la législation qui Ta immédiatement précédé 
s'était montrée plus soucieuse de prévenir les procès 
entre proches parents. 

L'article iâ de la loi du 24 août 1790 voulait, en 
effet, que tous les procès de cette nature fussent 
soumis à un tribunal arbitral composé de parents 
on d'amis , et de voisins , lesquels , après avêir 
entendu les parties , devaient rendre une décision 
motivée. 

Ce n'est pas môme aux novateurs de 1790 que 
revenait l'honneur d'avoir songé à prévenir , par des 
moyens exceptionnels, les procès que les circon- 
stances, et souvent aussi les mauvaises passions, font 
naître au sein des familles. 

Un édit de François U, du mois d'août 1560, avait 
ordonné que toutes les contestations entro père , 
mère, aieuh, enfants, frères , sœurs, ùncles, neveux, 
cousins-germains , tuteurs et pupilles fussent sovmis à 
un tribunal arbitral composé de trois parents et dont 
les décisions devaient avoir force de loi nonobstant 
appel ou opposition^ 

Il est malheureusement probable que les troubles 
qui afiSigerent la seconde moitié du XVI* siècle em« 
péchèrent la mise en pratique de l'édit de François II, 
car nous lisons dans les Mémoires de Sully (t. VU, 
édit in-12, p. 288), qu'au moment de sa mort , 
Henri IV venait d'introduire dans un édit, préparé en 
vue de la réformation <jle la justice , un article spé<- 
cial qui créait aussi , pour le règlement de tous cas 
différends , un tribunal arbitral de parents ou d'amis. 
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auquel les causes de cette nature devaient être 
exclusivement soumises. 

Nous n'entendons pas prendre parti pour ces tri- 
bunaux arbitraux gui, trop souvent livrés à eux- 
mêmes et obéissant en quelque sorte plutôt à des 
instincts de justice qu'aux règles immuables du 
droit, enfreignent les préceptes les plus élémentaires 
de l'équité , mais l'idée en elle-même , et sauf la 
forme qu'il s'agirait d'adopter pour la mettre utile- 
ment en pratique^ n'était*elle donc pas digne des 
législateurs de la France en 1806? Ne pouvaient-ils 
pas^ du moins, après de pareils précédents, chercher 
à entourer l'introduction de ces regrettables procès 
de précautions spéciales et de nature à offrir, sous ce 
rapport, à la paix des familles et par conséquent à 
la paix publique, de plus sérieuses garanties 7 

A Genève, on s'est montré plus prévoyant, et on a 
voulu, tout au moins , dégager la responsabilité de la 
loi dans ces tristes débats de famille, en exigeant 
qu'indépendamment du premier essai de conciliation 
tenté devant le juge de paix, un appel plus décisif à 
la concorde fût fait par le président même du tri- 
bunal devant lequel le procès est destiné à s'engager. 

Si, à tout ce que nous venons d'indiquer, on veut 
bien ajouter encore la disposition qui permet aux 
parties de se présenter, même devant les tribunaux 
supérieurs, sans exploit d'ajournement et sur compa- 
rution volontaire, et d'y requérir jugement (art. 4 
du Gode de procédure ) et aussi la série d'articles 
(750 à 769 du même Gode) qui frappent de peines 
pécuniaires on disciplinaires les plaideurs qui mul-> 
tiplient méchamment les incidents de procédure et 
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introduisent concurremment plusieurs instances là 
où une seule aurait suffis on les avonés et avocats 
qui se prêtent à ces procédés coupables , on pourra 
mieux encore se rendre compte de la sollicitude 
apportée par les réformateurs de Genève , dans Tac- 
complissement de cette partie de leur tâche. 

Qu'il y a loin de là, à la sèche indifférence de la 
loi française, laquelle ^ trop souvent, il faut bien 
l'avouer^ parait plutdt avoir songé à organiser le 
développement de la procédure qu'à en prévenir 
Tabus I 

Aussi ^ tous les légistes ont-ils payé, même avant 
la loi de 1842, un juste tribut d'hommages à cette 
partie de la législation genevoise (1). 

Nous pouvons, je crois, nous associer à ces éloges 
et approuver sans restriction toutes les modifications 
introduites à Genève dans le Code français en vue de 
Texteuâion des mesures destinées à prévenir la mul- 
tiplicité des procès. 

En rédigeant cette première partie de leur travail , 
les législateurs de Genève ont dû nécessairement 
s'inspirer des résultats de l'expérience à laquelle 
avait été soumise , au milieu même de leur pays y la 
législation importée par la France ; mais il est permis 
de penser qu'en s'attachant ainsi à rechercher les 
mesures les plus efficaces pour arriver à maintenir 
l'harmonie entre les membres d'une même cité e^ 
surtout d'une , même famille, ils ne faisaient que 
traduire^ dans des formules précises et pratiques, les 

(i) Voir notamment Boncenne, préface du Traité de procédure 
française, 

7 
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sentiments de bienTeillante prévoyance dont s'ho- 
nore , en générai! , la lëgnHation Snisse , quand elle 
reste fidèle à ses propres inspirations. 



m. 



DES VENTES ET DES PARTAGÉS £H ÏUSTiCE. 

Nous venons âe signaler lés bienfaisantes iiiiiova- 
lîons introduites dans la loi de 184'2, qui complète si 
heureusement le nouveau Code de procédure de 
1819. Avant de passer à l'examlen de ce €oâe lui- 
même, nous devons encore arrêteï notre attention 
sur un ensemble de lois qtri ont eu pour résultat de 
simplifier les formalités et les frais des ventes publi- 
ques d'immeubles appartenant aux incapables ^ 'c'^est- 
à-dire aux femmes dotales , aux faillis , aux interdits 
et surtout aux mineurs dont la tutelle a été , comme 
nous l'avons vu dans le précédent cbapître (1), orga- 
nisée dans le canton de Genève avec une si tou- 
chante Sollicitude. 

Kous l'avons dit déjà, c'e^t là uiie des parties les 
plus défectueuses de la loi française, et il û'eÉi pas 
un homme d'affaires sérieux qui ne déplore l'accu- 
mulation de frais imposée, dans tous ces cas, par les 
formalités sans fin auxquelles on est forcé d'avoir 
recours. Les résultats de la statistique sont^ à cet 
égard , remplis de détails vérîtablemeût navrants à 
la vue de ces petites "successions , qui sont parfois 
en totalité, et le plus souvent, aux deux tiers absor- 

(1) Pages 15 et suiTantes. 
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bées par les frais nécessités par leur liquidation, 
quand on veat se conformer aux exigences ^ la Joi, 
et ne pas laisser se prolonger indéfiniment une indi- 
vifiion regrettable. 

C'est contre ce^ inconvénients qu'ont vo.ulu réagir 
les lois poUiées à Genève le 27 juin 1855, le 3 juillet 
1858, le 12 février 1870 et le 15 juin 1872. 

Les lois de 1855 et de 1858 ont eu surtout pour 
but, en conservant les principes établis par le Code 
civil en matière de ventes d'immeubles aliénables 
par autorité de justice , de simplifier les formes 
tracées par la dernière partie de notre Code de pro- 
cédure maintenue en vigueur à Genève , ainsi que 
nous l'avons dit, même après la réforme de 1819. 

Ainsi, l'intervention du tribunal pour autoriser la 
vente continuera d'être obligatoire dans les cas où 
le Gode civil l'exige , mais l'expertise préalable n'est 
plus qne facultative et l'adjudication préparatoire est 
supprimée, de sorte que, quand le tribunal crojt 
devoir l'ordooner, la licitation et la >venie des m- 
meubles , en ci^ de minorité , d'interdiction ,e|; de 
faillite, peuvent avoir lieu de gré à gré. Les délais de 
toutes ces ventes étaient» du même coup, abrégés ; 
en un mot^ la simplification était sérieuse et les , 
économies qui devaient en résulter étaient des plus 
appréciables. 

Toutefois, la dernière mesure que nous venons 
d'indiquer ne s'étendait qu'aux immeubles d'une 
valeur modique, et dès lors le bienfait de la loi 
demeurait trop restreint. 

Mais ce n'était là qu'un premier pas qui ne devait 
pas tarder à en appeler un autre. Il était réservé à la 



100 ÉTUDES 

loi de 1870 de compléter fort heureusement ses 
devancières , et on peut dire qu'à cet égard, cette loi 
de 4870 contient une véritable révision du Code civil 
et du Code de procédure, dans la matière spéciale des 
partages , lorsque des incapables y doivent figurer. 
Tout d'abord cette troisième loi ne distingue plus , 
comme celles de 1855 et de 1858, entre les immeubles 
et les valeurs mobilières^ et elle étend à ces der- 
nières les immunités dont jouissaient seulement les 
premiers 5 sous l'empire des lois de 4855 et de 1858. 
Mais là où Finnovation prend le véritable caractère 
d'une révolution, c'est lorsqu'elle supprime l'inter- 
vention du tribunal comme formalité préalable à 
l'autorisation dont le tuteur peut avoir besoin. 

Le conseil de famille et le magistrat (le juge de 
paix ) .qui le préside, restent les seuls maîtres et les 
appréciateurs souverains de la situation. Â eux seuls 
appartient désormais le droit d'habiliter le tuteur à 
vendre, liciter, échanger, partager les biens de toute 
nature qui peuvent advenir à l'incapable , et ce , 
suivant le mode et les conditions qu'il jugera conve- 
nables. 

Même pouvoir en ce qui concerne les emprunts 
avec ou sans hypothèques et les transactions. 

Au premier abord on est tenté de se demander 
si le but n'a pas été dépassé et si , au lieu de tra- 
vailler dans l'intérêt des incapables, on n'a pas livré 
leur fortune à l'imprudence ou à la compétition de 
parents insouciants ou indignes. La loi, aussi, a 
conçu ces soupçons et voici comment elle a voulu 
y pourvoir. 
Tout d'abord , n'oublions pas la haute et efficace 
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tutelle confiée par la loi de 1842 aux juges de paix 
gui partout, chaque année, ont le devoir d'apurer 
les comptes et la situation des fortunes des mineurs 
ou des interdits. 

Mais, dans la loi de 1870, de nouvelles précau- 
tions sont prises encore. 

Ainsi , le juge de paix a , dans tous les cas qu'elle 
prévoit , la plus grande latitude pour procéder au 
remplacement des membres du conseil de famille 
qui auraient des intérêts opposés à ceux des mineurs, 
et déjà on aperçoit toute Timportance de cette nou- 
velle disposition. 

Mais les décisions mêmes du conseil ainsi com- 
posé, doivent satisfaire à certaines conditions des plus 
rassurantes et qui nous paraissent de nature à éloi- 
gner sinon toutes, au moins, les plus grandes 
chances de voir tourner à mal l'usage du pouvoir 
nouveau conféré au conseil de famille. 

Les décisions doivent être motivées ; elles doivent 
retracer avec soin les modes et conditions suivant 
lesquels l'opération devra s'effectuer et les clauses 
essentielles du contrat ou de l'adjudication qui doi- 
vent intervenir; enfin, elles contiennent la dési- 
gnation du notaire, qui procédera à l'acte autorisé. 
Les délibérations ne sont d'ailleurs exécutoires 
de plein droit que si elles sont prises à Punanimité 
des membres appelés, y compris surtout le juge de paix. 
Dans le cas où cette absolue unanimité fait défaut, 
les pièces sont transmises dans le délai de quatre 
semaines , par le juge de paix , au président du 
tribunal civil , devant lequel le Conseil délibère de 
nouveau, en présence du ministère public , et c'est 
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loi gai statue dëfinititemeni sans autre recours et 
tranche la question qui divisait les membres du 
Gôoseil de fianuUe. Le tuteur peut toutefois , s'il le 
juge à propos , soumettre à ce derniec un nouveau 
projet , sur des bases plus acceptables* 

Enfin, la loi du 15 juin 1872 a restreint le droit 
du conseil de famille d'autoriser le tuteur à s'af- 
franchir des formalités imposées en matière de 
succession bénéficiaire, pour les ventes, partages 
oo éduuiges » ans. cas où l'actif dépasserait nota- 
bkmealt le passi£ Aux eas contraires i, comme on 
se trouve en présence de créanciers dont le sort 
ne pent pas dépendre de la décision du conseU de 
famille , oeUiinsi ne peut autoriser les diverses opéra- 
tions nécessitées par la liquidation de la succession, 
qu'à la. condition de se conformer aux règles impo« 
sées aux majeurs qui sont engagée dans une succes- 
sion bénéficiaire* 

Telle est l'économie générale des lois relatives 
aux ventes ou partages dans lesquels sont inté- 
ressés des incapables, et il ncms suffît des remarques 
que nous venons de faire pour en comprendre l'uti- 
lité* n y audrait lÀ encore, pour la France, à notre 
estime , non pas penit-étre un Code tout tracé pour 
l'avenir, car nous, n'aimons pas plus les plagiats 
en législation, qu'en toute autre matière, mais au 
moins une abondante moisson de bons exemples à 
suivre , et de sages dispositions à introduire dans les 
différentes lois qui règlent , dans notre pays , ces 
sortes d'opérations, afin d'en faire disparaître des 
complications aussi inutiles à la marche de la justice, 
qu'onéreuses pour les intérêts des particuliers* 
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IV. 

L8 NOmrSAU GODB DB PROCfOtaS GiNBVQIS. 

Si sages et si nombreuses qu'aient été les me- 
sures prises par un législateur , pour entraver^ dans 
ce qa*il pourrait avoir de dangereux, le dévelop- 
pement des procès , il faut bien cependant songer 
à en organiser la marche, dans les cas où toutes 
tes tentatives de conciliation seront venues échouer 
contre l'obstination des plaideurs. 

Tel est le but du Code de procédure promulgué 
à Genève, le 29 septembre 1819, et le moment est 
venu, pour nous, de l'apprécier dans son ensemble. 

Je me garderai ici encore, de tenter une analyse 
si succincte qu'elle soit, et, comme je l'ai fait dans 
la première partie de ce travail , je me bornerai à 
quelques observations d'ordre général , sauf à les 
appuyer , à l'occasion , de quelques exemples pins 
ou moins spéciaux. 

S i*^. 

Définitions et Divistons générales. 

Le défaut capital des premiers livres de notre 
Gode de procédure, au dire même de ses inter- 
prètes les plus bienveillants , est robseurité de cer- 
taines de ses prescriptions et le défaut de notions 
priçiordiales nettement définies. C'est aussi, nous 
l'avons dit, le défaut de méthode dans la succession 
des différei^ts titres entre lesquels il est divisé. 
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Le Code de Genève s'est montré sobre de défini- 
tions ; mais quand il a cru devoir en présenter, il a, 
selon noasj rencontré dans la formule plus de 
clarté , plus de précision que le législateur français. 

Surtout, il nous parait avoir évité d'employer, 
autant que possible , de ces expressions dont le sens 
juridique n'est pas encore » à l'heure qu'il est, par- 
£aitement défini , et qui , dans tous les cas , appelle- 
raient des développements dans lesquek une loi , et 
spécialement une loi de procédure, ne peut songer 
à entrer. 

Ainsi , nous n'y trouvons plus , comme dans notre 
Code (art 59) , cette fameuse division des actions, 
non-seulement en actions personnelles ou réelles ^ 
ce qui se conçoit facilement , mais encore en actions 
mixtes , matière ardue entre toutes , siège et oc- 
casion de discussions interminables qui ont défrayé 
et défraieront longtemps encore les théoriciens de 
nos écoles. 

La loi de Genève va droit au but ; elle considère 
exclusivement l'objet définitif de la demande, ou, 
quand il s'agit d'un immeuble, le lieu où il est situé. 
Ces deux éléments, très-simples et très-précis en 
eux-mêmes, lui suffisent pour classer,' au point de 
vue de la compétence , le procès qui va naître entre 
les parties, et pour indiquer à celles-ci à quel tribunal 
elles doivent s'adresser. Point n'est besoin, dès lors, 
pour les plaideurs, de faire une étude approfondie et 
préalable de l'essence juridique de certaines actions 
qu'ils s'apprêtent à porter aux pieds de la justice. 

De même encore, lorsqu'il s'agira de distinguer, 
toujours^ au point de vue juridique, le droit de pro- 
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priiié proprement dit , du simple droit de potsession , 
la loi 4e Genève ne se b(»rne pas à quelques formules 
vagues et profondes comme celles de l'article 25 de 
notre Code de procédure : « Le posàesioire et le péli- 
toire ne seroilt jamais cumulés », alors qu'on n'a pris 
auccfn soin de définir le possessoire ou le pétitoire, 
ni môme d'indiquer quelles doivent être les condi- 
tions de la possession qui peut servir de base à 
l'action possessoire. 

Bien au contraire, avec un soin minutieux » le 
Gode de Genève explique ce qpll entend par chacune 
des expressions qu'il va emjdoyer , et surtout il 
indique avec précision les conditions auxquelles doit 
satisfaire la possession que l'on se propose d'invo- 
quer pour obtenir, en attendant le jugement sur le 
fond du droit, le maintien du statu quo (art. 258 à 262). 

Quelques articles plus loin, nous retrouvons encore 
une preuve de ces habitudes de simplification qui 
forment comme le fond du génie législatif du peuple 
suisse. L'article 266 du Code de procédure, après avoir 
interdit , en principe , le cumul du possessoire et du 
pétitoire, s'empresse d'ajouter qu'il en sera autre- 
ment si le pétitoire « est de nature à être vidé plus 
c promptement ou aussi promptement que le posses- 
c soire » , et cela sans préjudice des bénéfices atta- 
chés au fait de la possession. 

On veut, en un mot, imprimer à la justice , non- 
seulement une marche régulière, mais surtout une 
marche expéditive et dégagée des entraves qu'un 
respect exagéré des principes tendrait à placer sur 
son chemin. 

Mais c'est surtout par la classification des diffé- 
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renies matidre» qu*il! si^gisfiaii As régleiiiBiiler^ qne 
se recommaaâe , selon nous» le Code de proséinre 
de Gtenèye. 

Aa fiea de tndtev de toutes eee matières comme 
aa hasard et sans ordre rationnel* et. pav temple » 
ainsi que le fait la loi française , de régler tout ce 
qui eoncerne les jagements^ pour s'occuper ensuite 
d'une foole d'incidents' qui deinront toujours les.pré^ 
céder, le Code de Genève s'est attaché à suivre, 
daujs Toréfare de ses preseriptioM^ l'ordre m4me 
srto» lequel les diffétentes phases de la procédure « 
principales on ineîâeiktes. » doivent se présenta et ae 
développer* 

Ge travail une fois mené à fin, dans les douze pre* 
miers titres (ari. i à 150), le législateur s'occupe « 
dans une seconde partie , de ce . qui a Xmt aux 
instructions qu'il appelle probatoires ^ et auxquelles il 
n'y aura lieu de recourir que dans les cas excep* 
tionnelsy et lorsque la pratiiqiiie des rè^es géné-^ 
raies exposées précédemna^ent n'aura pas suffi pour 
assurer la manifestation de la vérité ( art. 190 
à 257). 

Encore une fois, nous ne pouvons ni ne voulons 
entrer ici dans des détails qui seraient absolument 
hors de propos » mais il suffît déjà d'étudier cette 
première partie du Code^ genevois pour constater 
ouvent ayec quel bonheur ses auteurs ont su , par 
maiotes dispositions claires et précises, remédier, 
sur toutes ces matières^ aux défectuosités que la 
pratique de la loi française avait pu révéler. 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 167 



Des voies de recours contre ks jugements. 

Poursuivant leur marche logique , les rédacteurs 
du Coda nouveau , après avoir organisé les instances 
proprement dites et tout ce qui tend à préparer la 
décision qui devra terminer le procès, en arrivent à 
s'expliquer au sujet des voies de recours dont cette 
décision peut être susceptible» 

Tel est Tobjet des titres 2^ et 23^^ ; et avec les 
tendances si résolument conciliatrices que nous 
avons signalées dans la loi que nous essayons de 
faire connaître , on ne saurait s'étonner des précaur 
lions prises par elle pour empêcher de se produire 
les erreurs auxquelles la justice, comme toute insti- 
tution humaine, est exposée. 

Ici encore nous allons retrouver la trace évidente 
des constantes préoccupations qui dominent partout 
et toujours l'esprit paternel et prévoyant de la légis- 
lation genevoise. 

C'est ainsi qu'avant de déférer à une juridiction 
supérieure , à l'aide d'une procédure toute nouvelle , 
et. par cela même toujours onéreuse» la sentence 
dont on croit avoir à se plaindre,, la loi veut> dans 
UB grand nombre de cas » que l'on puisse se pré- 
senter de nouveau devant les juges qui l'ont rendue 
et leur demander ou de la réviser, si les irrégularités 
sont graves et de la nature de celles qui donnent 
lieu chez nous à la requête civile (art. 281 et s.).» ou 
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de l'interpréter, si elle est simplement obscure ou 
ambiguë (art. 280). 

Et pour pouvoir provoquer ce nouvel examen et 
en appeler du juge mal informé au juge mieux 
informé, il n'est pas nécessaire qu'il s'agisse de 
matières sur lesquelles le magistrat avait le droit 
de statuer en dernier ressort; il en peut encore 
être ainsi, même lorsque l'importance du litige 
donne la possibilité d'un recours à la juridiction 
supérieure. 

Chez nous , il semble qu'il y ait a priori une sorte 
d'irrévérence à démontrer à on juge qu'il a pu se 
tromper ou qu'on a pu le tromper , ou encore que 
les expressions par lui employées ont mal traduit 
sa pensée. Si évidente en effet que paraisse l'erreur, 
il faut, dans certains cas, se contenter d'en gémir; 
dans les autres , c'est toujours devant la juridiction 
supérieure , en appel ou en Cour de Cassation , qu'il 
faut aller la démontrer à grands renforts de frais 
nouveaux. 

A Genève , au contraire , dans la plupart des cas, 
avant d'aborder le prétoire de la Cour d'appel, on a 
le droit de revenir frapper à la porte du juge qui a 
prononcé sur le litige et de provoquer devant lui une 
nouvelle et rapide étude du procès. 

Rien de plus élémentaire , d'ailleurs , que les« 
formes à employer dans ces circonstances. C'est ainsi 
que , pour les simples erreurs matérielles sur les 
noms , qualités et conclusions des parties , ou sur les 
calculs contenus dans le dispositif, la réparation en 
est demandée par simple requête et sera faite en marge 
ou au bas de la minute même du jugement ( art. 287 ). 
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En France » dans les cas analogues et très-excep- 
tionnels admis par notre loi , on ne manque pas 
d'exiger une nouvelle et complète décision avec tous 
les préliminaires obligés , pour faire disparaître une 
irrégularité que deux lignes , le plus souvent , peu- 
vent permettre de corriger. 

N'est-ce pas avec raison que nos voisins se sont 
débarrassés de ce malencontreux formalisme ? 

§3. 

De rexproptiation forcée. 

Quand toutes les voies de recours ou de transac- 
tion sont épuisées et que la sentence a été reconnue 
inattaquable , elle acquiert l'autorité de la chose 
jugée , et si la partie condamnée ne satisfait pas à 
toutes ses prescriptions, elle est, par cela même, 
soumise à toutes les mesures qui composent partout 
]e triste cortège de ce qu'oa appelle l'exécution forcée. 

C'est à l'examen et à l'exposé de ces différentes 
matières qu'est consacrée la dernière partie de la loi 
que nous étudions. 

Évidemment le Code de Genève n'a pas manqué 
d'essayer d'apporter ici encore à la rigueur du droit 
quelques tempéraments en rapport avec ses tendances 
générales. 

Il en est que nous ne saurions qu'approuver; car, 
tout en pensant qu'à cette hauteur de la procédure 
il faut savoir laisser de côté les ménagements inutiles, 
il est certain que l'on ne peut prendre de trop mi- 
nutieuses précautions, quand H s'agit de dépouiller 
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an citoyen de son patrimoine , fAt-il même devenu 
le gage -exelusif de ses orëanders, Maifl il est un 
moment où il faut savoir s'arrêter dans cette voie et 
oh les théories humanitaires doivent eéder la place 
aux agences d'an ordre supérieur. 

Or, à cet égard, ne peut-on pas s'étonner que 
la loi genevoise ait cru devoir permettre, même 
après radjudicaiiûn des immeubles expropriés , d'atta- 
quer encore Tordonnance qui la prononce I et cela 
pour des irrégularités de forme qui auraient pu, et, 
par conséquent 5 auraient dû être relevées avant que 
cette adjudication ne ftH intervenue (art 519 à 6â3). 

Comment ne pas entrevoir ici le danger qui se 
présente 7 Est-ce que sous l'empire d'une irritation 
que l'infortune ne peut manquer d'augmenter, le 
débiteur exproprié n'essaiera pas toujours de pro- 
longer la lutte et de réagir contre un résultat qu'il 
n'a pas su éviter et que la loi dès lors n'a pas à se 
reprocher! Est-ce que même, en lui donnant ainsi 
le droit d'ébranler la sentence d'adjudication , on ne 
le laisse pas agir une fois de plus contre ses véri- 
tables intérêts ? Gela nous semble évident et il faut 
être bien persuadé que plus les formalités, en pareil 
cas , sont multipliées , plus les capitau}^ s'éloignent 
et plus les immeubles expropriés sont exposés à 
être vendus à vil prix. 

Aussi; sur ce point, préférons-nous de beaucoup 
le système plus simple de la loi française. Jusqu'à 
l'adjudication et sous certaines conditions nettement 
définies^ l'arène reste ouverte et le débiteur saisi peut 
toujours y descendre pour faire entendre sa voix et 
formuler ses griefs. Mais quand les délais protecteurs 
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4% ara dFoU «Mt expirés , Le mieux est 4'en finir 
promptement «t d'ane façon trcévocable. La aûreté 
des InvQfla^tMns exige qae peneaue iie puisse plus 
désoroEiak 'ébtMiler la foi idoe à un eeniraA tnajas^ 
jatif de propriété <{ui if est formé eous VoM mfime 
de la loi. 

Bisons , da reste , que pour ioat ce qui se rattache 
À PespFoppiation forcée et à la diatribation , soas 
tme forme <ea soas mie Jtatre , des deniers ayant 
apparteso au débiteur, nos lois ACtueBes, éclairées 
elles^raéineii paries enseignemeuls puisés ^bs inex- 
périence des choses et dans les lois 4es autres pays, 
peuvent supporter avec avantage la comparaison 
uTec toutes les législations étrangères. Et de même 
que le Gode de procédure de Genève , ainsi que 
-nous avons essayé de le prouver, marquait, en 
«beaucoup de points, un progrès sar notre Code 
Awiçais , de imênie , en ees matières spéciales , nos 
idevnièies lois iont su prendre la tête, dans cette 
marche ascendante et non interrompue des législa- 
4iens>4e l'Europe anodeme^ vers on <éiat de eboses 
plus régulier et qn'U s'agit deirendremeiUettr encore. 

C'est ainsi que , par une heureuse saecession jAb 
xéformeset d'efiorts divers, la seîeficedu droit grandit 
et se complète, et arrive à subvenir, avec une solli- 
citude chaque jour plus constante , à la protection 
des grands intérêts confiés à la vigilance de ceux 
qui ont reçu la difficile mission de l'interpréter et 
de l'appliquer. 

Dnns cette science générale , nous avons vu quelle 
place importante devaient occuper les lois de pro- 
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cédure proprement dites , et les considérations qui 
précèdent n'ont eu pour bat que de démontrer à quel 
point l'attention de nos voisins s'était heureusement 
concentrée sur cette partie de leur législation. 

En 1858 , notre loi sur les ordres et les contri- 
butions s'est déjà inspirée des progrès accomplis 
par eux. Il nous reste , sur plus d'un point, à opérer 
un travail analogue , et le jour où la réforme entière 
de notre Code de procédure sera sérieusement entre- 
prise, un des premiers documents que nos légis- 
lateurs devront consulter, sera, sans contredit ^ le 
Code de Genève. 

Nous ne soutenons assurément pas, et ses auteurs 
n'y ont non.plus nulle prétention, qu'on rencontre 
dans ce Code, sur toutes choses, une perfection à 
laquelle il n'est pas donné aux œuvres humaines 
de pouvoir atteindre ; mais nous en avons assez dit, 
peut-être, pour établir ^excell^nce de la plupart 
des réformes admises par lui, tout au moins , pour 
démontrer leur opportunité. 

Dans cette œuvre , digne des méditations de tous 
les hommes sérieux, nos voisins ont mieux fait que 
nous , par cela même qu'ils ont pu voir à l'essai 
notre législation ; il ne tiendra qu'à nous de profiter 
des mêmes avantages et de nous rapprocher, de 
plus en plus, à notre tour, delà formule suprême 
de la vérité. 
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LOIS CRIMINELLES 



PROLÉGOMÈNES. 

Pour achever de donner une idée complète de 
l'ensemble de la législation Genevoise , noas abor- 
dons , dans la seconde partie de ce travail , Texamen 
des modifications introduites à Genève dans les lois 
criminelles françaises , depuis la chute du premier 
Empire. 

8 
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Gomme poar ce qui a trait aux lois civiles , nous 
diviserons cette deuxième partie en deux chapitres , 
le premier 9 se référant aux lois pénales proprement 
dites, le second ^ traitant des lois de forme ^ ou 
d'instruction criminelle. 

L'importance tout exceptionnelle qui s'attache à 
cette seconde étude se révèle d'elle-même, et découle, 
en quelque sorte , de l'immensité des intérêts aux- 
quels sont chargées de pourvoir les lois criminelles , 
dans un État bien ordonné. 

N'est-ce pas la loi pénale, en effet, qui, en dé- 
finissant les diverses infraction? punissables et en 
indiquabt les peines dont il convient de les frapper , 
règle et gouverne^ par cela même, nos actions , nos 
démarches et, jusqu'à un certain points nos pensées 
de chaque jour, dans leurs rapports avec la con- 
stitution de notre pays et avec nos concitoyens ? Et 
en déférant à la vindicte publique telle ou telle 
catégorie de faits qu'elle regarde comme susceptibles 
de répression , ne donne-t-elle pas , dans l'ordre 
législatif, le moyen le plus sûr de reconnaître , 
comme en un miroir fidèle, les mœurs, les tendances 
et les aspirations les plus intimes du peuple qu'elle 
est appelée à régir? 

Et quant aux lois de procédure criminelle , si leur 
domaine paraît , au premier abord, moins vaste et 
comme placé en des sphères moins élevées, leur 
utilité n'en est pas, pour cela, diminuée. On ge 
demande , en effet , ce qui adviendrait d'une nation 
où la loi n'aurait pas pris soin d'assurer, d'une 
manière efScace , tout à la fois , l'exacte application 
de la loi pénale au profit de la société, ou de la per- 
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sonne lésée par un crime ou par un délit, et, en 
même temps, les droits non moins sacrés de Taccusé, 
dont rinnocence est toujours présumée , et auquel , 
dès lors , il faut procurer tous les moyens de faire 
entendre librement sa voix devant les juges que la 
loi lui a donnés. 

Toutes ces considérations s'imposent à Tesprit^ et, 
sans nous y attarder plus longtemps , nous résu- 
merons en ce point notre pensée en répétant avec 
IMontesquieu (1), que « dans un État, c'est de la bonté 
« des lois criminelles que dépend principalement la 
« liberté des citoyens. » 

Et tel est bien aussi , ce nous semble , le sentiment 
auquel obéirent les législateurs de Genève , lorsque , 
délivrés de l'occupation française , ils se trouvèrent 
en face des Codes criminels que le flot de l'invasion 
leur avait apportés, et qu'il avait, en se retirant, 
laissés comme une épave, sur le sol de la Suisse (2). 

Sans plus tarder , on se mit à l'œuvre , pour har- 
moniser ces lois avec les mœurs publiques , telles que 
les avaient faites les dix-huit années qu'on venait de 
traverser , et , en même temps , pour essayer de 
renouer , dans la limite du possible , les chaînes de 
la tradition, violemment brisées en 1798 ^ par la 
conquête française. 

Nous avons, dès le début de l'œuvre, un fait 
caractéristique à signaler et nous assistons à ce sin- 
gulier spectacle, d'une république qui semble, en 
un point essentiel , trouver trop libérale , l'organi- 

(1) Esprit des Lois, liv. XII, cli. ii. 

(S) Ântoioe Flmamer, Lois pénales du canton de Genève» 
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sation judiciaire , inscrite dans notre Code Impérial 
d'Instruction criminelle. 

Le Jury est , en effet , aboli par les lois du 6 jan- 
vier 4815 et du 20 février 1816, et toutes les affaires 
qui lui étaient soumises sont dévolues à une Cour 
suprême, qui juge, sans assistance de Jurés ^ sauf 
le recours à un tribunal supérieur composé de trente- 
neuf membres , pris parmi les conseillers d'État , les 
juges et les députés de la nation. C'est cette Cour qui 
devait également prononcer sur les appels en 
matière correctionnelle. 

C'était, on le voit j une organisation absolument 
aristocratique et qui correspondait à cette idée que 
la répartition de la justice devait appartenir à la 
classe en laquelle résidait le pouvoir exécutif et 
administratif De là, l'exclusion du Jury, institué 
définitivement et maintenu en France, depuis le 
Code d'Instruction criminelle de 1808. 

Deux jurisconsultes éminents, dont la réputation a 
justement franchi les étroites limites de leur patrie , 
MM. Etienne Dumont et Bellot, essayèrent vainement 
de sauver l'institution dont ils n'eurent pas de peine 
à démontrer logiquement les avantages : leurs nobles 
efforts furent inutiles et vinrent échouer contre un 
parti pris évident. On allait partout au plus pressé et 
c'était alors le besoin de sécurité. C'est que Genève , 
comme tous les autres États du continent , subissait 
en 1815, la contre-coup des violentes commotions 
qui avaient ébranlé l'Europe depuis vingt-cinq ans. 
Le vent n'était nulle part aux idées libérales, même 
les plus modérées ; les excès , non encore oubliés de 
la démagogie française, avaient effrayé tout le monde. 
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et Crenève » après s'être unie aa reste de la Baisse , 
pour assarer son indépendance , n'eat point d'autre 
pensée que de chercher à garantir en son sein la 
sécurité publique par une organisation Tigoureuse 
des rouages judiciaires. Le but , sans nul doute , fut 
alors dépassé, mais il est juste, au moins, de donner 
d'un fait aussi anormal , l'explication que l'histoire 
impartiale nous présente. 

Mais, à nn autre point de vue, quelle triste et rude 
leçon pour ces fauteurs de révolutions cosmopolites , 
qu'on voit à certaines époques , sans souci des temps 
et des lieux; se donner pour mission d'agiter le monde 
et les esprits , au nom de certaines formules reten- 
tissantes qui déguisent mal ce qu'il y a d'insatiable 
dans leurs haines ou dans leur ambition I Un jour 
vient , qui d'ordinaire ne tarde pas , où ils doivent 
se retirer à leur tour , emportés par le flot même qui 
les avait poussés en avant , et ils disparaissent , ne 
laissant après eux que des ruines, et le doute le plus 
pénible sur Topportunité des réformes les plus lé- 
gitimes I C'est l'heure des craintes exagérées, et nul 
ne peut dire les bienfaits dont les peuples ont été 
ainsi privés pendant de longues années , à la suite 
de ces grandes agitations politiques ou sociales. 

Mais heureusement, si la peur est un mal dont » 
paralt-il, les individus ne guérissent guère, il n'en 
est pas ainsi des nations. Lorsque le calme s'est refait 
dans les esprits et que les plaies sont cicatrisées, les 
sociétés reprennent leur marche en avant, à la 
recherche d'un état de choses toujours meilleur, qu'il 
est dans leur destinée providentielle de poursuivre 
sans relâche. 
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Ainsi en advint-il de la petite république de Genève, 
dans Tordre de faits qui nous occupe. La nouvelle 
organisation judiciaire ne produisit pas les effets 
qu'on en attendait, et resta comme isolée au miliea 
d'un ensemble d'institutions qui reposaient sur un 
principe absolument contraire ; aussi , voyons-nous 
dès 1828 , l'illustre Rossi joindre ses efforts à ceux 
d'Etienne Dumont et de Bellot, pour réclamer la 
réorganisation du Jury au bénéfice de sa patrie 
d'adoption. Mais la lutte devait être longue encore ; 
et quand l'expérience prit fin , elle n'avait pas duré 
moins de trente années. Ce n'est, en effet, qu'en 1844 
que reparut l'institution, et qu'elle reprit sa place 
définitive dans l'organisation judiciaire du canton de 
Genève. 

Quelques années après, en 1848, elle y conquérait 
môme une influence prépondérante et excessive, 
selon nous 5 en s'introduisant jasques dans le sein 
des tribunaux correctionnels. 

Comme on le pense bien , pendant cette longue 
période, l'opinion publique ne s'était pas désin- 
téressée de cet ordre de questions, et plus d'une fois 
elle avait réclamé un état de cboses plus libéralement 
organisé. 

A défaut de cette réforme essentielle qu'on reculait 
toujours à entreprendre, on jugea prudent, comme à 
titre de compensation, d'en accorder plusieurs autres 
que nous devons noter en passant , et qui , sur plus 
d'un point, constituaient une amélioration sérieuse. 

C'est sur le Code pénal français de 1810 que se 
concentra tout d'abord l'attention des réformateurs. 
Tous tombèrent d'accord qu'il était bien difficile de 
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le maintenir dans rintégrité et la rigueur de ses 
textes primitifs* 

En France, du reste, on en était également bien 
vite arrivé à apprécier les choses de la même façon ; 
et, là aussi , le Code fut bientôt trouvé trop sévère 
dans plusieurs de ses dispositions, dont la rigueur ne 
pouvait s'expliquer que par le besoin absoln de 
sécurité qui dominait tous les esprits, au sortir de la 
tourmente révolutionnaire de 1793. 

C'est ainsi que la peine de mort était prodiguée 
sans mesure et prononcée pour des cas où la loi avait 
le tort irréparable d'être en désaccord absolu avec la 
conscience pul)lique. 

Les autres textes eux-mêmes , sauf en des cas bien 
rares , avaient un autre tort: c'était d'être inflexibles 
en face même de la peine capitale ou des peines 
perpétuelles. Les juges étaient enchaînés par la 
rigueur du texte , et quelles que fussent les causes 
d'atténuation que les débats eussent révélées, il leur 
fallait trop souvent opter entre un acquittement 
scandaleux et une peine que, plus d'une fois, ils 
durent regarder comme exagérée* 

Telles furent les causes principales de notre ré- 
forme partielle du 25 juin 1824 qui permettait, pour 
certains crimes , l'admission des circonstances atté- 
nuantes , et surtout de notre grande loi de 1832 , qui 
généralisa l'application du principe, restreignit la 
rigueur des peines, et spécialement le nombre des 
cas punis de mort , et fut saluée d'une égale sym- 
pathie en France , et par la magistrature , et par la 
masse de la nation. 

Toutes ces imperfections n'avaient pas , comme on 
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le pense bien , échappé aux législateore Genevois , 
d'autant plus que Tabsence du Jury rendait le danger 
plus pressant , puisqu*il n'était plus là pour prendre 
sur lui la responsabilité des condamnations , on pour 
commettre , dans un intérêt d'humanité , quelques- 
uns de ces petits coups d'État judiciaires que la 
logique pouyait blftmer, mais que la conscience ne 
désapprouvait pas toujours. 

De là, dès le principe, une foule de dispositions 
insérées dans les lois mômes de 1815 et 1816, à l'effet 
de corriger la rigueur du Gode pénal français dont 
on décrétait le maintien, mais dont on enlevait 
l'application au Jury. 

Ainsi , dans le tribunal institué , la peine de mort 
ne put être prononcée qu'à la majorité de cinq voix 
contre deux. — La confiscation générale disparaissait. 
— Les minima fixés par le Code étaient abolis, et les 
juges pouvaient , soit abaisser la durée de la peine , 
s'ils croyaient devoir la maintenir , soit môme des- 
cendre à une peine d'ordre inférieur , en matière 
correctionnelle on de simple police. C'était , on le 
voit 9 dès 1816 , sous une autre forme , le principe 
des circonstances atténuantes inscrit dans l'article 463 
de la loi française de 1832. 

L'innovation, en soi , du moment où l'économie 
générale du Code était maintenue^ était salutaire. 
Sans doute cette absolue latitude laissée au juge 
présentait des inconvénients , par suite de l'extrôme 
variété qu'elle devait introduire dans leurs décisions 
et , pour notre compte , nous préférons la réglemen- 
tation française qui laisse , d'ailleurs encore aux 
magistrats, entre les limites extrêmes de la peine 
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atténuée une grande liberté d'action : mais » il n'en 
est pas moins vrai que, dès 1815, l'abolition des 
minima a permis aux magistrats de Genève de 
ramener désormais les condamnations dans d'exactes 
limites , nous voulons dire , celles de la réalité des 
choses et , par conséquent , de la justice. 

Une autre innovation inspirée par les mômes 
préoccupations, mais qui ne parait pas d'une applica- 
tion pratique bien rassurante, est celle qni permit aux 
tribunaux (art 13 de la loi du 6 janv. 1815) de 
substituer, dans certains cas , l'emprisonnement do- 
mestique à l'emprisonnement correctionnel; c'était là, 
évidemment^ dépasser la mesure ; au reste dès 1840, 
cette prescription devait être abandonnée et nul, que 
nous sachions, n'a songé à en réclamer le retour, 
lors de la réforme du Code pénal de 1874. 

Je dois me montrer plus réservé pour une autre 
disposition de la même loi ( art. 28), qui permet de 
substituer la réclusion suivie du bannissement, soit 
temporaire , soit perpétuel , à la peine des travaux 
forcés à temps ou à perpétuité. Dans un petit pays 
comme Genève , il se peut que ces deux dernières 
peines soient d'une application si rare et si gênante , 
qu'on puisse , en fait , les supprimer. Chez nous , au 
contraire , avec l'infinie variété de crimes que nous 
présentent les annales de nos cours d'assises, et 
aussi avec l'éloignement, très-naturel et de plus en 
plus marqué , que Ton professe pour la peine de 
mort , nous n'hésitons pas à penser que leur main- 
tien est non-seulement désirable , mais absolument 
nécessaire* 

Mais tous ces adoucissements de détail ne pouvaient 
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suffire à désintéresser ropinion publique, au sujet de 
ce qu'il y avait de suranné dans les dispositions du 
Gode pénal français de 1810, et tout le monde entrevit, 
dès le début, la nécessité de procéder à une refonte 
complète de ce monument législatif. La France allait 
se mettre à l'œuvre ; la Suisse sembla vouloir prendre 
les devants, et dès 1822, nous voyons qu'on institua 
un comité provisoire chargé de formuler un projet 
complet de Code pénal et de Code d'instruction 
criminelle , sous le nom de Code de police. 

C'était beaucoup entreprendre à la fois, aussi , 
interrompues presque au début, les séances du 
comité ne furent reprises qu'en 1826. Elles furent 
alors suivies avec une si louable activité, qu'en 1829, 
trois ans avant la France elle-même , on croyait 
toucher au terme de cet important travail, lorsque 
la mort du président du comité , Etienne Dûment , 
vint ajourner et , cette fois , indéfiniment , le cou- 
ronnement de l'œuvre à laquelle il avait consacré les 
dernières années de sa vie. 

Nul ne se crut assez de puissance pour mener à 
fin le travail auquel ce grand jurisconsulte avait 
attaché son nom , et on se rejeta de nouveau sur des 
réformes de détail , pour donner , au moins , au pays 
une satisfaction partielle. 

C'est dans cette période que se place une loi du 
28 février 1840, sur la réforme du système péniten- 
tiaire , devançant , comme on le voit , de trente- 
cinq ans, l'œuvre entreprise en France, en 1875, 
par l'Assemblée nationale. 

Le Jury rétabli, comme nous l'avons vu , au grand 
criminel , par la loi du 12 janvier 1844 . fut étendu 
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aux matières correctionnelles, par celle du 4 mars 
1848. 

Certaines dispositions dn Code pénal, relatives au 
vol, furent adoucies (loi do 3 juin 1844). 

Le droit de grâce fut réglementé dans un sens à 
la fois plus juridique et plus libéral (loi du 16 dé- 
cembre 1848 ). 

Une loi constitutionnelle du 23 avril 1849, sur la 
liberté individuelle, vint garantir les citoyens contre 
les détentions arbitraires ou inutilement prolongées. 

Telles sont les principales dispositions que nous 
aurons pour la plupart à apprécier ultérieurement, et 
qui se placent dans cette première période de 1830 
à 1850. Ainsi les années s'écoulèrent sans qu'on 
songeât à reprendre l'œuvre d'Etienne Dumont. 

Et cependant, à cette époque, c'est une justice 
que l'on doit rendre au Gouvernement qui présidait 
alors aux destinées de la France, nos Godes criminels 
ne cessaient de s'améliorer, et en 1856 , en 1863 et 
en 1866, c'était tour à tour le Gode d'instruction 
criminelle et le Code pénal qui étaient l'objet de 
salutaires réformes. 

Comment se fait-il qu'à Genève, pendant la même 
période , l'activité législative semble sommeiller ? 
Le fait ne peut évidemment s'expliquer que par des 
préoccupations politiques exagérées et par les 
dissensions religieuses qui déjà alors commençaient 
à se produire, et aussi par la disparition de l'illustre 
publiciste (1) dans lequel le génie législatif du pays 
semblait s'être en quelque sorte personnifié , depuis 

(1) Rossi. 
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la mort d'Etienne Damont. Qaoi qu'il en soit, en 
1871, on se remit à Tœuvre plus résolument qae 
jamais, et on se décida, au moins pour ce qui concer^ 
nait le Gode pénal , à coordonner enfin toutes les 
réformes de détail dont il avait été l'objet, et dont le 
nombre et la variété ne rendaient que plus évidente 
la nécessité d'un travail d'ensemble. 

Le signal fut donné , le 24 mai 1871 , par une loi 
qui abolissait la peine de mort , supprimée de fait à 
Genève depuis 1862 (1), et bientôt, le 8 janvier 1873, 
une nouvelle commission de révision générale était 
instituée. Les matériaux étaient abondants et, en 
quelque sorte, tout préparés ; aussi , dès le mois 
d'août 1874» le travail était terminé et, le 29 octobre 
de cette même année , le nouveau Code pénal était 
promulgué. 

C'est ce grand travail que nous allons essayer 
d'apprécier et de comparer à la fois et avec notre 
Code pénal , tel que l'ont refait les lois de 1832 et 
de 1863, et aussi, pour mieux éclairer notre marche, 
avec le nouveau Code pénal Belge de 1867, et avec 
le Code pénal Allemand du 31 mai 1870 , étendu à 
tout l'empire d'Allemagne , par la loi fédérale du 
15 mai 1871. 

Jamais , comme on le voit , un travail de ce genre 
n'aura présenté plus d'actualité, et en l'entreprenant, 
avec les seules préoccupations qu'inspire l'amour 
de la vérité , nous avons quelques chances de ne pas 
aborder, sans profit pour nous-môme et pour nos 

(1) Le 29 mai i87& , la peine capitale a été abolie dans toute 
Suisse par l'article 65 de la constitution fédérale. 
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coaviclions de jarisconsalte Tétade de ces grands 
problèmes juridiques en face desquels se passe la 
Yîe entière du magistrat. 

Parmi toutes ces innovations en présence desquelles 
nous nous trouverons placé , nous essaierons de 
faire un choix logique, approuvant sans réserve ce 
que nous croirons salutaire et pratique , blâmant 
avec la même indépendance d'esprit ce qui nous 
semblera dangereux , et, par dessus tout , essayant 
d'indiquer le proiSt que nous pourrions avoir en 
France à accepter ou à répudier les réformes admises 
chez nos voisins. 



PLAN ET DIVISIONS DU NOUVEAU CODE PÉNAL DE 

GENÈVE. 

Le nouveau Code pénal Genevois est divisé en 
trois livres différents^ subdivisés eux-mêmes en 
divers titres. 

Le premier livre est intitulé Dispositions générales. 
Il comprend : 1* les dispositions préliminaires du Gode 
français ; 2® le P' livre de ce même Code , intitulé 
Des peines en matière criminelle et correctionnelle et de 
leurs effets; 3® le II' livre, qui traitait des personnes 
punissables, excusables , ou responsables pour crimes ou 
pour délits ; 4® enfin , deux séries de dispositions 
égarées dans une des sections du livre III* de notre 
Gode et qui rentrent évidemment dans les matières 
traitées dans le II* livre , nous voulons parler des 
articles 321 à 329 inclusivement^ qui se rappoiten 
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précisémeat aux crimes et délits excusables ou non ex- 
cusables et aux homicides f blessures et coups non qualifiés 
crimes ni délits^ pour cause de légitime défense. Il -est 
clair que ces dispositions qui ont pour but de définir 
les circonstances de nature à modifier ou à exclure 
la culpabilité , doivent prendre place dans la partie 
du Code destinée à préciser ce qui constitue Tinfraction 
elle-même et ce qui la modifie ou la complète. 

Ce sont bien là , des dispositions d'ordre général 
au premier chef, comme toutes celles qui ont rapport 
à rage, à l'autorité , à la démence, en un mot à la 
responsabilité de Tagent. Partant du même principe , 
les auteurs du nouveau Code pénal ont fait figurer , 
dans Tun des sept titres de ce livre préliminaire , ce 
qui a Irait , non pas à la prescription de la poursuite , 
chose qui relève du domaine de Tlnstruction crimi- 
nelle, mais ce qui se rapporte à la prescription de 
la peine > ce qui est bien différent , et ce qui dépend 
évidemment du Code pénal , chargé de définir la 
nature et la durée des peines. C'est aussi dans ces 
dispositions générales qu'ont été rangées les dis- 
positions réglant l'admission et l'application des cir^ 
constances atténuantes , que la loi française de 1832 a 
rejetées , on ne sait pourquoi , à la fin du Code 
qu'elle avait pour but de modifier, au lieu de leur 
donner la place qui leur revenait naturellement dans 
le livre destiné à régler la nature et le mécanisme 
des différentes peines. 

Nous appelons également l'attention sur les quinze 
derniers articles de ce livre préliminaire du nouveau 
Code Genevois ( titre VII, art. 70 à 84). On y trouve 
réunies en un seul ensemble, les définitions légales 
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d'un certain nombre de termes , dont il est indis- 
pensable de fixer préalablement le sens juridique, 
dans leur rapport avec la pénalité , nous voulons 
parler des escalades, des effractions , des armes ^ des 
fausses clés , de la préméditation , du guet-apens , des 
maisons habitées , de la nuit , etc. 

Le Gode français avait autrement procédé. Il avait 
attendu , pour définir la plupart de ces locutions , 
le moment où il aurait à les employer dans Ténu- 
mération des différents crimes ou délits classés dans 
le livre IIP (art. 297, 298 et 390 à 399). C'est un tort, 
au point de vue méthodique, et il vaut mieux ne pas 
ouvrir ces sortes de parenthèses qui ne peuvent que 
nuire à Tensemble de l'œuvre, et embarrasser la 
marche des idées. 

Ajoutons à cela que certaines de ces définitions, 
dont l'absence a cependant plus d'une fois été une 
cause de sérieux embarras , font , dans notre Gode , 
absolument défaut. Ainsi , alors que pour ce qui 
constitue une arme , dans le sens légal du mot ^ 
le Gode pénal français prend soin de s'expliquer 
(art. 101), ainsi que pour certaines autres expressions 
de même catégorie ; il néglige, au contraire^ de nous 
dire en quoi consiste la circonstance de nuit. Où 
commence et où finit la nuit légale , susceptible de 
devenir une circonstance aggravante î Voilà ce qu'il 
importait de préciser. Le Gode de Genève comble à 
cet égard la lacune de la loi française , eu limitant 
la durée de la nuit à l'intervalle qui s'écoule entre 
l'heure qui suit le coucher du soleil, et l'heure qui 
précède son lever ( art. 73 ). 

Le II' livre du Code pénal Genevois est , comme le 
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III* livre du Code français, intitulé Des crimes et 
délits et de leur punition. Mais, tandis que, dans notre 
Gode , ce livre est simplement subdivisé en deux 
grands titres, traitant en chapitres successifs, 
d'abord , des crimes contre la paix publique et» ensuite^ 
des crimes et délits contre les personnes et les pro^ 
priâtes , le nouveau Code de Genève , a groupé sous 
une série de titres divers, mieux séparés, et se 
déroulant dans un ordre méthodique , en premier 
lieu ce qui se rapporte à la sécurité publique et, en 
second lieu, ce qui intéresse les personnes privées et 
leurs propriétés. 

Au fond» l'idée est la même^ et la grande division 
adoptée par notre Code pénal est maintenue. Mais 
la méthode de classement nous a paru plus logique 
et mieux suivie. Le fil conducteur est, en un mot, 
tenu d'une main plus ferme, et le lecteur court moins 
de risques de s'égarer dans le dédale, parfois un peu 
compliqué , il faut bien l'avouer, que compose l'in- 
finie variété des crimes et délits punissables. 

C'est ainsi que, parmi les crimes et les délits 
contre la paix publique, on range dans une première 
série tous ceux qui sont l'œuvre d'une collection 
d'individus^ tels que les attentats ou complots qui 
ont pour but de porter atteinte à la sûreté intérieure 
ou extérieure de l'Élat (titre P') , ou aux droits poli- 
tiques ou individuels, garantis par la constitulion 
(titre II*). Puis viennent, dans une seconde classe, 
les crimes et délits contre la foi publique , fausse 
monnaie, faux^ contrefaçons de certificats ou pièces 
de toutes sortes, faux témoignages, etc. (titre III*), et 
les crimes et délits contre l'ordre public, commis par 
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les fonctionnaires dans l'exercice de leurs fonctions, 
abus d'autorité, concussions, détournements, vio- 
lation du secret des lettres , etc. (titre 4*). 

Le titre 5* est consacré aux crimes et délits contre 
Tordre public commis, non plus, par voie de complot 
ou d'association , mais par des individus isolés , et 
comprend les outrages , violences , rébellions per- 
sonnelles, bris de scellés, dégradations de monu- 
ments, entraves à l'exécution des travaux publics , 
maisons de jeu ou loteries non autorisées , outrages 
à la morale publique. 

Enfin le titre 6* se réfère aux infractions contre la 
paix ou la sécurité publique, telles que les incendies, 
les menaces de mort, les évasions de détenus, le 
vagabondage ou la mendicité, etc. 

Une fois tous ces faits précisés et nettement définis, 
le Code Genevois aborde Ténumération des crimes 
ou délits contre les personnes et contre les propriétés. 

Dans le titre 7' qui ne comprend pas moins de 
sept sections différentes, subdivisées elles-mêmes 
parfois en plusieurs paragraphes , le législateur pré- 
voit les attentats contre la vie, les lésions corporelles, 
les homicides ou lésions involontaires , les attentats 
aux mœurs ; ceux contre l'état civil des personnes , 
spécialement quand elles sont mineures , et enfin , 
les diffamations et injures qui rentrent aussi dans la 
classe des attentats contre les personnes. Le titre 8* 
est consacré à la répression des crimes et délits 
contre les propriétés proprement dites , — les vols , 
— les extorsions de signature, — les recels d'objets 
volés , — les destructions, dégradations et dommages 
privés , à l'endroit des biens meubles ou immeubles, 

9 
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des papiers et titres , des animaux , des clôttirei» , 
el enfin les entraves à la liberté des enchères et 
les détournements d'objets saisis. 

Le titre IX* et dernier du second livre traite, sous 
le nom de fraudes de toute espèce , d'une autre 
variété de crimes ou délits contre les propriétés ; il 
comprend les abus de confiance , led escroqueries et 
tromperies, les banqueroutes et fraudes dans les 
faillites , les révélations de secrets et les contrefaçons 
et usurpations de marques de fabrique. 

Quand nous aurons dît que^ dans un III* livre » qui 
ne se compose que de quatre artictes , le nouveau 
Gode Genevois a énuméré avec soin les diverses 
espèces de contraventions de police , nous aurons 
donné une idée , fort incomplète sans doute , mais 
suffisante, selon nous, dn plan d'ensemble adopté 
pour sa rédaction, seul but que nous nous propo- 
sions actuellement, nous réservant, dans ia suite de 
ce travail , de détacher , dans l'ordre même où elles 
ont été traitées par le Code , un certain nombre de 
questions du plus haut intérêt pratique et doctrinal 
sur lesquelles nous nous arrêterons plus spéciale- 
ment, comme rentrant d'une façon plus directe dans 
le cadre de cette étude. 

III. 

DES INFRACTIONS. 



fer _ Classifteation. 

Le nouveau Code pénal de Genève distingue trois 
classes de faits punissables : les crimes, les délits, 
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tels contraventions, «t, coÉifiàe le Oûâefraqçlitg, il 
âëtêl^mine cba^uiie d'elles pai^ la iMton» dé la prine 
destinée à le$ atteindre. Il appelle eriiae, te &it piini 
d'noé peine criminelle ; délit , te fait puni d'une 
peine cormctionn(dlle ; contraTention , celai qui est 
réprimé par une peine de simple police. 

Oii Connaît les oritiqnefi acerbes qu'a soutevëes 
cette dassifieatron et le critérium sur lequel elle 
s'èppnie (1). Rbsi» surtout s'est fait l'interprète de 
ces reproches et^ à Ten croire, c'est une oeuvre dé- 
testiable et jngëë telle à l'avance que celte qui , dès 
le débuts prend si peu de souci de la vérité logique 
et de la raison philosophique des choses (â). 

Atijourd^hui oiï peut ëft appeler de TiHustre 
publîciste à seâ propres éempatriotes. Ils vivaient sous 
les yeux, en 1874, les travaux préparatoires de la 
commission de 4826, auxquels le célèbre écrivain 
avait pris une part si considérable i et cependant ^ ils 
n'ont pas jugé à propos de répudter la classification 
française: c'est qu'en effet, comme l'a fait remar- 
quer un membre de cette académie (3), « te Code 
« pénal n'est pas une dissertation , c'est un corn- 
et mandement ; et l'essence du commandement qui 
'( a autorité pat lui^mêitie, exclut tes développe- 
« ments doctrinaux qui ne puisent leur autorité 
u que dans la libre adhésion individuelte. » D'ailleurs 
n'est-il pas évident , comme l'a écrit on jeune et 



(i) Lermiuier , Inlroduciwn générale à V histoire du Droit, 
ch. XX. — Boitard, Leçons sur le Code pénal, 1"^ leçoil. 

(2) Traité de Droit pénal, L I, p. 5à. 

(3) M. Bertauld , 7« leçon de Droit pénale p. iA3, 1" édition. 
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savant professeor de notre Faculté (1), « que l'ar- 
*i ticle 1*' de notre Code n'est que le résultat d'un 
« travail d'analyse et que le législateur , pour pro- 
« portionner la peine au délit , a dû peser d'abord 
(I la gravité morale et sociale de chaque infrac- 
« tion. 1* 

La pratique» d'ailleurs^ adonné raison au Code 
français, et nous retrouvons la classification par lui 
adoptée, dans presque tous les nouveaux C odes éla- 
borés depuis dix ans en Europe, et spécialement 
dans les Codes de l'Allemagne , de la Belgique et de 
l'Autriche. 

On remarquera toutefois dans ces nouveaux Codes, 
et spécialement dans celui de Genève ^ la substitution 
du mot peine criminelle à celui de peine infamante^ 
par suite de cette idée que toutes les peines, et spé- 
cialement l'emprisonnement , entraînaient avec elles 
une véritable infamie que le législateur n'avait pas à 
décréter spécialement pour quelques-unes d'entre 
elles. 

En morale pure , l'idée peut être exacte ; mais je 
ne vois pas, je l'avoue , grand inconvénient à ce que 
la loi flétrisse d'une infamie légale et exceptionnelle 
ceux qui se seront rendus coupables de crimes graves 
et qui devront subir, non pas l'emprisonnement 
simple , mais la réclusion , les travaux forcés ou la 
mort On aura beau faire , la conscience publique ne 
confond pas entre eux tous les criminels, non plus 
que toutes les peines, indépendamment même de 
leur durée ou de leur mode d'exécution , et elle 

(i) M. E. Villey, Précis de Droit criminel, p. A9. 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 133 

attache aux unes une idée de réprobation plus éner- 
gique que celle qu'elle applique aux autres. 

Dès lors, nous nous demandons pourquoi la loi ne 
tiendrait pas compte d'un sentiment à la fois si 
logique et si légitime ; et pourquoi , comme la masse 
du peuple , elle ne distinguerait pas , à ce point de 
vne , entre les différentes peines afflictives. L*idée, 
en soi, était juste, et nous regrettons qu'on n'ait 
pas cru devoir y rester fidèle. 



S 9. — Des liifraetf •»• par rapport an tempa ôt a« 
Uea où ellea ont été eoBuniaes. 



La loi pénale ne doit pas seulement classer et 
définir les infractions qu'elle prévoit ; elle doit 
encore déterminer avec précision^ dans le temps 
et dans l'espace , les limites du domaine sur lequel 
elle prétend étendre son action. De là ce qui se 
rapporte à la non-rétroactivité ^ et à la territorialité 
de la loi pénale. 

A. Non^rétroactivité. — Que l'on considère la 
non-rétroactivité des lois comme un principe con- 
stitutionnel ou comme un principe simplement 
législatif, il est certain qu'il s'impose à la fois au 
législateur^ au nom des plus hautes raisons poli- 
tiques et sociales , et qu'on ne peut , sans danger , 
lui porter échec. 

« La loi ne dispose que pour l'avenir; elle n'a 
point d'effet rétroactif I » Telle est la formule exprès- 
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sive de cette grande et salatfiire vérité , que Qws 
trouvons pro^l^n^e dès le secjond article de. i^iOtre 
Code civil. Mais s'il en doit être ^jnsi quand il s'agit 
du règlement et de la protection des intérêts privés, 
à çoi^biçn plu§ forte raison çloitron 8'eip:ipresser de 
procl?vwer le mèwQ principes, dans Tordre pénal, là 
où la loi ne pourrait se permettre de rétroagir sans 
s'exposer à être tA^ée de suprême injustice, et sans 
prendre le caractère d'un véritaWe acte de vengeance 
et de mesquine hostilité. Comprend-on, en effet, 
une loi qui , si sage fût-elle dans ses prescriptions , 
irait saisir dans le passé des faits qui, nu moment où 
ils ont été aQÇQCg^lis « o'étai§i|t ppévi^ par aucun 
texte répressif ? 

Aussi, dès Tarticle 4 de notre Code pénal, nous 
trouvons, sous une autre forme, reproduite la pensée 
de Tarticle 2 du Code civil : nulle infraction ne 
peut être punie de peines qui n'étaient pas prononcées 
par la loi avant qu'elle fût commise. 

Mais le texte s'arrête là, et laisse à là libre discus- 
sion des théoriciens la solution d'une foule de 
questions que soulève l'application du grand prin- 
cipe de la non-rétroactivité ; et cependant cette appli- 
GaiÎQX^ fùème^ peut doi^ner lieu, (jl^^s^la pri^tique, à 
cei^taines âifi|cullés que ia loi , peut-t-âtre ^ eût bi^en 
fait de prévoir, 

Suppospqs, par exemple, que la peine pranoûocé^ 
au moment, de ric^fraçtion, ^it été ultérieurement 
aggravée ou diminuée; quelle loi devra être appli- 
quée en ce cas ? Il faut répondre sans hésiter , avec 
Tartiele 2 du Ciode péa^ de Geiièvc», du Code Qelge 
et du nouveau ûode Ailemaiid^ 'qa'^ toute bypothè^ 
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c'est la peiae la plus douce qui doit être appliquée , 
même aux dépens du principe de la non-rétroactivité. 
Cette solution, sans doute, se justifie d'elle-même; 
encore est-il que la loi , pour parer à toute tentative 
contraire, a eu raison de la prévoir. 

Nous aurions même désiré que les lois nouvelles 
fussent plus complètes et que , par exemple , elles 
déterminassent clairement ( ce qui fait l'objet d'une 
sérieuse difficulté ) à quoi l'on doit s'attacher pour 
dire si une peine est ou n'est pas a,ggravée , et si 
c'est à l'élévation du maximum ou à celle du mini* 
mum , ou réciproquement , qu'il faut s'arrêter. De 
même, il n'eût pas été inutile de décider législative- 
ment gae lorsqu'une infraction a été commise sous 
l'empire d'une loi qui la punissait, elle ne peut plus, 
mém^ dans les délais de la prescription , être pour- 
suivie, lorsqu'une loi postérieure est venue rayer 
cette infraction de la liste , hélas ! toujours trop 
longue , des crimes et des délits punissables. Sans 
doute , on peut, par un raisonnement a fortiori, in- 
duire cette conséquence du texte même du nouvel 
article 2 du Gode pénal de Genève ; mais cependant, 
la chose peut encore faire doute, et nous en trouvons 
la preuve dans des divergences qui se sont mani- 
festées , au sein même des tribunaux français , sur 
des questions de cette nature. Certains faits iden- 
tiques étaient ici innocentés en vertu du principe 
que nous aurions voulu voir inscrire dans la nou- 
velle loi criminelle de Genève , alors qu'au même 
moment on les voyait sévèrement réprimés , au nom 
d'une loi ancienne ^ contemporaine de leur perpétra^ 
tion , mais qui avait cessé d'exister au moment où 



' 
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la poursuite avait été intentée (1) , preave évidente 
du degré de précision et de prévoyance qu'en toute 
matière, mais surtout en matière pénale, il convient 
d'introduire dans la loi , afin de ne laisser aux dis- 
putes des hommes que ce qu'il n'était pas humai- 
nement possible de prévoir ! 

B. Territorialité de la loi pénale. — Une première 
remarque doit être faite en ce qui concerne la dé- 
termination du lieu sur lequel la loi pénale étend 
son empire. Ceci relève-t-il du domaine de la loi de 
fond , comme l'ont pensé le Code de Genève et les 
Codes de Belgique et d'Allemagne , ou , au contraire, 
comme l'a cru le législateur français , ces sortes de 
dispositions doivent-elles , de préférence , trouver 
place dans la loi de forme^ dans le Code d'instruction 
criminelle ? 

On peut défendre Tune et l'autre opinion , puisque 
après tout la loi pénale peut légitimement songer à 
délimiter elle-même le terrain de son action. Nous 
inclinons cependant à penser que c'est Jà une ques- 
tion de procédure plutôt que de fond , et, en réalité, 
une question de compétence , d'un ordre un peu 
plus élevé que celles qui se présentent habituelle- 

(1) Le 2 août 1873, dans ua arrêt très-fortement motÎTé , la 
Cour suprême proclamait que la loi du 27 juillet 1872, ayant aboli 
le remplacement militaire, avait, par le fait même, et dans le silence 
d*un texte contraire, innocenté dans le passé toutes les fraudes 
auxquelles il avait pu donner lieu. Or, à la même époque, nous 
pouvions voir ailleurs des faits identiques frappés et punis au nom 
de cette loi, dont la Cour de cassation proclamait la déchéance 
absolue le jour même où on l'appliquait \ 
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ment. De même , en effet , que c'est au Code d'in- 
struction criminelle à décider que telle infraction 
échappera à la connaissance de tel tribunal , parce 
qu'elle n'aura pas été commise dans son ressort^ de 
môme c'est à lui anssi à déclarer que tel on tel fait , 
en soi punissable, pourra être ou ne pas être saisi 
par la loi , s'il a été commis à l'étranger par un 
national, ou vice versa ; mais l'essentiel est que la 
matière soit bien réglée , et nous voulons indiquer 
comment le nouveau Code pénal Genevois y a pourvu 
et signaler les différences qui le distinguent, à cet 
égard, de la loi française , telle que l'ont faite les 
dernières modifications dont elle a été l'objet, et spé- 
cialement la loi du 27 juin 1866. 

a. La puissance de la loi pénale, comme de toute 
autre loi, doit d'abord être définie et déterminée au 
point de vue territorial. 

Ici, le principe est d'une application facile, c Les 
« lois de police et de sûreté obligent tous ceux qui 
a habitent le territoire. » Tel est le texte précis de 
l'article 3 de notre Code civil La loi pénale , qui est 
la loi de sûreié par excellence , doit donc être souve- 
raine dans les limites du pays pour lequel elle est 
édictée. Pour cela, elle doit s'imposer à tous, aux 
étrangers comme aux nationaux , non en verta d'un 
consentement présumé, ni d'une sorte de contrat 
social résultant de la présence sur le territoire ( cette 
idée n'a rien à faire ici ) , mais en vertu de sa souve- 
raineté même, qui est indiscutable. 

Notre Code d'instruction criminelle n'a pas pris la 
peine de reproduire la disposition du Code civil. Si 
ce n'est pas un tort grave , c'est au moins une la- 
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cune ; mais il est clair qae cette lacune n'infirme en 
rien rimportance du principe. 

Le Gode pénal Genevois ( art 3 , § 1 ], comme le 
Gode de Belgique (art. 3) et le nouveau Gode de 
rAliemagne (art 2, § 3), ont procédé autren^nt, et 
tous les trois, dans des formules analogues, sinon 
identiques , déclarent les lois péBales de TÉtat appli- 
cables à toutes les infractions commises dans ses 
limites territoriales , quelle qme soit la nationalité de 
l'agent. 

Bien entendu , ne sont pas soumis à cette disposi- 
tion les agents diplomatiques des autres États. Ici la 
souveraineté de la loi cesse de s'exercer ^ aux termes 
du droit des gens^ précisément parce que les agents 
diplomatiques représentent une autre souveraineté 
contre laquelle il est impossible de rien prescrire. 

Quant à la qualité ou à la natiohalité de la victime 
d'un crime ou d'un délit , il est à peine besoin de dire 
que la loi ne fait ici aucune différence. C'est que , 
d'abord , à proprement parler, la loi pénale ne prend 
souci des intérêts privés, qu'en tant qu'ils se con- 
fondent avec l'intérêt public dont la garde lui est 
exclusivement confiée, fille frappe le coupable non 
pas au nom et au lieu et place Ae la victime , mais 
au nom de sa souveraineté violée. Or la victime fût- 
elle un étranger, même un gouvernement étranger 
(art. 12, 1. 17, mai 1819), du moment où, à son respect 
et à son occasion, la loi pénale du pays est violée, dans 
les limites mêmes dece pays, l'honneur national et, en 
tous cas , la souveraineté àe la loi , exigent que l'on 
accorde la satisfaction prévue et que l'on applique la 
loà réservée au crime ou au délit qui a. été commis. 
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II. Mai? , ^ rien n'est plus facile que de définir , 
par son principe même , l'applicabilité de la loi pé- 
nale à rintériear^ il n'en est pas absolument de 
même en ce qui concerne l'empire qu'elle peut 
encore exercer au-delà des bornes du territoire, 
précisément parce qu'ici c'est le principe qui va faire 
défaut et qu'une souveraineté obligée de compter 
avec une souveraineté rivale , a perdu , il faut le re- 
connaître , le plus essentiel de ses attributs^ 

Nfil cependant, que nous sachions, n'a songé à 
eontester sérieusement à la loi pénale la faculté d'ex- 
tension à laquelle nous faisons allusion ^ et cela en 
vertu même de la corrélation directe qui doit exister 
entre la sécurité d'uq État et de ses habitants , et la 
répression de certains actes qui seraient commis à 
l'étranger , soit par dçs nationaux , soit même par 
des étrangers. 

En outre , en ce qui concerne les nationaux ^ il ne 
faut pas perdre de vue que toute loi pénale , n'est 
pas seulement à leur égard territoriale^ mais qu'elle 
est encore, et à un titre égal, essentiellement />er- 
sonnelle. 

Notre ancien Gode d'instruction criminelle ne s'était 
pas suffisamment préoccupé de cette idée ; et , en 
dehors des crimes attentatoires à la sûreté ou à la 
fortune publique de l'État , il ne punissait les in- 
fractions commises à l'étranger par un Français que 
lorsqu'elles constituaient un crime et que, de plus, 
elles étaient commises au préjudice d'un Français. 
El encore , pour ce cas , exigeait-il le retour du 
coupable en France et la plainte de la partie lésée. 

Quant aqix délits commis à l'étranger par des Fran- 
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çais , môme au préjudice de nos nationaux, ils ne 
pouvaient donner lieu à poursuite. Il en était de 
même des crimes, si énormes qu'on pût les supposer, 
du moment où ils étaient commis au préjudice d'é- 
trangers. 

On voit les Tacunes que présentait un pareil état de 
choses, et il était facile de prévoir que le développe- 
ment des relations internationales devait tôt ou 
tard amener une modification dans la loi. 

C'est à la Belgique que revient l'honneur d'avoir, 
à cet égard , montré l'exemple à ses voisins , et dès 
le 20 octobre 1836, une loi décidait que « tout Belge 
cr qui se serait rendu coupable hors du territoire du 
« Royaume, contre un Belge ou contre un étranger, 
« de crime ou même de certains délits d'une gravité 
(1 exceptionnelle t , pourrait être poursuivi à son re- 
tour en Belgique , en cas de plainte de la partie lésée 
ou du gouvernement local (1). 

Trente ans devaient s'écouler avant que la France 
songeât à suivre l'exemple de la Belgique, et c'est 
seulement la loi du 27 juin 1866 qui est venue 
combler la lacune que présentait notre Code de 1808. 

Laloi nouvelle s'occupe d'abord descrimes commise 

(i) Pour la détermination des crimes ou des délits commis envers 
les étrangers, qui pourraient donner lieu à Tapplication de ce texte, 
la loi Belge se réfère à une loi intérieure sur TextradiUon, en date 
du i^' octobre 1S33 , qui comprend : 

i" L^assassinat , Tempoisonnement, lé parricide, Tinfanticide, le 
meurtre, le ?iol; 2" les incendies; 3« les faux et contrefaçons de 
billets ou elTets publics; A* la fausse monnaie ; 5<* le faux témoignage ; 
6* le Yol , l'escroquerie , la concussion , les soustractions commises 
par les dépositaires publics ; V la banqueroute frauduleuse. 
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réiranger par les Français, L'article 5, cominence par 
effacer la distinction entre le cas où l'infraction con- 
stitaerait un crime et celui où elle ne constitue qu'un 
simple délit , et entre le cas où elle serait commise au 
préjudice d'un Français ou d'un étranger. Seulement 
pour les crimes , du moment où ils sont prévus par la 
loi française , ils seront poursuivis comme s'ils avaient 
été commis en France. Pour les délits, il faut une 
double condition, qui s'explique par une moindre gra- 
vité dans le fait commis. Il faut d'abord que le délit soit 
au nombre de ceux que prévoit la loi du pays où le fait 
a été perpétré; en outre» on exige une plainte de la par- 
tie lésée on une dénonciation par l'autorité étrangère. 
Enfin 5 pour les crimes et pour les délits^ ils ne 
peuvent être jugés que si le coupable est rentré sur 
le territoire français, et s'il y vient, en quelque 
sorte , braver la loi de son pays et jouir du bénéfice 
de sa faute , sauf les cas où l'extradition peut être 
demandée pour crimes attentatoires à lia sûreté ou 
à la fortune publique de l'État. 

Ajoutons que les règles qui sont ici tracées re- 
çoivent exception lorsque l'auteur du crime ou du 
délit prouve qu'il a été définitivement statué sur son 
fait à l'étranger. La maxime non bis in idem reprend 
ici force de loi, et, par respect pour la justice étran- 
gère , la justice française ne pouvait songer à se 
ressaisir, après coup, d'une infraction jugée par elle, 
sous le vain prétexte qu'il aurait été mal statué 
ou qu'une peine trop faible aurait été appliquée. 

Ainsi qu'il est aisé de s'en rendre compte, en ce 
qui concerne les infractions commises à l'étranger 
par les nationaux , le législateur s'inspire évidem- 
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ment , ef aveo raidon , de cette pensée^ qu'à iékà 
égard c'est le caractère de perecm&âlilë qm dfXDÎne 
dan^ la M pénale, pùi^^oe, au moi»» pour les crimes 
de toute nature , ne fussent-ils même pas prévas par 
la loi du pays où ils ont été commis, ils sont déclarés 
punissables em France , du moment où tear auteur y 
est reùtré et sans qu'il soit besoih de plainte préalable^ 
Pour les infractions crâimises à l-étranger, non 
plus par des Français , mais par des étrangers > le 
principe ne saurait plus être le tnémè et bien difi^* 
rentes aussi doivent être les conséquences. 

Ici , il ne peut plus être quesHM de statut per- 
sonnel. A ce point de vue , la conduite de l'étranger 
échappe à toute sanction que Ton voudrait réclamer 
au nom de la loi française ; mais il est un autre prin-* 
cipe auquel nous avond fait allusion et qOi se dressé 
ici en face du législateur pour lui commander la 
répression de certains faits commis à Fétranger , 
même par des étrangers : nous voulons parier du 
besoin de sécurité intérieure auquel toute loi pénale 
doit, avant tout, donner satisfaction. De là l'article 7 
nouveau de notre loi d'instruction criminelle, duquel 
il résulte que « tout étranger (Jui , hors du territoire 
(i de France, se sera rendu coupable, soit comme 
" auteur., soit comme complice^ d'an crime atten- 
(< tatoire à la sûreté de l'État ou de contrefaçon du 
'• sceau de l'État, de monnaies nationales ayant 
« cours , de papiers nationaux , de billets de banque 
« autorisés par la loi , pourra être poursuivi et jugé 
« d'après les dispositions des lois françaises , s'il est 
a arrêté en France ou si le Gouvernement obtient 
« son extradition. » 
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TeUe est la loi française, aa point de vue de la 
territ€Mrialité. Essayons de lia comparer mainteiiaiit 
au Gode Genevois. Noas n'hésitons pas à proclamer 
que celui-ci est demeuré , sous ce rapport ^ inférieur 
k sa deyancière et qu'il eût mieux fait , à Tinstar du 
nouveau Code Allemand , de s'en inspirer plus com^ 
plètement et de chercher môme à la compléter en 
on point ou deux sior lesquels elle est enclore défec- 
tueuse. 

1^'article 3 ^ § i , du nouveau Code de Genève, 
commence par déoider que tous les crimes contre 
la sûreté de l'État , commis en dehors du canton par 
des Genevois ou des étrangers , quand ces derniers 
sont arrêtés sur le temtotre du canton ou qulind 
leur extradition sera obtenue , sont passibles des 
peines portées par la loi Genevoise^ 

Noua n'avons ici qu'une remarque à faire, c'est 
que ce texte laisse de côté les crimes qui sont 
attentatoires , non plus à k sûreté proprement dite 
de l'État , mais , ce qui est bien dififérent « et ce 
que toutes les lois analogues distinguent avec grand 
soin , ceux qui s'attaquent à la fortune publique du 
canton, à ses monnaies ou à ses effets publics. 

Cette lacune est importante et nous devons même 
signaler ici une défectuosité de la loi française , qui 
nous paraît avoir été heureusement comblée par le 
Code pénal Allemand ( art. 4, n* 31 et 2 ). 

C'est qu'eu effet, nous ne voyons pas pourquoi 
notre loi de 1866 a voulu distinguer entre la con« 
trefaçon des monnaies nationales et la falsification des 
monnaies ^/ran^èr^^i a^ant cours public en France, 
pour ne punir que la première et ne pas se préoc^ 
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caper de la seconde. Est-ce qae, de nos jours, le 
développement des transactions internationales , 
n'exigeait pas qne toote différence disparût entre ces 
deux ordres d'infractions 7 Évidemment oni, et on 
ne peut qu'applaudir en ce point à l'innovation da 
législateur allemand, qui punit tout crime de fausse 
monnaie, n'importe où il a été commis, et sans dis- 
tinguer s'il s'agit ou non de monnaies étrangères, 
du moment où elles ont cours public dans l'Empire 
d'Allemagne au sein duquel le faux monnayeur 
pourrait 9 sans cela 5 les introduire impunément au 
plus grand détriment des intérêts des régnicoles eux- 
mêmes. 

Passant ensuite aux crimes de droit commun com- 
mis hors du canton par des nationaux , le nouveau 
Gode de Genève (art. 3, §3«) ne les déclare punis- 
sables que sous les deux conditions imposées par la 
loi française pour les simples délits commis dans de 
pareilles circonstances , c'est à savoir : 1^ une plainte 
delà partie lésée; 2° que de plus, ce crime, soit 
aussi prévu et puni par la loi du pays où il a été 
accompli. 

Sur cette dernière restriction , nous aurions peu à 
insister, car, il est probable, que dans tous les 
pays , les faits que la loi pénale qualifie de crimes 
proprement dits , seront prévus et punis ; mais nous 
nous demandons ce qui arriverait à Genève si un 
fait qualifié crime par la loi nationale , n'était classé 
que parmi les délits par la loi du pays où il a été 
commis. Noos voyons bien que le texte n'exige 
qu'une chose c'est que lUnfraciion soit punie à l'é- 
tranger comme à Genève, mais puisque certains 
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délits , comme on va le voir , ne sont pas passibles 
de poursuites dans le canton de Genève, même 
quand ils sont prévus par la loi du lieu où ils ont été 
commis, si en même temps ils ne sont visés dans les 
traités d'extradition , n'en devrait-il pas être de 
même des faits que cette loi étrangère ne qualifie 
que de délits, alors que la loi Genevoise continuerait 
d'y voir un crime ? 

Disons en passant que le Code Allemand , comme 
le Code Genevois , exige » pour la poursuite même 
d'un crime de droit commun (art. 4, S 3) , que ce 
crime soit , comme s'il s'agissait d'un simple délit , 
prévu par la loi du pays où il a été commis» 

Nous préférons, quant à nous, le système français, 
qui est en même temps le système de la loi belge , 
laquelle même , allant plus loin que la loi française , 
n'exige pas la réciprocité de pénalité pour les 
délits ordinaires^ déclarant punir, en Belgique, tous 
les délits qui rentrent dans la classe par elle 
indiquée. 

Mais, en revanche, le Code Belge exige aussi, pour 
les crimes et pour les délits, une plainte de la partie 
lésée , ou un avis officiel de l'autorité du pays où le 
fait a été commis. Le Code Genevois ne tient aucun 
compte de cet avis de l'autorité et exige toujours 
une plainte de la partie lésée pour éveiller la sollici- 
tude de l'action publique. 

Le Code Allemand a été plus complet et il n'im- 
pose , à cet égard , aucune autre entrave à l'exercice 
de la poursuite , que celle résultant de la réciprocité 
de la législation étrangère ; et , qu'il s'agisse de 
crimes ou de délits, du moment où il croit pou« 

10 
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voir les punir après le retour du coupable dans 
soa pays, ou en cas d'extradition, il n'attend pas 
le signal qui pourrait lui être donné soit par 
l'offensé, soit par une autorité quelconque. £t, de 
fait» ces sortes de restrictions ne se justifient guère, 
surtout pour les crimes , et môme , quoique avec 
moins d'intensité , pour les délits ordinaires. Un 
individu pourra donc, si son crime a eu pour résultat 
de faire disparaître sa victime, et si celle-ci ne 
laisse après çlle personne pour venger sa mémoire, 
venir jouir en repos , dans sa patrie , du fruit de 
son forfait 1 et s'il s'agit d'un fait moins abomi- 
nable , parée qjie la partie lésée ne se plaindra 
pas et, le plus souvent, si elle habite à l'étranger, 
elle ne le pourra pas , ou bien si l'autorité locale est 
négligentes^ un coupable pourra donc encore se vanter 
de l'infraction qu'il a commise, et en étaler en quel- 
que sorte les preuves sous les yeux de la justice de 
son pays, sans que celle-ci puisse venger la morale 
et la loi outragées ! Un pareil résultat est à la fois 
condamné par la logiq^ie et par l'équité, et au nom 
même du bon ordre que la loi pénale a pour première 
mission d'assurer et du respect de sa propre auto- 
rité, nous pensons que le Code pénal allemand a bien 
fait de débarrasser d« cette entrave la marche de 
l'action publique , même quand il s'agit de délits, du 
moment où ils sont assez graves pour être réprimés 
quand ils viennent de l'étranger. La loi française a 
eu tort de n'admettre ce système qu'en ce qui con- 
cerne les crimes^ et , à plus forte raison , regrettons- 
nofis de voir la loi de Genève paralyser ainsi sa 
p^)pre efficacité , même en ce qui concerne les 
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crimes >: si oonsidérables qu'ils soient, eikupen^t 
tables qu'en soient les résultats. . ; . 

Nous venons de nous expliquer par avance, sur oe 
qui se rapporte aux délits commis en dehors du 
canton par des Genevois, et nous n'avons pa» à' y 
revenir».. 

Quand nous aurons fait observer que , danft UQ 
paragraphe final , Tartiale 3 indique que , poju* tous 
les faits» crimes ou délits commis à l'étrangort soit 
par des nationaux , soit par des étrangers màme, 
quand il s'agit de la sûreté de TÉtat , la pourauite ne 
pourra avoir lieu ni contre un absent f ni.jmir vm 
simple tentative , nous aurons suffisamment fait cotOft 
prendre l'économie de la nouvelle loi de Genève sur 
cette importante matière. . « 

L'absence du territoire national est ^ de l'avep de 
tous, un motif péremptoire pour que la }Qi pénale 
d'un pays ne puisse être mise en mouvement, et nul 
ne peut songer à y contredire. Il faut évidexnnœnt 
que l'individu puisse être arrêté ou que son exiradi* 
tion soit obtenue 9 pour que la loi puisse avoir le 
droit de saisir un fait criminel eu délictueux commis 
en dehors du territoire national. 

Mais, que dire de cette nouvelle restriction qm ter*» 
mine l'article 3 et qui exclut la possibilité de toute 
poursuite, même contre l'individu présent et non 
jugé, dans le pays où il a commis son crime,< du mo- 
ment où il s'agit d'une tentative^ et non d'un faù 
accompli. '. 

Nqqs entendous bien qu'il , en puisse être ainsii en 
ce qui qoi^çerne les délits , parce qu'ici > sauf exûèp-^ 
tiens spéciales et fort rares, les tentatives tie sont 
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pas ponissables» môme aa sein da pays lai-môme 
(art 3 da Code pénal français et 7 du Code Genevois), 
et on peat très-bien admettre qae, quand nne simple 
tentative de délit , même punissable à Genève , a été 
commise à l'étranger , elle ne puisse jamais être 
réprimée après le retoor da coupable dans sa 
patrie. 

Mais, il nous est impossible d'accepter la même 
solution en ce qui concerne les tentatives de crimes , 
souvent aussi graves que le crime consommé. Ici, 
c'est un principe contraire à celui qui a cours en 
matière de délit qui domine, et le Gode Genevois lui- 
même ne va pas manquer d'assimiler (sauf pour la 
pénalité, comme nous le verrons) la tenlative au 
crime consommé ( art. 5 ) ( art. 2 , Code pénal fran- 
çais). On ne voit donc pas pourquoi on punirait 
l'assassin, l'empoisonneur, l'auteur d'un viol, lorsque 
son crime est consommé et pourquoi on ne le puni- 
rait pas lorsque sa victime a dû à son heureuse 
constitution d'échapper au poignard ou au poison, 
ou lorsqne la femme outragée a pu parvenir à se 
préserver du dernier outrage* Que, dans ce cas, on 
exige, si l'on veut, une plainte de la partie lésée, qui 
est toujours là pour réclamer , ou une dénonciation 
de l'autorité qui sera juge du degré d'avancement de 
la tentative; mais que l'on aille jusqu'à ne tenir 
aucun compte ni de cette plainte, ni de cet avis 
ofSciel , sous prétexte que la Providence a protégé 
les jours ou l'honneur d'une victime que le coupable 
a tout fait pour compromettre sans retour , c'est ce 
qa'il nous est impossible d'admettre et, sous ce 
rapport, nous préférons an système Genevois, l'assi-* 
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milation, pour la catégorie des faits qai nonsoecdpe, 
entre les infractions consommées et les tentatiyes. 
Telle nons parait ôtre , d'ailleurs » l'économie des 
lois française , belge et allemande , qai, par cela seul 
qu'elles n'excluent pas les tentatives du nombrô des 
faits susceptibles d'être poursuivis quand ils ont été 
commis à l'étranger, dans certaines conditions déter- 
minées, condamnent l'exdusion dont elles ont été 
l'objet de la part du nouveau Code Genevois. 

S S« -" •• la tentative. 

Parmi les dififérentes infractions dont la loi pénale 
doit préciser la nature et les conséquences , il en est 
une toute spéciale à propos de laquelle nous ren- 
controns , dans le nouveau Code de Genève , une 
importante innovation dont c'est ici le lieu de nous 
occuper : nous voulons parler de la tentative. 

On sait quelle est, à cet égard, l'économie de la loi 
française, qui a fait la règle à Genève jusqu'en 1874 : 
c'est que la tentative d'un crime ou d'un délit est 
considérée comme le fait lui-même, s'il eût été con- 
sommé, et punie de la même peine (art 2 et 3). 
Seulement, en ce qui concerne les délits, la tentative 
n'est punissable que dans les cas spécifiés par la loi. 

Cette dernière restriction est également repro« 
duite par le nouveau Code Genevois (art. 7). 

Mais qu'est-ce qui constitue la tentative punis- 
sable? C'est là le premier point que la loi devait 
déterminer , car on conçoit aisément que toutes les 
phases préliminaires par lesquelles ptout passer 
l'agent , avant l'accomplissement de son crime, ne 
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reièireiit pas, ^ titre «égal^ de la loi criminelle. 

Ainsi en esMl de la pensée, de la résoliition de 
eommettre un crime. Tant que cette pensée ne s'est 
pas tràdilite.pariCerlams' actes extérieurs de nature à 
réagir d'une îaçon factieuse cootre Fordre scNsfali si 
coujmble qu^elle soit, «Ile ne rélève <qne de la loi 
morale/ mais dl ne saurait être question de la répri- 
mer' au nom de la loi hubiaine (1). 

Il faut en 4iré autâkit des aeteê 'préparatoires |»r6- 
prement dits. Ici , il est vrai , il y a déjà un acte 
extérieur et saisissaUe^ imaje* c'est un fait qui reste 
en dehors de l'infraction, qui la précède, qui s'y 
iHittac|ie même, tà l'on veut/rnsde qui ne la doiisittiue 
pas.enùore. Or, la loi pénale ne peut saisir et frapper 
l'infraction lavant qu'elle ne soit commencéle. Ainm^ 
un t^ommeise' procure le poison ou l'arme avec 
laquelle il a résolu d^atteiiter i la vie de son eem- 
blable; il prépare iinème ce poisMDa, ou bien il charge 
éette armé. Puis;> il s'arrête, effrayé lui-même par 
Fborileur du iforfait qu'il allait commettre : humai- 
aemei^t parlant sa condiiAe n^esl pas répréhen* 

. CeftprijHJiçesiSOBit certains, et ce in'iest que par une 
incom^plète appriciaition des ehoses que l'on a p« 

•• ■ * 

(1) Il paratit que le (Hode xuase iptait (art. '8^ la résoltilioii de 
commettre un; délit (E. Vple^» 'fir40i^ de l},roit ermmei , .p. dS ) ; 
maisençorie e3t-il q^'il exige <j[ue .cette réso^utio^ se «o^ pipiifestée 
par deç paroles , des écrUs ou des ;actes queIcoqç[ues « et que , de 
plus , il s'agisse de certains cas spéciaux prévus par la loi. Cette 
restriction rie suffit pas, Il est vrai ,-pour faire disparaître ce qu^une 
pareille disposition l^islétlve à de fàoheux. Espëix)ns au moins que, 
datis la pràliquei elle est de natiire à en attéduer (es efifets. 
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Yoirâans ôèttainé articles de notre Code pénal (art. 305 
et sniy. , 86 , 87 , 90 ) une exception à ces règles. 
Ces articles ne frappent ni là pensée d'un crime , 
ni l'acte simplement préparatoire qui faurait pré- 
cédé ; ils punissent des faits spéciaux et caractérisés, 
qriî, par eux-mêmes^ constituent déjà un délit ou un 
crime, indépendamment des autres crimes auxquels 
ils pourraient ou non se rattacher ultérieurement et 
qu'ils avaient pour but de préparer. 

Âitfsl donc, pour rencontrer la tentative punissable, 
il faut faire un pas de plus et arriver au crime non- 
seulement résolu et préparé , mais au crime déjà 
en partie exécuté. C'est ce qu'exprime de la façon 
suivante Tarticle 2 de notre Code pénal : 

« Toute tentative de crime qui aura été manifestée 
par an commencement d'exécution si elle n'a été 
suspendue, ou si elle n'a manqué son effet que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de son 
auteur , est considérée comme le crime même. » 

Ainsi, d'abord, la tentative est punissable si elle a 
été manifestée par un commencement d'exécution. Avant 
la réforme de 1832 la loi portait : si elle a été 
manifestée par des actes extérieurs et suivie d'un com- 
mencement d'exécution, etc.. 

Lors de la discussion de la loi, ces mots « actes exté- 
rieurs » ont disparu, sans que les procès-verbaux 
préparatoires fassent mention d'aucune discussion à 
cet égard. Nous ne pouvons que regretter Tinnovation; 
il est clair , en effet , qu'il n'était pas inutile de pré- 
ciser que le commencement d'exécution exigé pour 
constituer la tentative punissable devait s'être ma- 
nifesté par des actes extérieurs. Les deux idées sont 
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inséparables et répondent à tontes les préoccupations 
légitimes ; il faut t/n acte extérieur et , de plus » il est 
nécessaire que cet acte extérieur constitue un com- 
mencement d'exécution, 

La formule du nouveau Code de Genève est celle-là 
et nous n'en connaissons pas de meilleure (art 7) ; 
telle est aussi la définition des nouveaux Godes de 
Belgique et d* Allemagne ( art 51 et 43 )• 

Une seconde condition pour que la tentative lé- 
galement caractérisée soit punissable est, nous 
venons de le voir, qu'elle n'ait été suspendue que par 
des circonstances indépendantes de la volonté de son 
auteur. Mais qu'arrivera-t-il si^ au contraire , c'est 
de son plein consentement que l'agent suspende sa 
tentative, déjà manifestée par un acte extérieur 
constituant un commencement d'exécution ? Le Code 
Français reste muet , et on peut induire par un ar- 
gument a contrario de l'article 2, qu'en ce cas, 
l'auteur du fait échappe à toute répression. Qu'il en 
doive être ainsi , quand l'acte extérieur ne constitue 
pas par lui-même un délit , rien de plus juste ; mais, 
n'en doit-il pas être autrement, lorsque cet acte, 
bien que resté isolé, constitue lui-même une in- 
fraction 7 Par exemple , un individu brise la fenêtre 
qui fermait l'appartement dans lequel il a l'intention 
de commettre un vol ; il l'escalade , mais une fois 
dans la maison, il se contente de fouiller les meubles, 
ne trouvant rien à sa convenance ; ou bien encore, 
hypothèse plus rare , mais non impossible , réflé- 
chissant aux conséquences de l'action qu'il va com- 
mettre ^ il s'éloigne de son plein gré, et sans 
qu'aucune intervention étrangère se soit produite. 
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Oa pourrait alors raisonner ainsit et nous l'avons 
entendu £aire plus d'une fois , devant les tribunaux 
répressifs. 

En fait, cet individu venait pour commettre un 
vol ; mais la tentative qu'il a commise n'a pas été 
suspendue par un fait indépendant de sa volonté , 
donc la loi ne peut Tatteindre. On répondait , il est 
vrai » que le fait n'en constituait pas moins un bris 
de clôture » ou une violation de domicile , tous actes 
qai étaient , en soi » punissables et qu'il ne se pouvait 
faire que parce qu'ils étaient destinés à se rattacher 
ultérieurement à un fait plus grave, lequel, il est 
vrai, ne s'est pas produit , ils échappassent pour cela 
à toute répression : iVemo audiiurpropriam turpitudinem 
allegans. Mais nous devons dire que si, le plus 
souvent, ce raisonnement parfaitement juridique 
remportait , il nous est arrivé de le voir , une fois , 
au moins , échouer devant un tribunal. 

De tout cela , je conclus , que l'article 2 du Code 
pénal français devrait être complété par une dis- 
position analogue à celle que nous trouvons inscrite 
dans l'article 6 du Gode de Genève, lequel déclare 
punissable l'acte ainsi exécuté , lorsqu'il constitue far 
lui-même une infraction. 

Mais nous arrivons, sur cette matière, à l'innovation 
la plus importante que nous ayons à signaler. 

La disposition pénale do paragraphe 1^ de l'article 6 
du Code Genevois déclare la tentative carac- 
térisée punissable d'une peine inférieure à celle qui 
aurait été encourue pour le crime ou pour le délit 
lui-même. 

Devant les rédacteurs de notre Gode criminel de 
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IStOyla question aTait été également pesée» ettiou» 
voyons, par tons les^ travaux préparatoires , qae les 
orateurs les plas autorisés (1), que beaucoup de Conrs 
royales, ef spédalemeirt celle de Rennes, avaient dé- 
veloppé la thèse adoptée par le nouveau Gode Gene- 
vois , thèse que les CSodes étrangel^s publiés ultérieu- 
rement ne devaient pas d^ailleorâ tardet à consacrer. 

Mais les précédents manquaient, par cette benne 
raison , que, dans notre ancien droit, la tentative 
n'était punissable que pour tes crimes dits crimes 
atroces : assassinait , parricide, de lèise-majjeslé et em- 
poisonnement. 

Le Gode de 4191, lui-même , ne réprimait que les 
tentatives d^assassinat ou d'empoisonnement 

Dans tous ces cas , k tentative était assimilée au 
crime consommé. 

GeÉt dans une loi du 22 prairial an IV qae nous 
rencontrons, pour la première fois, rassimilation com- 
plète entre les crimes et les tentatives manifestées 
par des actes extérieurs et suivies d'un. commence- 
ment d'exécution , lorsqu'elles n'ont été suspendues 
que par des circonstances fortuites et indépendantes 
de la volonté de leurs auteurs. 

Ainsi la formule était trouvée, et, comme «tte avait 
force de loi depuis plus de quinze ans lorsque 
apparut le Gode pénal, on ne crut avoir rien de 
mieux à faire que de la reproduire , en assimilant 
entre eux les cas où il s'agissait d'une tentative 
proprement dite , c'est-à-dire d'une tentative sus- 



Ci) MM. Gorvetto, Defermon et le comte Berenger, séance du 
à octobre 1^8. Locré, t. XXIX, p. 103, lOA, 105. 
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peAdpdt malgré h vûlonté ie son anlear, et les cas 
oà U St'ogiSBaJt ; au oOutraire » d'im crime mangue 
dans fiQ^ résultais ) jnaifi oonsommé pour autant que 
ï^m ^M»iâèiv^ ^ TlfdQpté 4e Tageui. M e*wi bien Ae 
lit croy^&'Upu^ avec les crisiiiftaliates Jes plus^émi*^ 
neD|8de|«^mnGe»;d- Allemagne, (jte^SUiisseietâ'ItaUe (i), 
gn'est idenu tout t^ mal. 

Toutes le$ raisoms invoquées par les orateurs du 
TjribuQtat ou aultes (â) eu faveur.de l'assimilatioa 
entte ka cidfnes jot lesitentotiviee^ s'appliquent, il est 
niai^. ao crime mongué'; mais^lles neliennent pas ^ 
i:£rii<PMifbell6meini pairlant » contre la plus «impie (réo^ 
fle^itioUt quand jl «'agit de h tentative proporement 
dUe^ c!eaiià'*dii^e , iquand il reste encore à l'agent i 
acGon]|pil|r quelque aote criminel q^e peut-être H 
n'accomplira; f)as» qme personne n'a, dans tous 
les cas, le droit de supposer, qu'il aocemplira foroé- 
laeE^t pour le frapper counaoe s'il l'avait réellement 
aoeo^li 

Repi;enoQS rbypotbèsie du vol. Le coupable est là , 
i&ns la maison dont il a brisé et escaladé les elô-. 
tores; il conuBence à fouiller un meuble qu'il Irou- 
Wt ouvert à sa portée, lorsque survient un témoin 

(i) MiUermaier, Journal critique de ligitiaiion , t IV, p; 181. 
ROtti , Traité ée Droit pénal , t II , p. 83i «t t. lîl , p. >1 Ou FilâQ« 
giéri, Science de (a l4égislaliçnf ob. i, t. IV, p. 115. (^Qa«|e^ De^ 
Délits et des ffiines^ p* 100 et 101. L^ra.yec^4„ législation, crtmt- 
ne//e, t I, ch. m, p. 330. Carnot, Com, du Codepénajjt 1. 1, p. 11. 
Ghauyeau et Faustin Hélie , Code pénal, t. I, p. 3&4 et suiv. Ber- 
lauld, Droit criminel^ 9« leçon, p. 210 et suiv. [V édit.). B. Villey, 
Prieist p. 104 et suîv. 

(2) Voir Locré, 1. 9S:XX, p. 447 et suif, et 663 et suiv. 
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importun qui le force à prendre la fuite. Oh I que 
dans ce cas, comme cette fuite est loin d'être spon- 
tanée, on le punisse comme ayant commis une 
tentative de vol , ce n'est que justice ; mais pourquoi 
nécesMiirement supposer qu'il aurait jusqu'au bout 
accompli son forfait , puisque encore une fois il 
arrive encore assez fréquemment que , par un motif 
que personne n'a le droit ni surtout le pouvoir de 
suppléer, nous voyons des voleurs laisser là leur 
triste besogne , s'éloigner sans avoir été vus et ne 
pas commettre, nous ne dirons pas le vol qu'ils 
voulaient perpétrer , mais môme un vol quelconque , 
alors que plus d'un objet parmi ceux qui s'ofitaient 
à leur vue étaient de nature à tenter leur convoitise? 
N'importe, répond la loi, cet homme doit être 
frappé comme s'il avait commis un vol I 

Que si, au contraire 9 nous supposons qu'il s'agisse 
d'un crime pour l'accomplissement duquel l'agent 
n'avait plus rien à faire et qui , en tant qu'il dépen- 
dait de lui , est consommé ^ mais dont le résultat n'a 
pas été atteint, alors nous comprenons l'assimilatiou, 
et c'est en ce sens seulement que nous appelons de 
nos vœux la réforme de notre loi pénale. Qu'on nous 
permette encore, pour justifier notre pensée et cette 
restriction que nous aurions voulu voir introduire 
dans le principe nouveau admis par la loi de Genève, 
de faire appel à des souvenirs personnels. 

n y a quelques années , dans les environs de la 
ville de Bayeux, des assassins pénétraient la nuit 
chez une femme qui habitait une maison isolée et 
dont ils avaient , dans un but de cupidité , résolu la 
mort. Ils la laissaient sur place , percée de sept à 
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huit coups à» poignard dans la poitrine* Ils devaient 
la croire morte ; mais la constitation exceptionnelle- 
ment pléthorique de cette femme la préserva d'un 
trépas qui ne paraissait que trop certain. Les coups 
de poignard n'avaient pénétré que dans les parties 
charnues et dans l'enveloppe de la poitrine ^ et /un 
an plus tard » les coupables ayant été découverts, 
comparaissaient devant la Cour d'assises sous incnl» 
pation de tentative d'assassinat Évidemment, c'était 
bien à la Providence que la pauvre femme aviit 
dû la vie , car la main des assassins n'arait pas 
tremblé ; ils avaient frappé d'un bras assuré et ils 
avaient cru frapper au cœur, et si l'assassinat avait 
été manqué t il était bien consommé. Mais comment 
assimiler cette hypothèse avec celle où un assassin, 
après un premier coup qui n'a fait qu'effleurer les 
chairs, est pris d'effroi à la vue de sa victime , si dé-* 
sarmée qu'on la suppose , et s'enfuit , alors qu'il ne 
dépendait que de lui d'achever l'œuvre détestable 
qa'il avait seulement commencée ? 

On peut dire, il est vrai, et c'est en effet ce 
qui fut répondu en 1832, lorsque la question se 
posa de nouveau devant nos législateurs, que les 
circonstances atténuantes (lesquelles, on le sait, 
n'existaient pas sous le Code de 1810) suffisent 
pour mitiger la rigueur de la loi , et que les jurés 
sauront toujours bien faire grâce de la vie à l'assassin, 
quand Dieu lui-même aura sauvé les jours de la 
victime. 

Nous n'admettons pas ce raisonnement, par ce 
motif que c'est dénaturer le principe même des cir* 
constances atténuantes que de livrer à des jurés 
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attlvo' dhoib que l^appviéeitiftion ttorttte ée ki Mtusëet 
de leur abandonner la décision dti point! de dfim^îpee 
qui constitue la différence entre la ttntàiivëâuspêndtte 
par un fiait indépendant, on le crime mon^utf dans ses 
résultats. 

Aussi 9 qa'arrive-t-il dans la pratique 7 C'est que le 
jury* dand tous dss cas , et du moment où la victime 
a surrôcu, coirfbnd les deux hypothèses, et qu'il traite 
àTOc la même indulgence le coupable qui aurait pu 
enoore aggraver son crime et celui qui a tout fait 
pour que les résultats en soient aussi' terribles que 
ptossible. Encore une fois, cela n'est pas juste'etnous 
aurions désiré que la loi elle-même distinguât entre 
des cas que Ton peut indifféremment , dans le lan- 
gage du monde , confondre sous le nom de tenta* 
tives , mais qui n'en sont pas moins essentiellement 
différentes , quant à leur criminalité intrinsèque et 
morale 

Quoi qu'il es sott , légisiativement , ia^ queâflrmi est 
tranchée aujourd'hui par Tuniversafité dès- Godes 
criminels d^Europe pu^ d'Amérique ^ autres que la 
loi française, et il est peu probablé'que, au cas de nou- 
velle réformeyCe]lé*ci puisse s'obstiner à l'epousser une 
modi&catioii qui se présente avec un tel cortège d'au- 
torités doctrinales ou législatives; maisilous croyons, 
ainsi que nous venons de le dire, que la réaction a 
dépassé le bût et que la distinction qui est faite par 
tous les grands criminalistes anciens et modernes, 
entre la tentative proprement dite, c'est-à-dire le 
crime non enoow consonmié et le crime eonsommé^ 
en tant qu'iï dépend de Fageiit, mai^ dont les 
résultats seuls'* Idi échappent , esf^ la' seule cosm 
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forme aais esc^diieies de la logique et 4e la vé- 
rité. 

Pour ce dernier cas nous n'hésiterions pas à 
maintenir le principe de la loi française. Pour les 
faits de la prenûëre catégorie , au contiraire, nous 
préférons le système du nouveau Code de Genève» 

DE LA PÉNALITi. 



SECTION L 

D£S PËINEI^ PROPREHINT DITE9. 

Le Code de Genève établit trois catégories de 
peines: 1® les peines criminelles; ^^ les peines cor- 
rectionnelles ; 3^^ les peines de simple police. II faut 
ajouter» en outre, une quatrième espèce de peines 
qui sont communes aux matières criminelles et aux 
matières correctionnelles. 

Le Code Français , sauf Tordre dans lequel i! lésj à 
énamérées, tient également compte de cette qua- 
druple répartition sur les éléments de laquelle nous 
allons succes?ivemeat nous expliquer. 

S l«r. ~ Des peines en matière eriminelle. 

A* Peines criminelles ordinaires» —Trois peines seule* 
ment sont exclusivement réservées par le nouveau 
Code Genevois aux crimes proprement dits, ce sont: 



160 ÉTUDES 

la réclusion à perpëtnitë , la réclusion à temps, dont 
la durée varie de trois à vingt ans, et le bannissement 
dont la durée est de deux ans au moins et de 
vingt ans au plus (art. 8). Quant aux travaux forcés 
à temps, le nouveau texte du CSode pénal se contente 
de les supprimer et de les remplacer, selon les cas, 
par la réclusion temporaire ou perpétuelle. C'est tout 
simplement la mise en pratique , d'une façon impé- 
rative , de la loi du 6 janvier 1865 qui , comme nous 
Pavons vu , permettait la substitution de la seconde 
de ces peines à la première. Quant aux autres peines 
criminelles admises en France, sans parler de la 
peine capitale qui disparaît , il faut en dire autant de 
la déportation , de la détention et de la dégradation 
civique. Le Code de Genève n'en fait même pas 
mention. Toutefois, nous allons voir que, dans les 
articles subséquents (art. 10, H, 12), on a main- 
tenu la possibilité de priver les condamnés pour 
crimes de certaines prérogatives civiles ou politiques, 
dont l'usage ne peut être conservé sans danger aux 
individus flétris , dans certains cas , par les arrêts de 
la justice. Ce n'est , en réalité , que la dégradation 
civique innommée et sous une forme à peu près 
identique. Aussi , nous ne voyons pas pourquoi on a 
tenu à supprimer Tépithète qui caractérisait si bien 
la portée de la mesure. Nous répéterons ici , comme 
nous l'avons dit pour la suppression du mot infa" 
manies , en ce qui concerne les peines criminelles , 
que ces précautions de langage nous paraissent 
excessives. Non , sans doute, l'infamie et la dégra- 
dation ne se décrètent pas , mais elles ne s'effacent 
pas non plus quand elles sont encourues , et nous ne 
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voyons pas pourquoi le langage légal n'ose pas tra- 
duire la protestation énergique qui est au fond de 
tous les cœurs et sur toutes les lèvres. Le mépris de 
la pénalité ne tend que trop à s'accroître dans les 
masses , et nous ne voudrions pas que la loi elle- 
même parût s'associer officiellement à ces fâcheuses 
tendances, en laissant planer quelques doutes sur la 
réprobation morale qui doit suivre les arrêts qui 
sont rendus en son nom. 

Nous n'avons pas à blâmer la Suisse d'avoir sup- 
primé de la nomenclature des peines criminelles la 
déportation et la détention. En France , hélas ! ces 
peines , qui sont presque exclusivement politiques, 
sont loin , il faut le craindre , d'être devenues super- 
flues ; car , nous le demandons , du moment où , et 
avec raison , on a aboli la peine de mort en matière 
exclusivement politique, comment s'en passerait-on , 
à moins que d'en être réduit, ce qui serait un pire 
mal , à confondre les coupables auteurs de nos 
troubles civils avec les voleurs et les assassins 
de droit commun, dont ils doivent, au contraire, 
être soigneusement distingués? Heureuse la Suisse 
qui ne connaît plus ces jours néfastes des discordes 
nationales s'élevant , dans leurs sombres horreurs , 
jusqu'à la hauteur de la guerre étrangère la plus 
abominable, et puisse venir Tépoque où, comme elle, 
nous pourrions rayer de nos Codes les mots de 
déportation et de détention , et n'avoir plus à nous 
défendre, à l'intérieur, que contre les criminels 
vulgaires ! 

B. Peine de mort, — Mais , l'innovation la plus ira- 

11 
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port8|ite que noas rencontrions dans Tordre d'idées 
qai noas occape id, est la snppression de la peine de 
mort, et son remplacement, dans les articles oltérienrs 
dn Code nouveau , par la réclusion perpétuelle ou 
même à temps (comme en cas d'incendie de maison 
habitée ou d'infanticide» etc.). Déjà, nous l'avons vn, 
une loi du 24 mai 1871 avait décrété l'abolition de 
la peine capitale qui, en fait, avait disparu à Genève 
depuis 1862, date de la dernière exécution. Le 
nouveau Code pénal consacre définitivement cette 
disposition et, dans la suite des articles, il réta- 
blit l'échelle des difiérentes peines , dont l'équilibre 
avait été rompu par la loi de 1871. Celle-ci, en 
effet , se bornant à dire que la peine de mort était 
remplacée par celle des travaux forcés à perpétuité 
( lisons de la réclusion , qu'on y pouvait substituer ) , 
il arrivait que des faits d'une criminalité bien diffé- 
rente pouvaient cependant être châtiés d'une peine 
identique. 

Il n'entre pas , dans le plan de cette étude , de re- 
prendre , avec les développements que comporterait 
un pareil sujet, une discussion depuis longtemps 
épuisée sur la légitimité de la peine de mort Soit 
qu'on la considère, en effet , sous le rapport du 
droit de légitime défense , soit qu'on l'examine 
an poiut de vue de sa nature intrinsèque et de 
la destinée providentielle de l%omme, soit enfin 
qu'on se préoccupe des chances d'erreurs auxquelles 
la justice, comme toutes les choses d'ici-bas, est 
forcément exposée, cette peine, si effrayante qu'elle 
soit par ses résultats, demeure, pour le phi- 
losophe et le juriste, tout aussi légitime que les 
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antres pénalités qui sont inscrites dans nés (^des 
criminels. 

Quand l'existence d'une société » de même que 
celle d'un individa, est mise à ce point en péril, 
qu'on ne peut en assurer le respect qu'aux dépens 
de la vie de ceux qui sont assez téméraires et assez 
criminels pour y porter atteinte, nous nous demandons 
pourquoi cette société n'aurait pas ce droit, et pour- 
quoi on aurait la prétention de l'entraver dans son 
libre développement , en la troublant par des crimes 
qu'elle serait impuissante à réprimer ? 

Mais on demandera ^ peut-^étre» qui sera juge de 
cette suprême nécessité et qui pourra décider des 
cas où la société sera en état de légitime défense? La 
réponse est bien simple, et pour qui veut un moment 
se rendre compte de ce qui constitue l'essence et le 
principe du droit de punir y l'usage de ce droit n'est 
pas plus embarrassant pour la société , qu'il s'agisse 
de la peine de mort ou qu'il s'agiss», par exemple , 
de la peine d'emprisonnement. 

Le droit de punir, en effet, dérive du droit de souve- 
raineté ; il en est la sanction indispensable, et la limite 
de cette sanction, c'est la nécessité, que sont cbargés 
d'apprécier ceux qui font la loi, c'est-à-dire, ceux aux- 
quels a été confié l'usage de ce droit de souveraineté. 

Nous pourrions nous en tenir là, et conclure avec 
les philosophes et les publicistes les plus célèbres du 
XVUP et XIX* siècle (1) et aussi avec les criminalistes 
les plus autorisés et les plus éminents de notre 



(4) Beccaria, Filangiéri, Voltaire, Rousseau, de Broglie, Guizot, 
Ch. Lucas. 
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époque (1), en favear de la légitimité absolue de la 
peine de mort 

Mais nous voulons • d'un seul mot , répondre aux 
deux arguments principaux auxquels on a encore 
recours pour essayer de jeter quelques doutes sur 
cette légitimité. 

On considère d'abord la peine de mort , non plus 
quant à sa raison d'être , mais au point de vue de 
l'objet même auquel elle s'attaque , au point de vue 
de la vie du coupable. Cette vie » dit-on j est , pour 
le meurtrier, comme pour tout bomme venant en ce 
monde, un don surnaturel et supérieur, et Dieu 
seul duquel il Ta reçue peut la lui ravir. 

Nous n'admettons pas l'argument , parce qu'il 
prouverait trop, et qu'il irait, nous en sommes 
convaincu, au-delà de la pensée de ceux qui le 
formulent. Pourquoi donc y en effet , au point de vue 
du principe d'où elle découle, faire en quelque sorte, 
de la vie humaine , comme une catégorie à part ? 
Oui, sans doute , c'est Dieu qui a donné la vie à 
l'homme ; mais n'en est-il pas de même de la liberté 
et de tous ses nobles apanages ? et, considéré dans 
son essence, l'homme n'est-il pas plus grand et 
marqué plus spécialement de la destinée providen- 
tielle, parce qu'il est libre que parce qu'il vit? Évi- 
demment oui. Eh bien alors ! si l'argument que l'on 
oppose à la peine de mort est fondé , il faut donc 
supprimer du même coup l'emprisonnement, qui 
porte atteinte à la liberté , cette faculté surnaturelle 

(i) Rossi, Legraverend, Caraot, Bertauld, Faustin-Hélie et 
Ghauveau. 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 165 

et divine par excellence , qui fait de rhomme an être 
moral, capable de mérite et de démérite; ilTaot 
donc môme supprimer tonte peine qui porte atteinte 
à rhonneur et à la considération , ou qui amoindrit 
en l'homme tous ces biens d'ordre supérieur , et se 
bornera appliquer des peines pécuniaires; et encore, 
à faire cette restriction , nous ne sommes pas bien 
certains d'être logiques , car la richesse aussi est un 
don de Dieu, et il faudrait dès lors se garder de l'en- 
lever à ceux qui en sont investis. L'argument est 
donc excessif et nous ne saurions lui donner raison. 

Mais , laissant de côté ces considérations d'ordre 
spéculatif, on transporte la discussion sur un autre 
terrain et on repousse la peine de mort , par crainte 
de ce qu'il y a d'irréparable dans ses résultats si, 
plus tard , on vient à reconnaître qu'elle a été appli- 
quée à un innocent ; et il est un certain nom , tou- 
jours le môme et en quelque sorte le seul , que l'on 
ne manque jamais défaire retentir, et de jeter comme 
nn épouvantail, à la face des partisans de la peine 
que nous défendons. 

Il serait cependant bien temps d'en finir avec le 
nom du malheureux Lesurques , et de rendre sa mé- 
moire à l'oubli dont elle n'aurait jamais dû sortir, 
depuis le jour où il a porté sa tête sur l'écbafaud I 
Ne sait- on pas qu'il y a dix ans à peine , toutes les 
Chambres réunies de la Cour de Cassation ont procédé 
à la révision de ce procès, qui a eu le triste privilège 
de tant agiter l'opinion , et que l'arrêt solennel qui 
est intervenu a conclu en faveur de la légitimité 
absolue de la condamnation ? Pour tout homme non 
prévenu , le choix est donc fait et , entre la décision 
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suprême de ia justice, et le drame qui a la prétention 
de se substituer à elle^ Thésitation n'est pas possible. 
C'est qu'en effet , pour rentrer dans la discussion 
de l'argument auquel nous essayons de répondre, les 
précautions prises par la loi à l'occasion de la peine 
de mort sont à ce point minutieuses et exception- 
nelles qu'on peut dire qu'humainement parlant, 
l'erreur est impossible. Ce ne sont pas seulement les 
magistrats de tous les degrés qui sont, avant le juge- 
ment, chargés d'apprécier la valeur des preuves 
fournies ; mais le jury , dès que le plus léger doute 
subsiste , je ne dis pas sur la réalité de l'attentat , 
mais sur les circonstances accessoires qui en font un 
crime capital, hésite-t-il jamais à faire grâce de la 
vie au coupable? Et, après que la décision est 
prononcée , si les ministres de la loi sont restés in- 
flexibles, la Cour de Cassation ne soumet-elle pas 
l'affaire à une seconde épreuve non moins décisive 
que la première ? Enfin , ce n'est pas tout encore, et, 
avant de laisser la loi faire son œuvre inexorable, et 
de sacrifier la vie du condamné, le sort de ce dernier 
est encore l'objet d'un troisième et décisif examen , 
auquel procède , non plus le pouvoir judiciaire, mais 
le pouvoir exécutif, qui lui , se meut dans une sphère 
plus large et moins définie , et aucune exécution n'a 
lieu que sur l'ordre exprès du chef de l'État, et après 
un rapport spécial du Garde des Sceaux. Nous le de- 
mandons , avec de si louables précautions , qui donc 
peut craindre que le sang versé au nom de la 
loi soit du sang innocent 7 et où peut-on voir encore 
des chances d'erreur planer au-dessus des arrêts de 
la justice et permettre d'en suspecter la légitimité 7 
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Cela suffirait pour répondre à Targament déduit 
de ce qu'il y a d'absolument irréparable dans les ré- 
sultats de la peine de mort. Mais , logiquement par- 
lant , la peine de mort est-elle donc , même à cet 
égaird, dans une situation exceptionnelle entre toutes 
les autres peines ? Non, évidemment. 

J'entends bien, en effet, qu'on me dit que l'on peut 
toujours rendre à la liberté un homme qui aurait eu 
le malheur d'être injustement condamné à l'em- 
prisonnement ou à une peine analogue. Mais , 
d'abord , est-on sûr que l'erreur sera découverte 
à temps, et si la mort est venue mettre un terme 
aux angoisses de la victime avant que son inno- 
cence ne soit reconnue , à quoi servirait de la pro- 
clamer? Et sans aller jusques-là, pourrez- vous 
rendre à ce prisonnier, avec la liberté, l'honneur et 
la considération que vous lui avez ravis? Pourrez- 
vous surtout effacer 5 par cela seul que vous lui 
ouvrirez les portes de la prison, ces longues années 
de souffrances physique et morales, que pendant 
toute une partie de sa vie lui aura imposées son 
injuste condamnation? Pour réparer tout cela^ nulle 
puissance humaine ne peut se dire assez grande, et 
si on devait juger de la valeur des peines par ce 
qu'il y a d'irréparable lorsqu'on les suppose appli- 
quées par erreur, ce ne serait pas seulement la mort, 
ce serait toute espèce de pénalité qu'il faudrait pro- 
clamer illégitime. 

Est-ce à dire, pour cela, que la peine de mort soit 
un de ces moyens répressifs qui ne devront jamais 
disparaître de notre législation pénale , parce que le 
danger auquel elle a pour but d'obvier est un de ces 
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dangers avec lesquels toute société est fatalement 
destinée à compter toujours ? Loin de nous cette 
pensée^ et^ sur ce nouveau terrain, qui est celui 
de l'opportunité , nous concevons très-bien qu'à de 
certaines époques , le législateur, faisant comme un 
retour en arrière , et comparant l'état présent des 
choses avec leur état ancien , se demande si , dans 
une nouvelle loi pénale , par exemple , il y a lieu de 
maintenir encore la peine de mort (1). 

Ainsi ont agi les législateurs de Genève; ils ont 
proclamé, dans le rapport qui a précédé le vote de 1| 
loi nouvelle , que la peine de mort, qui se comprent 
pour de grands pays , n'avait plus chez eux de rais 
d'être , puisqu'une expérience de plus de doi 
années prouvait son inutilité. Ils en ont déc] 
l'abolition, comme ils ont ordonné celle de la 
portation et de la détention. Saluons avec bon] 
cette innovation; mais ne nous bâtons pas d'en 
dure que la France et le reste de l'Europe soi^^^n 
état de jouir du même bénéfice. 

Oui , il pourra venir un jour où cette arme I^HUe 
devra tomber des mains de la société : ce jour-Hious 
les partisans actuels de la peine de mort sont unsq 
à l'appeler de leurs vœux les plus ardents , et 
eux nous citerons en première ligne , non pas seïï^ 
lement les philosophes ou les pubiicistes , ou ceux 
auxquels la loi confie devant nos tribunaux la défense 

(1) Avant la réforme de 1832, la mort était inscrite 35 fois dans 
le Code de iSiO ; elle n'a plus subsisté que pour 22 cas à partir 
de 1832, et aujourd'hui, grâce à Tabolition de cette peine en ma- 
tière politique, notre Gode actuel ne la prononce plus que pour 17 
cas seulement : le progrès est donc sensible. 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 169 

des accusés , mais encore les magistrats eux-mêmes 
auxquels cette môme loi et le respect de leur serment 
imposent Tobligation de requérir ou de prononcer la 
mort de leurs semblables. Non, il n'est pas vrai qu'on 
se fasse comme une sorte d'habitude de ces terribles 
choses ; nous en appelons de ceux qui seraient assez 
léméraires ou assez prévenus pour le soutenir, à 
ceux qui ont ressenti les poignantes étreintes aux- 
quelles la conscience est soumise quand il faut , 
même au nom de la nécessité sociale la plus évi- 
dente , demander le sacrifice d'une vie humaine. 

Mais ce jour tant et si vivement désiré , notre gé- 
nération est-elle appelée à le voir se lever? Ou bien, 
âu contraire, ne doit-on pas se rendre, sous ce 
rapport , à l'impérieuse nécessité qui a obligé tous 
les législateurs modernes à repousser les unes après 
les autres toutes les tentatives qui , depuis bientôt un 
siècle^ ont été faites en faveur de l'abolition de la 
peine de mort ? 

Dans un discours récent , et qui est encore présent 
à tous les esprits , un des membres les plus éminents 
de cette compagnie (1) rappelait devant le Sénat, 
qu'on ne compte pas moins de dix-sept ou dix-huit 
propositions de cette nature , sans parler de celles 
qui furent faites devant les États-Généraux de 1626 , 
par Richelieu , ou devant la Convention, par Robes- 
pierre et Marat, ou par Lepelletier de Saint-Farjeau, 
le jour même où il venait de voter la mort de 
Louis XVI. Or, toujours, et si favorables qu'aient été 
les circonstances depuis 1791, jusqu'au 21 juin 1876, 

(1) M. Bertauld, séance da Sénat , du 21 juin 1876. 
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les motions abolitives de la peine de mort ont dû 
être écartées, et il en sera vraisemblablement de 
même de la nouvelle proposition de loi qu'un 
certain nombre de députés de Textréme gauche ont 
cru devoir déposer le 24 novembre 1876 devant la 
Chambre des députés (1). 

Qu'on ne dise donc pas , comme on ne cesse 
de le répéter trop souvent, que l'opinion pu- 
blique proteste contre la peine de mort ; ce que nous 
venons de rappeler suffirait à démontrer le contraire. 

Oui , sans doute, l'opinion publique demande que 
les exécutions capitales soient aussi rares que pos- 
sible, et, sur ce point, la statistique comparée 
permet de constater que la loi a pu donner à ce 
sentiment une légitime satisfaction. Dans ces der- 
nières années^ les condamnations capitales ont été 
de 35 en moyenne , et les exécutions au nombre de 
i6 à 17 par an. En 1826, les condamnations de cette 
nature étaient au nombre de 134, sur lesquelles il y 
a eu 111 exécutions; en 1829 , nous trouvons 89 con- 
damnations, et 60 exécutions ; en 1832 , 92 condam- 
nations, et 41 exécutions. Il y a donc progrès aujour- 
d'hui^ cela est incontestable, et nous ne pouvons 
qu'y applaudir; mais précisément, pour que , 16 à 17 
fois par an , la terrible sanction dont nous parlons 
doive encore être encourue, pour que trente-cinq fois 
par an , le jury prononce la peine capitale , c'est que 
l'opinion publique, loin de condamner absolument la 

(1) ProposilioD de loi signée de MiVf. Louis Blanc, Floqaet, 
Clemenceau, Marcou, Madier de Monjau, Naquet, Duportal 
Raspail et Talaodier. 
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peine de mort, en exige impérieusement le maintien, 
chaque fois qu'un de ces crimes qui viennent épou- 
vanter les populations est commis, sans qnoi , il faut 
en être bien persuadé , les décisions du jury ne nous 
présent^aient pas ces résultats. 

Que si maintenant nous sortons des limites de la 
France , et si nous considérons les autres pays , nous 
voyons qn'à l'exception de la Suisse^ les choses ne s'y 
passent pas autrement que chez nous, et que toutes les 
nouvelles lois pénales ont dû maintenir la peine de 
mort ; c'est ce qu'ont fait les Codes de Belgique et 
d'Allemagne, que nous éludions ici en même temps 
que le Code de Genève. Ainsi en a-t-il été dans les 
nouveaux Godes d'Autriche et d'Italie ; et , là môme 
où, comme dans le Wurtemberg, en 1848, on avait 
voulu expérimenter le système de l'abolition, on a été 
bien vite contraint d'y renoncer , sous l'empire d'une 
impérieuse nécessité. 

C'est anssi ce qui s'est produit en Autriche. Depuis 
1868 f il n'y avait pas eu , en ce pays , d'exécntîon 
capitale. Mais les crimes contre la vie des personnes 
n'ont pas tardé à se multiplier d'une façon inquiétante, 
et, une fois encore , il a fallu abandonner l'espoir de 
pouvoir législativement introduire dans la loi l'adou- 
cissement qu'on avait voulu expérimenter et, le 
i6 décembre 1876, un nommé Francesconi^ assassin 
dangereux, était exécuté^ dans la cour de la prison 
de Vienne , conformément aux prescriptions du nou- 
veau Code de Procédure criminelle du 13 mai 1873. 

Il est vrai qu'en Italie, à la même époque, le 
nouveau ministre de la justice , M. Mancini , pro- 
posait au Parlement de décréter l'abolition de la 
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peine de mort , qae le nouveau Code Italien , à peine 
en vigueur depuis un an , avait cru devoir maintenir. 
Le moment était , toutefois , assez mal choisi ^ puis- 
que, le même jour, une interpellation appelait Tatr 
tention des Chambres italiennes sur le nombre de 
plus en plus considérable d'assassinats qui se com- 
mettaient journellement, surtout en Sicile, où, en 
une seule semaine , dans la ville de Palerme 
on en avait compté jusqu'à six. C'est assez dire le 
sort qui était réservé à la proposition ministérielle , 
d'autant plus que celle-ci laissait subsister la peine 
de mort dans le Code militaire, si bien que les soldats 
devaient être traités plus durement que les brigands 
des Calabres ou de la Sicile ! Aassi , il faut voir les 
protestations que la motion de M. Mancini a sou- 
levées, spécialement au sein de la magistrature; 
toutes les Cours souveraines l'ont énergiquement 
dénoncée comme faisant courir à la sécurité pu- 
blique les plus grands dangers, et son auteur a dû 
se résoudre à l'abandonner. 

Nous allions oublier, cependant, que dans troisÉtats 
( sar dix-sept ) de la grande République Américaine, 
la peine de mort a été abrogée. Mais , outre que , 
réduite à d'aussi minces proportions^ l'expérience^ 
d'ailleurs assez récente , n'a rien de concluant , qui 
ne sait précisément que c'est surtout dans ces mêmes 
contrées que s'est perpétuée l'odieuse pratique de la 
loi de Lynch ? Ne doit-on pas voir dans ce fait , au 
contraire 5 une énergique protestation de la con- 
science publique, qui en appelle d'une loi jugée trop 
indulgente , à la plus terrible , mais aussi à la plus 
inique des justices, la justice de la populace ! Ëvi- 
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demment, en cela, comme en beaucoup d'antres 
points, ce n'est pas au-delà de l'Océan qu'il faut 
aller chercher nos modèles. 

Voilà l'opinion du jury sur la peine de mort et 
aussi celle des législateurs étrangers I 

Faut-il euân s'en rapporter à l'impression qu'elle 
est appelée à produire sur les condamnés eux- 
mêmes ! Rien n'est plus propre à en démontrer 
l'efficacité et l'utilité absolue dans l'état actuel de 
notre civilisation. Nous n'en vouions pour preuve que 
Tananimité des recours en grâce, à la suite de toutes 
les condamnations à mort, et surtout que la joie 
extrême , et parfois traduite de la façon la plus ex- 
pressive , qui suit toutes les commutations de peines , 
si longue d'ailleurs que doive être la détention qu'on 
a substituée à la mort « Le bagne et la maison de 
force 9 disait récemment un de ces malheureux aux- 
quels on venait annoncer que le «hef de l'État lui 
avait fait remise de la peine capitale, « je connais 
cela I et quand on s'y conduit bien on ny est pas encore 
si mail }) Qu'on soutienne maintenant que la mort 
est une peine inutile et qu'il pourrait y être suppléé 
avantageusement , même au point de vue de l'in- 
timidation , par une détention perpétuelle ! En fait , 
rien n'est moins exact, sans compter que, dans nos 
bagnes , la vie des gardiens serait à chaque instant 
sacrifiée , il n'en faut pas douter , aux terribles ran< 
cunes des criminels qui sont condamnés à y passer le 
reste de leurs jours. 

Et puis, enfin, ne voyons-nous donc pas autour 
de nous, surtout depuis quelques années, se produire 
comme une recrudescence de crimes atroces I Les 
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canses célèbres, puisqu'on est convenu de les appeler 
ainsi » ne se cono^ptent plus, et le sinistre le dispute à 
Todieux dans les forfaits qui sont presque chaque 
jour dénoncés à la vindicte publique ! Gomment» dès 
lors, dans de telles circonstances, songera désarmer 
la loi et à affaiblir la répression, et ne sommes-nous 
pas en face d'une inévitable nécessité qui s'impose 
à tous les esprits non prévenus ? 

Et n'est-ce pas le cas, pour clore cette discussion , 
de rappeler ici , comme le faisait naguère devant le 
Sénat l'orateur au discours duquel j'ai déjà fait 
allusion (1). ces grandes paroles du pins sensible de 
nos poètes modernes , qui lui aussi , en on certain 
jour, avait rêvé comme possible l'abolition immédiate 
de la peine de mort ? « Songeons , disait M. de La- 
ce martine, dans une autre circonstance, que la 
u Société est une œuvre traditionnelle et où tout se 
Qc tient , qu'il n'y faut porter la main qu'avec scrupule 
a et tremblement, que des milliers de vies, de 
« propriétés, de droits^ reposent à l'ombre de ce vaste 
(. et séculaire édifice, et qu'une pierre détachée 
« avant l'heure peut écraser des générations dans sa 
I chute! » 

Grand et solennel enseignement, et que feront bien 
de méditer ceux qui agitent sans nécessité ces ter- 
ribles problèmes , surtout ceux qui n'y voient qu'un 
prétexte à discussions oratoires^ ou, ce qui est pire 
encore , qu'une occasion de se ménager les profits 
d'une vaine popularité ! Que ceux-là songent donc 
que, parmi les aspirations les plus nobles du cœur 

(1) M. Berlauld. 
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hamain , il en est qae ThoDiiéte citoyen doit savoir 
r^rfermer au plus ÎAtioie à» sa conseienee , comme 
en un dépôt sacré , pour ne les en faire sortir que 
quand elles pourront recevoir satisfaction, sans com- 
promettre avec elles le salut social qui est ici la loi 
suprême I 



9. — Dm p9êm9ë mm oiMiilère •owwUmmmtXIm. 



Quelques mots nous sufiSront pour indiquer, re- 
lativement à Tobjet de ce paragraphe , la différence 
qui existe eirtre le Gode Français (art. 10 et art. 40 à 
43 incl. ), et le nouveau Gode de Genève (art. 9). 
Deax seules peines sont exclusivement réservées aux 
infractions correctionnelles , savoir : l'emprison- 
nement de six jours à cinq ans, et Tamende de 
trente francs à cinq mille francs. 

G'est entre ces limites extrêmes que , pour chacun 
des cas qu'il prévoit , le législateur fixe la durée ou 
la quotité des deux peines dont nous parlons. 

Quant à Tinterdiction temporaire de certains droits 
civiques que le Code Français permet de prononcer, 
dans certains cas, à la suite d'une condamnation 
correctionnelle (art 42), et qui est bien différente, 
par sa nature et ses conséquences , soit de la dégra- 
dation civique^ soit de l'interdiction pour condamna- 
tion criminelle (art 28), le Code de Genève ne la 
maintient pas comme peine exclusivement correc- 
tionnelle. Mais nous allons la retrouver sous le pa- 
ragraphe suivant, parmi les peines accessoires qui 
sont à la fois applicables aux crimes et aux délits. 
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S. — Des peines eommaiiés aux matières criadl» 
Belle* et aux matières eorreetlonnénee* 



Nous rencontrons ici en première ligne la peine de 
Yexpuhion du territoire. C'est une pénalité nouvelle 
qui peut être prononcée tantôt comme peine acces- 
soire d'une peine d'emprisonnement , tantôt au lien 
et place de cette dernière ; mais à la condition d'être 
d'une durée trois fois plus longue. Cette pénalité, de 
plus 9 ne peut être appliquée qu'aux étrangers : 
infligée aux Genevois ^ elle se transformerait en 
bannissement^ et deviendrait alors une peine criini- 
nelle. 

Nous ne rencontrons, sons cette forme, l'expulsion 
du territoire dans aucun des trois Codes qui nous 
servent ici de point de comparaison, et ni en France, 
ni en Belgique, ni en Allemagne, les juges ne peuvent 
s'en servir comme d'un moyen de répression. Toute- 
fois , administrativement , le gouvernement peut , 
dans ces trois pays , quand l'étranger a subi sa 
peine ou lorsque même il a été acquitté, le faire re- 
conduire à la frontière , et lui interdire l'entrée du 
territoire. C'est alors une mesure de police, et à vrai 
dire, nous la trouvons très-suffisante, bien que dans 
un petit pays comme le canton de Genève, nous 
concevions très-bien comment on a pu se placer à 
un point de vue dififérent, et songer à élever cette 
mesure à la hauteur d'une pénalité régulière et 
constante. 

Parmi les autres pénalités communes aux crimes 
et aux délits , le Code Genevois place en première 
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Ugne (art. 10 , §§ 2 et 13 ) rinterdiction de certains 
droits civils et civiques, dont Ténamération ressemble 
fort à celle qae nous rencontrons dans l'article 42 du 
Code français, avec cette seule différence qu'elle est 
un peu plus complète. C'est ainsi que nous y trou- 
vons la mention des fonctions de conseil judiciaire et 
S! administrateur provisoire. Telle est aussi la rédac- 
tion des Codes de Belgique et d'Allemagne , et on a 
d'autant plus droit de s'étonner que le Code français 
ait omis de faire figurer ces fonctions au nombre de 
celles qu'il permet d'interdire correctionnellement, 
qu'il avait eu bien soin de les enlever aux individus 
frappés de dégradation civique. 

A côté de l'interdiction correctionnelle , la loi de 
Genève fait une place à part à l'interdiction crimi- 
nelle y en ce sens que , laissant au juge le droit de la 
prononcer pour une période qui suivra l'expiration 
de la peine, l'article 12 indique que, pendant la durée 
de la réclusion, tout condamné est en état d'interdic- 
tion criminelle; et plus loin, dans les articles 17 
et 18 , le Code genevois précise le mode d'après 
lequel cette interdiction sera organisée. C'est, à vrai 
dire, notre interdiction légale inscrite dans l'article 29 
du Code pénal, et que nous retrouvons avec le même 
caractère en Belgique et en Allemagne. 

Seulement le Code de Genève , plus complet, en 
ce point encore , que notre loi ou que les lois Belge 
ou Allemande , accorde non-seulement aux parents 
ou au ministère public, mais encore à toute partie in- 
téressée le droit de provoquer la nomination du tuteur 
à l'interdiction légale ; ainsi se trouve tranchée une 
question qui s'élève en France assez fréquemment 

12 
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et sur laquelle , en l'absence d'an texte précis , les 
meilleurs esprits se sont divisés. 

Quant au but et aux résultats de l'interdiction lé- 
gale, ils sont les mêmes partout; toutefois , la loi 
de Genève croit devoir encore préciser que le tri- 
bunal pourra déterminer , s'il y a lien , la portion 
des biens du condamné qui devra être , en capital 
ou en revenus , employée par le tuteur pour élever 
ou doter ses enfants, et pour fournir à leur entretien 
ainsi qu'à celui du conjoint (art. 17, § 3). En France, 
les choses , en fait , se passent ainsi, et rien n'est 
plus louable que la pratique administrative en vi- 
gueur à cet égard. Mais c'est là , en réalité, du bon 
vouloir, et la loi eût mieux fait de définir nette- 
ment les pouvoirs de la justice dans une matière 
aussi essentielle. 
Encore un mot avant de passer à un antre sujet. 
Le Gode français met , bien entendu , au nombre 
des droits dont la perte est encourue par le con- 
damné, par suite des peines dont nous venons de 
parler, le droit d'être tuteur, curateur (ou conseil 
judiciaire , au cas de dégradation civique) ; mais 
il ajoute cette restriction ft si ce n'est de ses propres 
enfants et sur l'avis conforme de la famille (art 34 
et 42). » Cette exception toute de faveur et fort impor- 
tante , que nous retrouvons également dans le Gode 
de Belgique et dans le Gode d'Allemagne, n'a pas été 
reproduite par le Gode de Genève, et on est amené 
à prendre parti entre les deux systèmes. 

Avec les précautions prises par le Gode français 
et les législations qui l'ont copié, nous préférons 
le texte de notre loi nationale. 11 y a une grande 
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différence ^ en effet , entre les droils de famille et 
les fonctions publiqaes , ou celles qai , conune les 
fonctions de juré on d'expert , ou de tuteur même, 
s'en rapprochent singulièrement^ en tant qu'elles 
ne sont pas exercées à l'occasion de nos propres 
enfants ; or il se peut très-bien que » si grave que 
soit le cripie ou le délit commis par un individu, 
son indignité morale ne soit pas démontrée. Alors, 
il conviendra sans doute , selon les cas , de ne pas 
lui laisser intact l'exercice de tons ses droits de ci- 
toyen ; mais le priver de ces droits d'ordre naturel 
et primordial , que les lois divines ou humaines re- 
connaissent à un père sur la personne de ses enfants, 
ne serait-ce pas singulièrement parfois dépasser la 
mesure? Tel serait notre sentiment; et quand un 
conseil de familles, régulièrement composé, solli- 
cite lui-même pour l'ancien condamné ce commen- 
cement de réhabilitation morale, nous ne voyons 
pas de motif pour la lui refuser. 

Oh I sans doute , qnand les victimes des délits 
commis par un père on une mère seront leurs pro- 
pres enfants , comme dans le cas de mauvais traite- 
ments, ou, ce qui est pire encore, d'excitation à la dé- 
bauche et à l'immoralité, il en devra être autrement ; 
mais alors la loi prendra soin de le dire d'une façon 
toute spéciale (art, 335, Code pénal français, et 
215 ,8^9 Code pénal de Genève) ; ces cas ré- 
servés , nous préférons le système suivi en France 
à celui qui a été admis par le nouveau Code gene- 
vois. 

Ici s'arrête, dans le Code, l'énumération des peines 
communes aux crimes et aux délits, et nous n'y 
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voyons pas figurer k renvoi sous la surveillance de la 
haute police. 

On sait les critiques gne, dans ces dernières années 
surtout, cette pénalité a soulevées, et, depuis la publi- 
cation d'un roman trop fameux, il en est plus d'un qui 
n'est pas éloigné de penser que le renvoi sous la sur- 
veillance , loin d'être une garantie pour la société , 
n'est rien moins que le plus déplorable des expé- 
dients et une des causes les plus actives du développe- 
ment de la criminalité. Sur les bancs des tribunaux 
répressifs , l'argument ne pouvait manquer de faire 
fortune et les Jean Vallejean s'y rencontrent presque 
cbaque jour et ne manquent jamais de rééditer devant 
leurs juges , surtout quand ces juges sont des jurés , 
quelques-uns des lieux communs dont les adversaires 
de la peine dont nous parlons ont rempli trop souvent 
les colonnes de nos feuilles publiques. 

Tout ce bruit, nous l'avouons franchement, ne 
nous a pas convaincu , et la peine en elle-même n'a 
pas cessé de nous paraître absolument nécessaire : 
par cela même , elle est absolument légitime. Seule- 
ment , nous reconnaissons aussi , avec les autorités 
les plus compétentes sur la matière , que notre Code 
en avait abusé en la rendant obligatoire et en la pro- 
clamant perpétuelle toutes les fois qu'une condamna- 
tion aux travaux forcés ou à la réclusion était pro- 
noncée (art. 47 et 48). C'était évidemment dépasser 
le but, et la nécessité d'une réforme apparut de 
bonne heure à tous les yeux. Elle s'est cependant 
fait longtemps attendre ; mais enfin , depuis la loi du 
23 janvier 1874 , il nous semble que toutes les cri- 
tiques doivent désarmer. En effet, la loi a commencé 
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par supprimer la perpëtaité de la mise en sur« 
veillance : le maximum sera désormais vingt ans ; 
aller au-delà, c'était inutile et , partant » excessif. De 
plus , même en cas de condamnation pour crime ou 
pour récidive , le juge est absolument maître, si la 
nature de l'infraction lui parait ne pas l'exiger, de 
supprimer Tapplication de cette pénalité accessoire. 
Il ne prend plus désormais pour guide en ce point im- 
portant que les inspirations de sa conscience et les 
révélations du débat. 

En matière correctionnelle , l'admission des 
circonstances atténuantes permet toujours aux 
juges de faire disparaître la surveillance , même 
dans les cas très-exceptionnels où la loi la pro- 
nonce. 

Si à cela nous ajoutons les facilités administratives 
qui sont inscrites dans la loi nouvelle pour que le 
condamné puisse changer de résidence quand il a 
pour le faire un motif légitime , l'absence de toute 
surveillance à domicile, et surtout la grande réserve 
apportée par nos tribunaux dans la répartition de 
cette peine , nous sommes en droit de conclure que 
ceux qui s'obstineraient dans leurs attaques ne se 
rendraient aucun compte des nécessités auxquelles 
la loi et les juridictions répressives sont parfois obli- 
gées de pourvoir. 

Que la Suisse ait bien fait, restreinte qu'elle est 
dans d'étroites limites territoriales , de supprimer 
la surveillance , nous n'avons pas à le contester ; 
il ne faut pas oublier, d'ailleurs , qu'elle a organisé 
judiciairement contre les étrangers le droit d'ex- 
pulsion qui est, pour le moins, tout aussi énergique. 
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Mais , dans tous les cas , on n'a rien à indaire de 
la loi de Genève contre la loi français actuelle ; 
cette dernière , telle que nous la possédons aujour- 
d'hui , a fait à Thumanité et à la conscience pu- 
blique toutes les concessions désirables. 

Le nouveau Code de Belgique a organisé la peine 
de la surveillance d'après un système analogue à 
celui de la loi française de 1874. En Allemagne , 
la surveillance est également facultative, d'après le 
Code de 1872 ; mais nous avons à signaler une 
double différence. L'une est à l'avantage des con- 
damnés ; elle fixe à cinq ans , dans tous les cas , 
la durée maximum de la peine , sans aucune dis- 
tinction (ce qui nous parait un tort) entre les crimes 
et les délits. L'autre différence est en sens inverse ; 
elle autorise, à toute heure de jour et de nuit, la police 
à se transporter au domicile du surveillé, aux risques 
d'appeler ainsi sur lui l'attention publique de la 
façon la plus préjudiciable. Ceci nous semble into- 
lérable , et il suffit , selon nous , d'obliger le con- 
damné à se présenter à certains intervalles aux 
autorités chargées de s'assurer de sa présence pour 
rendre la mesure efficace. 



S 6. — Des peines de elmple pollee. 



A l'exemple du nouveau Code d'Allemagne, le 
Code de Genève remplace en cette matière la peine 
de l'emprisonnement par celle des arrêts de police. 
n maintient^ en outre, l'amende comme peine soit 
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accessoire , soit unique , et en fixe le minimum à 
un franc et le maximum à cinquante. 

Nous approuvons pleinement la dénomination 
d'arrêts de police substituée au mot d'emprisonne- 
ment, en tant qu'il s'agit de simples contraventions, 
c'est-à-dire de faits qui , en eux-mêmes , ne sup- 
posent aucune perversité morale. L'assimilation , 
quant au nom de la peine, même avec les délits^ nous 
parait chose fâcheuse, et c'est en matière pénale 
surtout que la forme et les mots doivent corres- 
pondre exactement au fond et à la réalité des choses. 

Le Gode de Genève fixe la durée des arrêts de 
police de un jour à un mois. En Allemagne , ils 
peuvent être élevés jusqu'à six semaines. 

En France , comme on le sait , c'est la peine de 
remprisonnement qui est maintenue, et de même 
en Belgique. Seulement , pour bien marquer la 
différence entre l'emprisonnement correctionnel et 
l'emprisonnement pour contravention , on assigne à 
ce dernier un maximum très-faible , qui est de cinq 
jours au plus, en France (art. 465) et de sept jours, 
en Belgique (art. 28). Sauf un seul cas spécifié dans 
l'article 478 du Code français , cette limite ne peut 
jamais être dépassée. 

L'amende de police 5 en France, ne peut excéder 
quinze francs ( art. 466 ) ; elle peut s'élever , en 
Belgique, jusqu'à vingt-cinq francs (art. 38). En 
Allemagne, elle varie de un tiers de thaler (un 
franc vingt*cinq centimes ) à cinq thalers ( dix- 
buit francs soixante-quinze centimes }• 

On conçoit qu'en Belgique et en France, où l'iden- 
tité de peine existe entre les délits les plus graves 
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et les simples contraventions , on ait tenu à abaisser 
dans des limites extrêmes le maximum de l'empri- 
sonnement applicable à ces dernières. U fallait bien 
marquer la différence. Nous préférons le système 
adopté en Suisse et en Allemagne , gui , par cela 
môme qu'il enlève au nom de la peine tout caractère 
de flétrissure , laisse aux juges , dans l'application , 
une plus grande latitude. 



&• ^ Des wùMtaUmwM et «onllseatloiis. 



Bien que la loi pénale ne soit édictée que dans 
un intérêt public et social, cependant il ne se pouvait 
faire qu'elle ne songeât pas à se préoccuper de 
l'intérêt de la partie lésée , non pas au point de vue 
de l'indemnité à laquelle elle peut prétendre, car c'est 
ici affaire de droit civil , même quand la question 
s'agite devant les juridictions répressives , mais au 
point de vue de la restitution des objets qui ont pu 
être enlevés par un crime ou par un délit. C'est là 
une première répression qui ne peut compter 5 il 
est vrai , dans l'application de la peine proprement 
dite , mais qui s'impose comme une satisfaction lé- 
gitime entre toutes. 

Toutes les législations sont unanimes à le recon- 
naître, et c'est en ce sens que s'est prononcé le 
§ 2 de l'article 13 du Code genevois. 

A côté de cela , il y a une confiscation spéciale 
qui s'applique aux instruments qui ont servi à com- 
mettre le délit, ce qui est encore tout natureL 

La loi française s'arrête là et ne se préoccupe 
pas de la confiscation des choses qui ont été obte- 
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nues avec le produit de rinfraction ; c'est une fâ- 
cheuse lacune, et on pourrait, à notre avis, ordon- 
ner la confiscation de ces objets , dont l'origine est 
évidemment délictueuse , sans pour cela songer à 
rétablir la confiscation générale des biens si juste- 
ment abolie par le Code de 1810. La source de la 
possession est impure ; on se demande pourquoi on 
la respecterait. 

Telle est , au reste , la solution que nous pré- 
sentent le Code de Genève (art. 13^ § 1) et les Codes 
de Belgique et d'Allemagne. Nous voudrions même 
qu'on fût allé plus avant dans cette voie et 
qu'à la confiscation des objets dont nous parlons, 
on eût ajouté la restitution au' profit de la partie 
lésée. Qu'est-ce, en effet, après tout que ces ob- 
jets ^ sinon le bien même de celui qui a été dé- 
pouillé, transformé en objets plus utiles au con- 
damné, ou plus faciles à dissimuler? Du moment 
où l'origine délictueuse est certaine ^ pourquoi celui 
qui a fait les frais de l'acquisition , aux dépens de 
son propre bien^ n'en profiterait-il pas plutôt que 
de voir ces objets confisqués au profit de l'État, pour 
servir à payer d'abord les frais de justice ou d'autres 
créances privilégiées? Quoi* qu'il en soit, au point 
de vue pénal, l'essentiel est, au moins, que le 
condamné ne puisse conserver, sous une forme 
quelconque, le produit de son crime ^ sauf à la 
partie lésée à se pourvoir , à fins civiles , pour s'en 
faire attribuer le bénéfice. 
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SECTION U. 

Après avoir défini la nature et la dorée de tontes 
les peines dont il se propose de frapper les diverses 
infractions, le nouveau Gode de Genève, dans la 
5" section du titre III , va préciser le mode suivant 
lequel elles devront être exécutées. Il convient ici 
de s'occuper d'abord des peines corporelles; nous 
verrons ensuite ce qui concerne le recouvrement 
des peines pécuniaires. 

S 1. — De rexéention dea peines eorporellee. 

A l'instar du Code français , le nouveau Code de 
Genève ne pose ici que des principes généraux , 
laissant à une loi subséquente le soin d'organiser 
l'ensemble du système pénitentiaire. 

On commence par distinguer , quant à l'exécution^ 
la réclusion de l'emprisonnement simple (art. 16); 
en France aussi , la prescription de notre Code est 
identique , et ces deux peines doivent être subies 
dans des locaux distincts. C'est à peine , toutefois, 
si , chez nous , le vœu de la loi commence à être 
accompli, et nous savons tous que, jusqu'à ces der- 
niers temps , on confondait , dans la même prison^ 
les réclusionnaires et les condamnés à l'emprisonne- 
ment simple^ du moment où leur détention dépassait 
la durée d'une année. Rien n'était plus regrettable5 et 
c'était en vain que , dans chacune de ces maisons de 
force ainsi organisées , on essayait de répartir les 
prisonniers en différents quartiers , dits quartiers 
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d'amendement; la mesnre est restée inefficace » parce 
qu'elle laissait subsister la cause du mal , qui n'était 
autre que la promiscuité entre les coupables les plus 
endurcis et ceux qui n'avaient commis que des délits 
ordinaires. On est enfin revenu à un état de choses 
plus rationnel ; la prescription du Code commence à 
s'exécuter et il y a lieu d'en attendre , pour l'avenir» 
de bons résultats. 

Nous ignorons si , dans le canton de Genève , la 
pratique répond à la théorie ; mais nous n'avons à con- 
signer ici que le principe ; il nous parait conforme 
aux exigences de la logique et de la morale. 

A Genève, bien, entendu, comme en France, 
les femmes, les enfants au-dessous de 16 ans 
sont enfermés dans des maisons spéciales. Mais la 
France a fait plus encore pour les mineurs de 
16 ans : eUe a voulu qu'ils soient renfermés dans 
des colonies pénitentiaires agricoles , et il est évi- 
dent que ce système est bien préférable à la dé- 
tention môme dans une maison absolument distincte. 
Il y a dans le travail à l'état libre quelque chose 
d'éminemment favorable aussi bien à l'amendement 
moral , qu'au développement de la santé physique. 
Les résultats obtenus , sous ce double rapport , sont 
si avantageux qu'on doit regretter de ne pouvoir gé- 
néraliser la mesure en ce qui concerne les condamnés 
de tout ^e et de toute catégorie. 

D'après le Code de Genève, l'emprisonnement, 
comme la réclusion , doit être accompagné de la né- 
cessité de se livrer à certains travaux dont le choix 
est laissé aux condamnés , parmi ceux qui sont auto- 
risés par l'administration. 
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Enfin, pour compléter ce qai a rapport aux peines 
corporelles^ l'article 22 décide que les arrêts de 
police consisteront dans une simple détention dans 
un quartier spécial, sans obligation de se livrer à on 
travail d'aucune sorte. 

En France , il en est autrement , et , en fait , les 
peines de simple police sont subies dans le môme 
local que les peines d'emprisonnement ordinaire. Ce 
résultat est évidemment fâcheux et le système 
genevois est de beaucoup préférable. C'est , en 
effet, singulièrement aggraver les choses que de 
condamner un individu passible d'un emprisonne- 
ment^ ne fût-il que de quelques jours , à le subir 
avec des condamnés punis pour des faits délic- 
tueux souvent fort graves. Le contact ici est malheu- 
reux à tous égards , et il est à souhaiter qu'on ap- 
porte un remède à une pareille pratique. 

Au reste , nous nous empressons de rappeler ici 
qu'en ce moment même le système pénitentiaire est 
entré en France dans une voie de transformations 
des plus heureuses. Déjà la loi du 5 juin 1875 a 
prescrit la construction de prisons cellulaires desti- 
nées à recevoir les prévenus de toute catégorie et les 
condamnés à un emprisonnement de moins d'une 
année. 

Mais on n'entend pas s'arrêter là, et on sait qu'en 
ce moment même il existe une commission supé- 
rieure des prisons , présidée par un honorable séna- 
teur , M. de Bérenger , qui recherche les moyens de 
compléter le système de la loi de 1875 , en ce qui 
concerne les condamnés à un emprisonnement plus 
long ou les réclusionnaires eux-mêmes, non plus 
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par Femprisonnement cellulaire , lequel y appliqué à 
des peines de longue durée , pourrait avoir de sé- 
rieux inconvénients, mais par des mesures moralisa- 
trices d'une autre nature. Ce n'est plus qu'une affaire 
de temps et aussi , malheureusement , de budget ; 
mais au point de vue qui nous préoccupe dans ce 
travail , il est certain que la France n'a plus rien à 
envier aux nations voisines. Qu'on lui laisse le loisir 
de mener à fin Tentreprise commencée, et elle aura 
résolu un des problèmes les plus ardus de la civilisa- 
tion moderne. 

Deux dispositions spéciales relatives à l'exécution 
des peines corporelles trouvent ici leur place. 

La première a pour but de remplacer par un em- 
prisonnement de dix à vingt ans , ou de un à dix 
ans , la réclusion à perpétuité ou à temps , lorsque 
cette peine devrait être appliquée à des incjividus 
âgés de soixante-dix ans au moment du jugement 
(art. 26 ). De plus , tout condamné à la réclusion qui 
atteint Tâge de soixante-dix ans pendant l'exécution 
de la peine , en sera relevé et sera enfermé dans une 
maison de détention pour le temps qui restera à 
courir , comme s'il n'eût été condamné qu'à l'em- 
prisonnement. 

Telle était aussi l'ancienne loi française ( art 70 , 
7i , 72, Cod. pénal) par rapport aux travaux forcés 
à perpétuité ou à temps et aiissi pour la déportation. 
La réclusion soit temporaire , soit perpétuelle, rem- 
plaçait ces diverses peines pour tous les individus 
âgés également de soixante-dix ans ; il en était de 
même pour ceux qui atteignaient cet âge pendant la 
durée de leur peine. 



/ 



190 ÉTUDES 

La loi da 30 mai 1854 (art 5} , relative à Texé- 
cution de la peine des travaux forcés » a abaissé de 
dix ans Tâge auquel on devrait faire bénéficier le 
condamné de cette faveur. Mais , en même temps, 
Tarticle 72, qui appliquait le même adoucissement 
aux individus qui atteignent Tâge fixé , pendant que 
leur peine est en cours d'exécution, est expressé- 
ment abrogé , si bien, qu'un individu qui, à soixante 
ans, ne pourrait plus être condamné aux travaux 
forcés , devra continuer à subir cette peine ^ du mo- 
ment où elle lui aura été appliquée , ne fûtrce que 
quelques années auparavant. 

Au premier abord, cette disposition parait peu 
conciliable avec le principe , et on peut s'étonner de 
voir, pour cette seconde hypothèse, l'humanité 
perdre les droits qu'on lui reconnaissait dans la 
première; mais l'étonnement cessera si l'on veut 
bien considérer le mode nouveau d'après lequel la 
peine des travaux forcés est aujourd'hui exécutée 
en France^ Les condamnés sont transportés dans 
une de nos possessions d'outre-mer. S*ils sont 
condamnés à huit ans ou plus, ils ne doivent 
jamais quitter la colonie où ils sont tenus de sé- 
journer même après l'expiration de leur peine. S'ils 
sont condamnés à moins de huit ans^ ils sont rapa- 
triés après un séjour , dans la colonie^ à l'état libre, 
pendant une durée égale à celle de leur peine elle- 
même (art 6). De plus, au bout d'un certain temps, 
tout condamné qui semble^ par son application au 
travail, sa bonne conduite, digne de quelque indul- 
gence^ reçoit promptement l'autorisation de quitter 
le pénitencier, même avant l'expiration de sa peine 
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et d'aller s'établir dans rintérieur des terres* aux 
lieux désignés par radministration , sur une con- 
cession d'abord temporaire et susceptible^ à de faciles 
conditions, de devenir définitive. Il peut s'y marier et 
y exercer tout ou partie de ses droits civils , si l'ad- 
ministration le juge digne de cette double faveur 
(art il , 12, 13 de la même loi). 

Avec de telles facilités que les autorités françaises 
concèdent , il faut le dire , de la façon la plus libé- 
rale, on conçoit aisément que lorsqu'un individu 
condamné aux travaux forcés atteint l'âge de soixante 
ans , il y ait cependant avantage pour lui à rester 
soumis à une peine susceptible de tels adoucisse- 
ments, plutôt que de revenir en France l'achever 
dans la triple enceinte d'une maison de force. 

La seconde disposition qui se rattache à l'exécu- 
tion des peines corporelles est contenue dans l'ar- 
ticle 27 du Code de Genève. Elle a pour but de 
prévoir les infractions commises par les condamnés 
pendant la durée de leur détention. En France, 
nous n'avons pas de disposition analogue, et les 
crimes ou délits commis dans nos prisons sont punis 
d'après le droit commun , quand bien même ils con- 
stitueraient une atteinte à la sécurité des gardiens 
ou des directeurs de l'établissement. Le Code de 
Genève en a pensé autrement, et , avec raison , il 
déclare les faits de cette nature passibles du maxi- 
mum de la peine. Lorsqu'elle est perpétuelle, l'ag- 
gravation consiste dans le mode d'exécution : le 
coupable pourra alors être soumis à la réclusion en 
cellule solitaire pour un mois au moins et cinq ans 
au plus. 
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Disons encore » avant de quitter la matière qni 
nous occupe , que le Code de Genève a fait dis- 
paraître la prescription de l'article 36 du Code pénal 
français, ordonnant l'affiche par extrait^ en certains 
lieux déterminés, des condamnations criminelles 
prononcées par les cours d'assises. Cette disposition 
a été supprimée^ dit le rapport préparatoire, comme 
n'offrant pas d'avantages sérieux avec la large pu- 
blicité de la presse , et de plus , comme un stigmate 
qui pèse surtout sur la famille du condamné. 

Ces considérations ne manquent pas d'une cer- 
taine importance et , dans un pays à limites aussi 
restreintes que le canton de Genève , nous concevons 
qu'elles aient paru décisives. Nous estimons ^ toute- 
fois y qu'en France , cet appel suprême à la publicité 
officielle , qui a pour but , au nom de la loi , de 
signaler à l'attention spéciale du public les peines 
graves qui ont été encourues pour les crimes commis 
dans le pays ^ a sa raison d'être , et que l'intimida- 
tion qui en peut résulter est efficace. Nous verrions 
donc disparaître avec regret de notre Code cette 
pénalité accessoire : on l'a critiquée parfois avec 
une certaine amertume , comme un dernier souvenir 
de la marque et de l'exposition. C'est là une fausse 
vue des choses ; les deux mesures n'offrent pas 
entre elles la moindre analogie. L'exposition et la 
marque étaient inhumaines et inutiles, ne faisant 
que surexciter le plus souvent l'imagination du 
condamné, qui ne visait qu'à poser en héros du 
crime vis-à-vis la foule avide qui venait le contem- 
pler. £n est-il de même pour l'affiche des décisions 
de justice ? Nous ne le croyons pas , et on peut s'en 
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convaincre en observant chaque jour ceux qui vien- 
nent lire silencieusement , sur les murs de nos 
prétoires de justice et de nos cités ^ la sèche no- 
menclature des peines encourues par les grands 
coupables. La conclusion est simple et facile à tirer ; 
elle est toute mathématique : le rapprochement se 
fait entre la peine encourue et le crime commis , et 
la leçon n'est , à coup sûr , pas perdue pour tout le 
monde. 

S 9. * De l'exéention de« peines péenniairea^ 

Les seules dispositions que nous rencontrions dans 
le nouveau Code de Genève , pour ce qui a trait au 
recouvrement des condamnations pécuniaires , sont 
renfermées dans la section vi du titre III (art 28 
à 33). Elles sont fort simples. 

Tout d'abord , la condamnation ( pécuniaire ou 
corporelle) est toujours prononcée sans préjudice 
des indemnités à allouer aux parties lésées par les 
tribunaux , conformément aux règles du droit civil 
( art. 28 et 29 ). C'est l'équivalent du principe écrit 
dans les articles 2 et 3 de notre Gode d'instruction 
criminelle , en vertu duquel une pleine indépen- 
dance est assurée à l'action civile à côté de l'action 
publique. Ce principe ne saurait souffrir aucune 
difficulté , et nous le retrouvons dans toutes les 
législations. 

Ici se place une disposition nouvelle que nous 
ne rencontrons ni dans la loi française , ni dans les 
Codes de Belgique et d'Allemagne, et qui cependant 
nous semble opportune : c'est celle qui permet 

13 
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(art 30), sans gne la partie lésée ait à intertenir 
comme partie civile , de déterminer la somme qai 
devra lui être attribuée pour le cas , très-fréquent, 
où le produit de l'infraction n'aura pas été saisi 
ou retrouvé en la possession du condamné et où on 
ne pourra pas , dès lors , en ordonner la restitution. 
On procède ici par équivalent , et cela simplement, 
et sans avoir besoin de recourir à une intervention 
régulière et coûteuse : rien ne nous parait plus 
pratique. 

A côté des amendes et des indemnités se placent, 
dans l'ordre d'idées qui nous occupe en ce moment, 
les frais et dépens de la procédure. Ds sont une 
suite naturelle de la condamnation principale et 
sont, comme les dommages-intérêts, prononcés 
solidairement contre tous les individus condamnés 
pour un même délit (art. 31 et 32). 

Enfin , vient une disposition de loi encore très- 
libérale et très-juste que nous ferions bien d'em- 
prunter à la loi genevoise qui , à cet égard encore, 
a le mérite de l'initiative : nous voulons parler de la 
réglementation qui est faite, an point de vue du recou- 
vrement, entre toutes les condamnations pécuniaires, 
pour le cas où les biens des condamnés sont insuf- 
fisants pour les acquitter toutes. On les fait passer 
dans Tordre suivant : 1® les indemnités et les dom- 
mages-intérêts ; 2® les frais ; 3^ l'amende. 

En France , les frais de justice sont payés les pre- 
miers, en vertn de cette idée que, s'ils n'avaient 
pas été avancés par l'État , la partie lésée n'aurait 
pas elle-même été en mesure de réclamer l'indem- 
nité à laquelle elle pouvait avoir droit. En soi , le 
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raisonnement est parfaitement juridique , mais il est 
des règles qu'il faut savoir faire fléchir, et quand 
quelqu'un doit être perdant , il nous semble que ce 
ne doit pas être la partie lésée « mais bien plutdt 
l'État qui , après tout , dans une certaine limite , 
est tenn de veiller aux intérêts de tous les citoyens. 

Mais ce n'est pas la seule difiérence que nous 
ayons à signaler ici entre la loi française et la loi 
de Genève. D'abord, nous avons maintenu contre 
tous les individus compris dans une même condam- 
nation, la solidarité pour toutes les amendes pro- 
noncées absolument comme pour les frais et dépens, 
ou les dommages-intérêts (art. 55). 

En Belgique et en Allemagne ^ comme à Genève, 
l'amende n'est plus prononcée qu'individuellement 
et nous pensons que c'est à bon droit. L'amende, 
en effet, il ne faut pas l'oublier, à moins qu'elle 
n'ait le caractère de réparation (comme en matière 
fiscale) , est une peine, soit principale, soit acces- 
soire. Elle doit donc être personnelle et elle sera 
arbitrée inégalement , au moins dans beaucoup de 
cas , par des raisons personnelles à tel ou tel con- 
damné. Comment dès lors faire réagir ces raisons 
sur la situation des autres condamnés? Nous n'en 
voyons pas le motif. 

Il en est autrement pour les frais qui sont aussi 
bien imputables aux uns qu'aux autres, et qui ont 
été faits, nous ne dirons pas dans l'intérêt de tous, 
notais dans un intérêt commun et supérieur, celui 
de la découverte de la vérité. L'amende , quand elle 
n'a pas le caractère de restitution^ doit, au con- 
traire , rester ce qu'elle est , c'est-à-dire une peine 
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que chacun doit subir par lui-même et pour lui- 
même. 

S'il s'agit d'indemnités 9 c'est au contraire ce ca- 
ractère de réparation qui prévaut et la solidarité 
doit en être la conséquence. 

La seconde différence que nous ayons à signaler, 
et celle-là est plus essentielle encore , consiste dans 
la suppression de la contrainte par corps ^ qui, ainsi 
qu'on le sait, est employée en France comme moyen 
de coercition , afin d'arriver au recouvrement des 
amendes prononcées ou des indemnités allouées à la 
partie civile, comme conséquence d'un crime ou d'on 
délit. 

Quant aux frais de justice , ils ne sont pas recou- 
vrables par voie de contrainte par corps lorsqu'il 
s'agit des frais dus à l'État ; il en est autrement 
lorsqu'ils sont dus à la partie civile qui , elle-même , 
est obligée , sauf son recours contre le condamné, à 
* les rembourser à l'État. Leur recouvrement est alors 
une suite de la créance principale et il est logique 
de le garantir par les mêmes moyens de coercition 
(art 1, 2, 3etsuiv. delà loi du 22 juillet 1867). Telles 
sont aussi les dispositions des Godes de Belgique et 
d'Allemagne. Le premier de ces Codes même assi- 
mile sous ce rapport ( art. 46 ) les frais dus à l'État 
aux autres condamnations , et c'est à leur rembour- 
sement qu'il affecte , avant tout , la fortune du con- 
damné (art. 49). 

D'ailleurs , dans les pays où la contrainte par 
corps est maintenue , sa durée peut varier entre un 
minimum et un maximum calculés proportionnelle- 
ment à l'importance des condamnations et la sen- 



DE LÉGISLATION COMPARÉE. 197 

tence da juge doit déterminer exactement cette 
durée; mais elle ne peut jamais dépasser deux ans^ 
quel que soit le montant des condamnations. Ajou- 
tons que les condamnés qui justifient de leur insol- 
vabilité ne subissent que la moitié du temps déter- 
miné par le jugement pour la contrainte par corps 
(art. 10 de la loi du 12 juillet 1867) ; et qu'enfin 
dans tous les arrêts ou jugements il est en quelque 
sorte devenu de style de fixer au minimum la durée 
de la contrainte. 

A Genève, la mesure a complètement disparu et le 
Code pénal est muet au sujet de tout moyen de 
coercition pour parvenir au recouvrement des con- 
damnations pécuniaires enbourues. 

De quel côté est la justice et la vérité sur cette 
importante question, et est-ce avec raison que les 
lois française , belge ou allemande ont maintenu 
en ces matières la contrainte par corps abolie en 
matière civile ou commerciale ? 

Rien de plus légitime d'abord en ce qui concerne 
les amendes ; ce sont des peines comme d'autres , et 
leur efficacité serait absolument illusoire si , à leur 
gré , les condamnés , même en état de les acquitter » 
pouvaient cependant s'en dispenser. Quant à ceux 
qui sont insolvables, on conçoit que l'on doive, pour 
eux , abréger le temps de la contrainte ; mais si on 
la supprime, autant leur délivrer, pour certains délits 
minimes ou de nombreuses contraventions , un bre- 
vet d'impunité absolue. La loi qui les frappe ne 
serait plus qu'une loi illusoire et un véritable 
trompe-l'œil. 

Nous en dirons autant des condamnations dues à 
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la partie lésée. Celle-ci n'est plus dans la situation 
d'un commerçant, par exemple, qui a traité im- 
prudemment avec un insolvable. Elle a, au con- 
traire , malgré elle , souffert du traitement qu'elle a 
reçu ; ce traitement constitue un crime ou mi délit : 
comment hésiter à assurer, de la manière la plus 
efiicace, le recouvrement d'une condamnation en- 
courue dans de telles conditions 7 N'est-ce pas là , 
après tout , une amende d'une nouvelle espèce , 
une peine accessoire , et, à ce titre encore , ne faut-U 
pas , à tout prix , en assurer le paiement 

Cette conclusion nous paraît évidente , et c'est 
par un sentiment de commisération exagéré que 
l'on peut ici contester la légitimité de la mesure 
de coercition mise par la loi française au service de 
la partie civile. Oui , sans doute , l'humanité a des 
devoirs et de bien grands à remplir envers le con- 
damné et sa famille^ et nul ne songe à les mé- 
connaître. Mais, entre les victimes ou les auteurs 
d'un crime ou d'un délit , la sympathie de l'honnête 
homme ne peut cependant hésiter à se prononcer. 
Or, que dire d'un individu qui, par des moyens de 
fraude dont l'emploi est toujours possible, parvien- 
drait à soustraire à l'action de la partie lésée tout 
ou partie de son patrimoine , pendant que celle-ci 
ou sa famille, ruinées peut-être ou du moins plon- 
gées dans la gêne par le crime dont elles ont été 
les victimes , devraient renoncer à exécuter la con- 
damnation que la justice leur a accordée. Et c'est 
cependant ce qui ne manquerait pas de se produire 
si la loi n'armait pas le créancier du droit d'exercer 
la contrainte par corps. On peut être certain alors 
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que ceax qui pourront payer s'empresseront de le 
faire , et s'ils s'y refusent à qui donc pourraient-ils 
imputer le mal dont ils souffriraient ? Quant aux 
insolvables, il est bien certain que la partie lésée , 
obligée de faire les frais de la contrainte par corps , 
ne songera pas à s'en charger inutilement et lais- 
sera en liberté ceux dont la détention serait néces- 
sairement inutile. 

Voilà pour les amendes et les dommages-intérêts. 
En doit-il être de même des frais dus simplement 
à rËtat ? De bons esprits Tavaient pensé , et ce 
n'est que par voie d'amendement qu'une disposition 
de faveur a été, à cet égard, introduite dans la 
loi de 1867. Nous sommes pleinement d'avis que 
cet adoucissement était légitime , et qu'en ce point 
le Code belge a eu tort de ne pas s'inspirer de 
la loi française. Nous ne nous trouvons plus ici en 
présence d'une peine proprement dite. 

Les frais ne sont qu'un accessoire de la condam- 
nation , mais ils n'en font pas partie. Leur montant 
peut varier à Tinfini ; des circonstances diverses , 
des nécessités de procédure peuvent les augmenter 
dans les proportions les plus notables. Or , avoir 
recours pour leur recouvrement à un moyen aussi 
énergique que la contrainte par corps , nous parai- 
trait une rigueur excessive, et par cela même illé- 
gitime. 

Tel nous semble être , sur ces graves questions , 
le système équitable. Il n'est ni dans la loi de 
Genève, qui énerve la pénalité au-delà du nécessaire, 
ni dans la loi belge, qui la maintient dans une 
rigueur excessive. U est , comme il arrive souvent , 
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dans une solution intermédiaire , et c'est , à notre 
estime, la loi française actuelle qui donne, dans la 
plus juste mesure, une satisfaction équitable aux droits 
de l'État ou des parties lésées et à ceux des con« 
damnés. 

SECTION III. 

DE L*APPUCATI0N DES PEINES. 

Rien de plus simple, en apparence , que ce qui a 
trait à l'application des diverses peines prononcées 
par une loi répressive. Le texte a parlé ; l'infraction 
est démontrée , il semble qu'il ne reste plus au juge 
qu'à prononcer entre le minimum et le maximam 
déterminé , et à infliger au fait reconnu constant , la 
punition qu'il a méritée. 

Mais, avant d'en arriver là ^ il y a, au point de 
vue de l'application même de la peine , un examen 
préalable à effectuer afin de bien fixer la position 
juridique du prévenu. 

Il se peut, en effet, qu'il comparaisse en justice 
pour la première fois , ou du moins qu'il n'ait encore 
subi que des condamnations peu importantes , ou 
bien qu'au contraire, il ait déjà reçu de la loi de 
tels avertissements qu'il soit nécessaire de cbâtier 
la nouvelle faute qu'il a commise avec une plus 
grande sévérité, bien qu'en soi elle ne difiëre pas des 
fautes de même nature , c'est ce qu'on appelle l'état 
de récidive. Il se peut encore que le prévenu ait à 
répondre de plusieurs infractions à la fois ; il est con- 
venable de les comprendre en une seule poursuite ; 
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mais il faut voir alors comment toutes les peines 
applicables à ces divers faits , vont se cumuler entre 
elles. 

Enfin, dans toutes les causes, même dans celles 
qui semblent les plus graves, il y a, à côté de 
rélément matériel et de la criminalité proprement 
dite, un élément moral à dégager ; et de là la né- 
cessité , pour le juge , avant de prononcer la peine , 
de se livrer à une appréciation supérieure et d'en- 
semble , dans laquelle il embrassera à la fois , et le 
fait commis, et toutes les circonstances qui Font 
environné, et surtout la personnalité du prévenu, sa 
vie passée , ses habitudes sociales. En un mot , tout 
ce qui peut aggraver ou atténuer la culpabilité , c'est 
ce qui se rapporte aux circonstances atténuantes. 

C'est à cette triple idée que correspondent les 
sections VII, VIII et IX du titre 3« du Code de 
Genève. 

A. De la Récidive. — Le principe de la récidive a 
rencontré plus d'un contradicteur. L'individu qui a 
été puni pour avoir commis un crime ou un délit, 
a , dit-on, payé sa dette. S'il en commet un second 
ou un troisième , il subira la peine prévue par la loi , 
mais pourquoi l'aggraver par la raison qu'il y a eu 
une précédente condamnation? Cet argument, à 
notre estime, n'a aucune valeur juridique; d'une 
part, en effet, il est certain que l'individu qui, déjà 
puni pour une infraction vient à en commettre une 
seconde, et surtout une troisième, est plus dan- 
gereux que celui qui commet une première faute ; 
d'autre part , il est à présumer que la peine infligée 
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n'a pas été assez sévère » poisqu'elle a été inefficace 
pour empêcher la recbate de l'agent coapable. 

Aussi ^ toutes les législations ont-elles consacré 
l'application du principe de la récidive et en çat- 
elles déduit une aggravation dans la pénalité» 

En France » les articles 56, 57 et 58 du Gode pénal 
règlent la matière. Ils aggravent la pénalité à inter* 
venir dans des proportions diverses, selon qu'il s'agit 
d'un crime antérieurement commis on d'un simple 
délit, et selon aussi que l'infraction nouvelle est elle- 
même ou un crime ou un délit. Mais, comme c'est 
dans la relation de la première infraction à la nou- 
velle que se trouve la cause d'aggravation, il faut 
que la première soit au moins aussi grave que la se- 
conde ; autrement , elle ne peut influer sur la peine 
k prononcer. De là, ce principe qu'il y a récidive 
de crime à crime , de délit à délit , de crime à délit ; 
mats non de délit à crime , en tant du moins que 
ce crime commis en second lieu doit être puni de 
peines criminelles. 

De plus^ une autre condition générale, c'est que la 
première condamnation ait revêtu une certaine gra- 
vité : il faut au moins qu'elle ait atteint plus d'un an 
d'emprisonnement, un an et un jour selon la formule. 

Telles sont les règles générales dont les articles 
précités font l'application aux divers cas à prévoir. 
Quant au mode d'augmentation de la peine, il con- 
siste à décider que le coupable sera puni ^ en cas de 
récidive , soit du maximum de la peine, lequel peut 
être porté jusqu'au double, soit de la peine immé- 
diatement supérieure à celle qui, cessant l'état de 
récidive, eût dû être prononcée. 
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Voyons comment le Code de Genève a réglé la 
matière (art. 34 à 37 indasivement). 

Tout d'abord , le mode de reièvemeni des peines 
n'est pas le même. 

Ainsiy on applique aux peines criminelles un autre 
système que celui qui est adopté en France. Au lieu 
de passer à la peine supérieure, on aggrave de dix 
ans la pénalité encourue. Pour les délits , on double 
du premier coup le minimum et le maximum, lorsque 
la première infraction a été un crime, c'est-à-dire 
un fait d'une gravité exceptionnelle. On peut alors, 
pour la seconde , quoique beaucoup moins grave , 
se montrer plus sévère. 

Si le fait premier, crime ou délit, a été frappé 
d'une peine correctionnelle simplement supérieure à 
un an de prison ou deux ans de bannissement , alors 
cette première condamnation inûue sur la seconde, 
même quand celle-ci serait une condamnation à une 
peine criminelle ; on élève, dans ce cas, le maximum 
de cinq ans pour les crimes , tandis que pour les dé- 
lits , comme dans la première hypothèse ci-dessus , 
on double la peine. 

On le voit donc , il y a ici plus d'une différence 
capitale à signaler. La plus essentielle est celle qui 
établit la récidive de délit à crime , même quand ce 
dernier doit être puni d'une peine criminelle. Nous 
ne pouvons approuver cette innovation. Ce qui en 
atténue toutefois l'importance , c'est que , dans ce 
cas f la peine ne monte pas d'un degré ; on se con- 
tente d'en allonger la durée possible , dans la limite 
de cinq ans. 

Mais , ce qui est beaucoup plus grave au point 
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de vue de la législation comparée^ est la disposition 
par laquelle le nouveau législateur fixe à dix cIds 
pour les crimes et à cinq ans pour les délits l'in- 
fluence de la récidive. Bien entendu , ces délais sont 
calculés à partir de l'expiration de la peine ou de 
sa prescription. 

Tel est aussi le système adopté par le nouveau 
Code de Belgique , mais seulement en ce qui con- 
cerne les faits punis tout d'abord d'une simple peine 
correctionnelle ; car, en Belgique comme en France, 
du moment où un fait a été puni d'une peine crimi- 
nelle , on suppose que» quel que soit le temps écoulé 
depuis la condamnation , fût-il de trente ou quarante 
ans , il n'y en a pas moins là une cause d'aggrava- 
tion nécessaire en cas de nouvelle infraction. 

C'est comme on le voit un moyen terme entre 
la législation française, qui ne tient jamais compte 
que du fait et nullement du temps écoulé , et la loi 
genevoise qui , après dix ans , lorsque la première 
condamnation a été d'une peine criminelle, et cinq 
ans si elle n'a pas dépassé l'échelle des peines cor- 
rectionnelles , n'en tient plus aucun compte en cas 
de nouvelle infraction. 

Ce dernier système est excessif, et s'il fallait abso- 
lument choisir entre lui et le système français, nous 
préférerions ce dernier qui , dans la pratique, grâce 
à l'admission des circonstances atténuantes , permet^ 
même dans ce cas , de tenir compte de toutes les 
circonstances qui ont touché le législateur de 
Genève. 

Mais cette observation faite , si nous avions à 
examiner la question au point de vue législatif. 
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nous préférerions, sauf la détermination du délai 
qui nous parait trop restreint et que nous élèverions 
au moins à dix ans , le système de la loi belge qui 
est aussi le système de la loi allemande. 

En effet , quand un homme a commis un crime 
assez grave pour devoir être puni de peines afflic- 
tives et infamantes , quel que soit le temps écoulé, 
ce souvenir ne saurait s'effacer , et il doit toute sa 
vie y en cas de nouvelle infraction , en supporter 
les conséquences, sauf au Juge à mitiger la rigi- 
dité de la loi par les circonstances atténuantes toutes 
les fois que les faits de la cause s'y prêteront. 

Mais, si un homme a, par exemple, été condamné 
à un an et un jour d'emprisonnement pour un délit 
ordinaire , lequel peut parfois ne pas révéler chez 
son auteur une réelle perversité , faudra*t-il donc, 
quand il aura pendant dix ou quinze ans au moins 
racheté vaillamment sa faute par son travail et sa 
conduite, s'en souvenir encore^ si, ce temps écoulé, 
il commet une nouvelle infraction qui ne constitue- 
rait elle-même qu'un délit 7 que, dans ce cas, le juge 
puisse se montrer un peu plus sévère , nous le con- 
cevons aisément , mais que la loi permette de dou- 
bler le maximum de la peine , après ce temps de 
repentir écoulé , rationnellement parlant , nous ne 
saurions admettre cette solution. 

Après avoir, comme nous venons de le rappeler, 
réglé l'application du principe de la récidive, le 
Code de Genève (art. 37) déclare qu'il ne s'appli- 
quera pas en matière politique. La disposition est 
excellente et , en tant que le crime politique ne se 
confond pas avec une infraction de droit commun^ 
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nous en souhaitons Tintrodaction dans la lépslation 
française. ^ 

B. Du cumul de plusieurs infraetitms. — Lorsqu'un 
prévenu est amené devant la justice pour répondre 
non plus d'un fait unique , mais de plusieurs faits , 
soit identiques , soit de nature différente , il se pro- 
duit une situation qui doit nécessairement attirer 
l'attention du législateur. Va-t-on additionner, en 
quelque sorte, tous ces faits et ajouter les unes anx 
autres toutes les peines dont ils pourraient être sus- 
ceptibles? Ou bien, au contraire, va-t-on les ra- 
mener à une unité juridique et composer un tout 
de cet ensemble , en appliquant seulement une des 
peines prévues, et quelle sera cette peine? 

Il convient d'abord de distinguer en deux classes, 
les diverses infractions punissables : dans l'une, on 
mettra les faits graves, crimes ou délits, qui entraînent 
une peine sérieuse et de longue durée ; dans l'autre 
les contraventions. 

Pour les crimes et les délits , le Code de Genève 
(art. 39) et le Code d'instruction criminelle français 
(art. 365 2^) sont d'accord pour déclarer qu'en cas 
de conviction de plusieurs crimes ou délits, on con- 
sidérera les faits de moindre gravité comme absorbés 
par le fait le plus grave, et ce sera alors seulement 
la peine la plqs forte qui sera appliquée. Le Code 
genevois , plus complet que la loi française ajoute , 
avec raison , que cette confusion de peines en une 
seule , a lieu , sans préjudice des confiscations et 
restitutions spéciales, lesquelles devront toujours 
être cumulées. Chez nous, c'est le seul raisonnement 
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qui condait à cette conséqaence et la loi est restée 
muette. 

C'est aussi par le même procédé et parce que la 
loi française n'applique le principe du non cumul des 
peines qu'aux crimes et aux délits , sans l'étendre 
aux contraventions, qu'on eu doit induire que, pour 
ces dernières , on peut cumuler les peines. Le Code 
de Genève ici encore a voulu être plus complet et 
dans l'article 38 il décrète que toute personne con- 
vaincue de plusieurs contraventions encourra la peine 
de chacune d'elles ; d'ailleurs la diiBférence de trai- 
tement entre les contraventions et les infractions plus 
graves, se justifie d'elle-même. 

Pour les crimes et les délits, TapplicatiOB du môme 
principe eût conduit à des résultats extrêmes , 
et la loi française a agi sagement en en limitant 
l'applicatîoa 

Et cependant , telle n'est pas la solution de toutes 
les législations, et, spécialement nous voyons la 
question autrement résolue par les Codes de Belgique 
et d'Allemagne. 

Le premier de ces Codes ne va pas , sans doute , 
jusqu'à permettre indéfiniment le cumul des peines 
en' matière de crimes et de délits comme en matière 
de contravention (art. 58), mais il décide qu'en cas 
de concours de plusieurs délits , les peines seront 
cumulées, sans qu'elles puissent cependant dépasser 
le double du maximum (art 60). Lorsqu'il y a con- 
cours de plusieurs crimes , la peine la plus forte doit 
seule être prononcée , mais on peut , en outre , 
ajouter cinq ans au maximum (art. 62). 

C'est-à-dire , qu'on transporte , en quelque sorte , 
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en cette matière , le principe de la récidive , puis- 
qu'on élève ou qu'on double les peines applicables 
aux crimes ou aux délits réunis dans une même 
poursuite 9 absolument comme si les uns ou les an- 
tres avaient déjà été l'objet de condamnations anlé- 
rieures et que l'agent fût coupable, non pas seulement 
d'avoir commis plusieurs infractions sans être pour- 
suivi (ce qui ne lui est pas imputable), mais encore 
de les avoir commises après que déjà une ou plusieurs 
condamnations étaient venues le rappeler inutilement 
au respect de la loi. 

Ce rapprochement suffît pour permettre d'appré- 
cier ce qu'il y a d'excessif dans le système adopté 
par le Code belge. 

Dans deux autres hypothèses, ce Code toutefois 
rend hommage au principe proclamé par les lois 
française et genevoise : c'est lorsqu'il y a concours 
d'un ou de plusieurs délits avec un crime (art. 61), on 
qu'un même fait constitue plusieurs infractions dif- 
férentes ( art. 6S ). Dans ces cas , c'est la peine la 
plus forte qui doit être seulement prononcée. 

Voilà pour le Code de Belgique. Le système du 
nouveau Code allemand est le suivant. 

Lorsqu'il s'agît de plusieurs délits , on arrive à 
former une peine générale , qui n'est autre que la 
peine la plus grave élevée elle-même à un degré 
plus grand de sévérité. C'est une sorte de résul- 
tante qui devient alors la peine à appliquer à 
l'ensemble des faits poursuivis, et cela proportion- 
nellement au nombre de ces faits. 

S'ils sont punis de peines différentes , la base de 
la résultante doit évidemment être la peine la plus 
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forte ; et c'est elle qu'il faut aggraver encore poar 
arriver à rapplication de la loi. 

Cependant on doit s'arrêter dans cette computation , 
et , d'une part , il ne faut jamais que la résultante 
puisse atteindre une durée égale à celle que produi- 
rait l'addition des différentes peines encourues ; il 
faut rester , comme total , au-dessous du maximum 
possible de toutes ces peines. La marge , d'ailleurs , 
on le voit , est encore assez grande. 

D'autre part , la peine maxima ne peut dépasser 
quinze ans s'il s'agit de la réclusion, et dix ans s'il 
s'agit de l'emprisonnement « 

Mais cette limitation , si salutaire cependant » 
reçoit de trop nombreuses exceptions. 

Ainsi , lorsque les peines encourues sont la déten- 
tion dans une forteresse et l'emprisonnement, ces 
peines doivent être prononcées séparément et addi- 
tionnées ensemble. Quant à la déchéance de certains 
droits civils et au renvoi sous la surveillance, on 
doit toujours les prononcer, indépendamment de 
toute aggravation résultant de la loi du cumul ainsi 
appliquée (art. 68, 69 et suiv.). 

Tel est le système général du nouveau Gode 
allemand , et nous n'avons pas besoin de reproduire 
les critiques que nous formulions plus haut à l'oc- 
casion de la loi belge sur la même matière ; elles 
renaissent ici plus vives et plus fondées. 

Nous nous contentons de conclure , de nouveau , 
en faveur du système français qui, en cas de con- 
cours de plusieurs crimes ou délits, applique seu- 
lement la peine la plus forte. 
Mais quelle est cette peine, et comment la déterminer? 

14 



^sl-ce par le taux du m^^imum , ou par celui da 
minimum ? Nous ne trouvons la réponse à cette 
question que dans le nouveau Code de Belgique 
(art. 63) ^ qui déclare que la peine la plus forte est 
la peine la plus longue ; on ne s'attachera donc pas 
au minimum , mais au maximum ; et ceci nous 
parait , quoiqu'on l'ait parfois cont^r^té., essentielle* 
ment rationnel. La peine la plus forte est y après 
tout , celle qui peut être la plus longue, et peu im- 
porte qu'on puisse l'abaisser au-dessous d'une autre 
qui aurait un minimum plus élevé , mais un moindre 
maximum. !1^ suffît que le juge puisse monter plus 
haut dans l'échelle de la durée, pour que la peine soit 
empreinte d'un plus grand degré de sévérité. 

C. Des circonstances atténuantes. -^ Chacun se rend 
compte de l'idée à laquelle ces mots correspondent, 
et Ton sait quel est, dans l'administration de la jus* 
tice criminelle , le rôle important des circonstances 
atténuantes. , 

Le Code de 1810, cependant, ne les avait pas 
admises, et nous avons va comment, dès 1815, le 
canton de Genève avait dû suppléer à cette lacune, 
par l'abolition des minima^ et par le droit accordé 
aux juges de substituer la peine immédiatement in- 
férieure à la peine édictée par la loi. 

Dès 1832 5 nous savons aussi qu'en Francie; le 
législateur opéra la réforme que tous les bons es- 
prits n'avaient cessé de solliciter depuis l'apparitiou 
de notre Code pénal, et l'article 463 nouveau or- 
ganisa tout un système d'application du principe des 
eirconstances atténuantes qui a suffi , depuis lors ^ à 
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donner satisfaction à toutes les aspirations les plus 
légitimes des criminalistes sur cette matière. 

Désormais , le juge peut, en toute liberté de con- 
science et d'appréciation, adapter la peine à la 
gravité de Tinfraction, et tenir compte à l'accusé de 
toutes les circonstances , de quelque nature qu'elles 
soient , qui peuvent atténuer la gravité de sa faute. 

X>a loi poBe seulement une double limite à Tin* 
dulgence^ dans la crainte qu'elle ne puisse devenir 
excessive et entraîner l'affaiblissement exagéré de 
la répression. 

D'abord on ne pourra descendre de plus de deux 
degrés. Ainsi , un fait passible de la peine de mort 
peut être puni de cinq ans de travaux forcés. Aller 
au-delà, ce serait aller trop loin^ et l'opinion publique 
ne comprendrait pas qu'un individu qui a commis 
un crime d'assassinat 5 par exemple, pût en être 
quitte pour un an ou deux d'emprisonnement. Unac^ 
quittemeiit s'expliquerait alors plus facilement qu'une 
telle pénalité qui, à force d'êkre abaissée, deviendrait 
presque dérisoire, comparée à l'énormité du crime 
conomis. De plus, lorsque, par le jeu des circon- 
stances atténuantes , le juge en arrive à appliquer 
la peine de l'eniprisonnement, il ne peut descendre au- 
dessous de deux ans 5 si la peine primitive était celle 
des travaux forcés , on au-dessous d'un an, si c'était 
celle de la réclusion. Cette limitation est encore des 
plus légitimes. Il ne faut pas que , devant nos Cours 
d'assises , on en arrive à appliquer des peines qui 
ne seraient plus en rapport avec la gravité des faits 
en eax'^nèmes ; mieux vaudrait alors saisir directe- 
ment le tribunal correctionnel. 
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Les Godes belge et allemand ont copié le système 
français, sauf en quelques points de détail sur 
lesquels nous n'avons pas à insister. Ainsi, par 
exemple» en cas de substitution de Temprisonne- 
ment à la réclusion , le Code belge (art. 80) permet 
d'abaisser la peine jusqu'à trois mois , ce qui nous 
semble excessif; mais en revanche, en cas de substi- 
tution de la même peine aux travaux forcés à temps, il 
ne permet de descendre que jusqu'à trois ans de prison. 

Le Gode de Genève a un autre système et ^ malgré 
les conclusions formelles du rapport de la commis- 
sion , les circonstances atténuantes ont été divisées 
en deux classes : 1* les circonstances atténuantes 
proprement dites (art. 40), qui permettent d'abaisser 
la peine d'un seul degré ; 2^ les circonstances trèS' 
atténuantes (art. 41), qui permettent de l'abaisser de 
deux degrés , mais sans minimum , c'est-à-dire qoe 
le juge peut descendre jusqu'à six jours d'empri- 
sonnement ou même vingt-quatre heures. Et remar- 
quons qu'il s'agit ici de crimes ; car pour les délits 
(art. 42) il n'y a plus de circonstances très-atté- 
nuantes, et c'est le système français qui prévaut, 
lequel d'ailleurs permet , comme on le sait , de ré- 
duire remprisonnement, en ce cas, même au-dessous 
de six jours 5 et même d'y substituer l'amende au- 
dessous de 16 francs. 

Ge système appliqué aux crimes nous paraît encore 
une fois excessif. Ou bien , en effet , l'infraction 
n'avait aucune gravité^ et alors, ou il ne fallait pas 
la poursuivre, ou, si on s'est trompé, il vaut mieux 
abandonner l'accusation que de la voir à ce point 
s'amoindrir; ou bien^ au contraire, le fait n'a pas 
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absolument perda sa gravité légale, et alors nous 
ne pouvons comprendre ce qu'il y a de salutaire à 
permettre un tel écart entre la répression et le crime 
auquel elle s'applique. 

Nous persistons donc à penser que la commission 
avait raison contre ceux qui ont voté la loi et que, 
surtout en France, nous devons nous garder de nous 
engager dans la voie où est entré , en cette impor- 
tante matière, le nouveau Gode de Genève. 

V. 
DES PERSONNES PUNISSABLES. 

Après avoir classé et défini les diverses espèces 
d'infractions et avoir réglé ce qui a rapport à l'ap- 
plication et à l'exécution des peines, le nouveau 
Gode de Genève détermine quelles sont les personnes 
punissables. 

La méthode de Gode français, en cette matière, 
peut prêter à la critique. Il ne s'occupe , en effet, 
que des complices, sans s'expliquer en aucune façon 
sur ce qui les distingue des auteurs proprement 
dits de l'infraction. Bien plus , il confond parmi les 
faits de complicité , c'est-à-dire parmi les faits des- 
tinés à faciliter à l'avance l'accomplissement d'un 
crime ou d'un délit, deux faits qui s'en rap- 
prochent , mais qui n'en ont pas cependant les ca- 
ractères juridiques , nous voulons parler du recel 
et de l'asile procuré, en certains cas, aux mal- 
faiteurs (art. 61 et 62 Gode pénal). 

En outre, notre Gode ne s'explique pas sur le 
point de savoir quelle influence auront , sur le sort 
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da compUce, les circonstances aggravantes, non pas 
seulement réelles , mais personnelles , qui peuvent se 
rencontrer ciiez l'agent direct da crime, sans se 
retrouver chez le complice ou réciproquement. 

Enfin t dans tous les cas , -qu'il s'agisse de co-ati- 
teurs ou de complices directs ou indirects , le Gode 
français, en ce qui concerne l'application de la 
peine, ne fait aucune distinction. Tous seront frappés 
de la même façon et avec la môme sévérité ; c'est 
le texte impératif de l'article 59 du Code pénal qui 
n'est modifié que pour les receleurs , et encore dans 
le cas où l'énormité de la peine a fait reculer de- 
vant l'application extrême de principe (art. 63). Hors 
ces cas spéciaux , on s'en remet aux juges du soin 
de marquer, à l'aide de l'application des circon- 
stances atténuantes, la différence qui sépare, dans 
l'échelle de la criminalité, le simple complice de 
l'auteur principal. Il est vrai que la pratique est 
devenue à ce point constante que, presque jamais, 
le copiplice n'est puni de la même peine que l'au- 
teur même du crime. Cette solution peut rassurer 
la conscience , mais elle ne satisfait pas la logique, 
et nous comprenons que presque tous Içs crimina- 
listes soient d'accord pour réclamer une réforme de 
cette partie de notre législation pénale. 

Le Gode de Genève l'a essayée, et voici les prin- 
cipales innovations que nous croyons devoir signaler 
£fur cet important sujet. 

Tout d'abord, conformément à la nature dea 
choses , il distingue, dans la perpétration du crime 
ou du délit, les auteurs des complices. 

Telles sont, en effet, les deux grandes classes dans 
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lesquelles se répai^tissent forcément toutes les pét^ 
sonnes punissables. 

Telle sera aussi la division de cette partie de tiotre 
étude. 

$. f . -> De» «ntoiirs de l'IalipaetloB* 

Les auteurs de l'infraction sont rangés par le Code 
de Genève en trois catégories différentes. La pre- 
mière comprend les auteurs ou co-auteurs directs y 
c'est-à-dire ceux gui exécutent l'infraction ou coo- 
pèrent directement à son accomplissement ; la seconde 
comprend les auteurs par mandat , et la troisième ce 
que nous pourrions appeler les auteurs par insti' 
gation (art. 43). 

Un mot sur chacune de ces classifications. 

A. Des auteurs ou co-auteurs directs. — Pour ceux 
qui, soit iôolément , soit en réunion', exécutent 
^infraction , aucune difficulté ne se présente. Mais 
âéjà^ si Ton vient à se demander quelle est la signi- 
fication exacte du mot directement, employé par la loi 
genevoise, on éprouve quelque difficulté à préciser 
ce qui distingue la coopération directe de la coopé- 
ration indirecte. Tel est le cas d'un individu qui 
fait le guet à la porte de la maison où le crime se 
commet actuellement ; est-ce un co-anteur , est-ce 
un complice par aide ou assistance ? La jurispru- 
dence française tend t y voir un co-auteur, parti- 
cipant directement à l'infraction , ce qui est fort 
important , lorsque la loi , comme en matière de vol 
( art. 381 'et 386 Code pénal), fait figurer la pluralité 
des agents au nombre des circonstances aggravantes. 
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Le Code de Genève n'a pas , malheareusement , 
tranché la question , et nous ne la trouvons résolue 
que dans l'exposé des motifs (page 41), qui ne 
voit dans Findividu placé dans la situation dont 
nous parlons qu'un complice par aide et assistance , 
qui ne rentre pas dans l'expression de coopération 
directe employée par le texte. 

Le Code allemand se rapproche de l'interprétation 
française ; son article 51 est ainsi conçu : <c Lorsque 
a plusieurs personnes ont exécuté en commun un acte 
c punissable, chacun d'eux doit être puni comme 
t auteur principal. » 

Quant au Code beige , il est bien plus expressif 
encore. Après avoir ( art. 66 , S 2 ) déclaré qu'on 
punira comme auleurs d'un délit ceux qui l'auront 
exécuté ou auront coopéré directement à son exé- 
cution, il ajoute (§3) qu'il en sera de même « de 
(c ceux qui, par un fait quelconque, auront prêté 
a pour l'exécution une aide telle que , sans leur 
u assistance , le crime ou le délit n'eût pu être 
c( commis. » Ici, la question est nettement tranchée 
et la formule nous semble fort heureusement conçue. 
Et c'est précisément son absence qui , dans le Gode 
de Genève , doit déterminer l'interprétation indiquée 
dans le rapport de la commission , et qui tend à 
exclure ceux qui font le guet du nombre des co- 
auteurs de l'infraction. 

A notre avis, c'est un tort, et nous avouons ne 
pas comprendre la différence que l'on peut établir 
entre tous ceux qu'une même pensée a réunis sur 
le terrain de l'exécution du crime ou du délit. C'est 
le hasard , le plus souvent , qui départit les rôles , 
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et la criminalité de tous est évidemment identique , 
au moins en principe, qaeile que soit la part qu'ils se 
soient faite au milieu de tous les détails de l'opération. 

B. Des auteurs par mandat — Ce sont ceux qui , 
n'ayant pas le courage d'accomplir un crime» don- 
nent mandat exprès pour l'exécuter. D'après la loi 
de Genève, ce sont bien là des auteurs^ auteurs 
moraux, il est vrai, mais non moins coupables que 
les auteurs matériels. 

Cette thèse , qui a été développée par quelques 
criminalistes célèbres et spécialement par Rossi, 
peut être difficile à justifier^ au moins pour ceux 
qui ne voient dans la loi pénale qu'une sanction 
mise au service du pouvoir social , et non une éma- 
nation directe de la loi morale absolue. Ce que Ja 
société a surtout intérêt à châtier , c'est l'exécution. 
Or, comment placer sur la même ligne celui qui 
trempe ses mains dans le sang d'un de ses sem- 
blables ou qui dévalise une maison, et celui qui donne 
simplement mandat de commettre ces crimes ? Mo- 
ralement , la culpabilité peut être identique ; socia- 
lement parlant , l'esprit se refuse à l'assimilation. 
Il semble , vraiment , à considérer le résultat admis 
par le législateur de Genève , qu'au moment où il 
s'apprête à traiter le complice avec moins de 
sévérité que l'auteur principal, il essaie, en quelque 
sorte à l'avance , de retirer une partie de la 
concession qu'il se propose de faire , en élargis- 
sant outre mesure la catégorie des auteurs princi^ 
paux de l'infraclion. Encore une fois, la différence 
nous parait ici des plus sérieuse et ceuic qui ne font 
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que concevoir l'idée d'un crime et donner mandât dé 
le commettre 9 font courir à la société de moindres 
dangers que ceux qui ne reculent devant aucun 
détail de l'exécution. Que ce soit par manque de 
eom'age et d'énergie, cela est podsible ; mais qu4in- 
porte si le résultat est celui que nous indiquons , et 
n'est-ce pas lé fait seul, le fait préjudiciable à Tordre 
public, que doit atteindre la loi pénale ? Évidemment 
oui. Dès lors , il faut , légalement parlant, distinguer 
ceux qui ne sont associés qu'à la pensée do crime, 
de ceux qni ont fait passer celte pensée à Tétat de 
fait propreiment dit. On pourra peut-être les frapper 
de la même peine , mais non an même titre. Ces 
derniers sont seuls les auteurs de l'infraction, tés 
autres sont les complices d'une catégorie spéciale ; 
mais ce ne sont que des complices, d'après Tidée 
que nous nous faisons de la complicité. 

C. Des auteurs par instigation. — La lof de Genève 
comprend , dans cette troisième catégorie , «t ceux 
« qui , par dons , promesses , menaces^ abus d'auto- 
u rite ou de pouvoir, auront directement provoqué à 
« un crime ou à un délit. » 

C'est toujours le développement de la même pen- 
sée, selon nous, irrationnelle qui confond la culpabi- 
lité morale avec la culpabilité sociale. Ce système ne 
tient , en réalité , aucun compte de la liberté morale 
de l'agent principal , et, en transformant le provoca- 
teur en une sorte de force irrésistible à laquelle il 
faut rapporter la responsabilité entière du crime 
commis, il exagère les cboses et dénature le rôle 
joué par chacun des acteurs du crime. Qu'il y ait 
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à établir parmi les complices différentes catégories , 
noas l'admettrions volontiers ; que Ton dise , par 
exemple , que celui qui donne mandat exprh de 
commettre une infraction , ou celui qui appuie Bes 
proYOcations de dons ou de menaces sera puni 
comme Tauteur du crime lui-même, et plus sé- 
vèrement que le simple complice, nous l'admettrions 
aisément ; mais il ne faut pas , pour en arriver là» 
fausser la définition que Ton prétend donner, et, 
pour le plaisir de distinguer au point de vii>e de 
la pénalité entre les complices et les auteurs d^n 
crime , vouloir , à toute force , ranger parmi ces 
derniers ceux qui ne sont , à vrai dire , au point 
de vue logique, que des complices d'un genre pa]> 
ticulier. La loi française punit les complices de la 
même peine que les auteurs principaux ; mais, au 
moins, range-t-elle parmi ces premiers, et âans 
une catégorie à part , ceux qui accentuent et 
aggravent leur provocation par Tun des faits Visés 
dans le § 3 de l'article 43 du Code de Genève. 
Telle est , au reste , l'économie de la loi aile* 
mande, qui fait des complices par mandat et par 
instigation ou par abus d'autorité ^ dons ou pro- 
messes , une catégorie à part parmi les complices. 
Elle les frappe de la même peine que les auteurs 
mêmes de l'infraction ; mais elle, ne les confond pas 
doctrinalement avec eux. Quant au Gode belge, il ne 
parle pas des complices par mandat ; mais, comme 
devait le faire après lui le Code genevois , il range 
(art. 66, § 4) les complices par instigation, abus d'au- 
torité ou machinations coupables, dans la classe des; 
auteurs des crimes ou des délits. 
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$ *•- Des eomiilicas. 

Plusieurs questions, les unes secondaires, les antres 
fort intéressantes , ressortent de la comparaison , en 
cette matière , entre la loi française et la loi gene- 
voise. 

Tout d'abord^ l'article 45 du nouveau Code déclare 
que, sauf exception spécialement prévue , la compli- 
cité en matière de contravention n'existe pas. Tel 
est aussi , mais seulement par un raisonnement a 
contrario , le sens de l'article 59 du Gode français, 
lequel ne s'occupe que des complices des crimes et 
des délits et exclut , par cela même , la complicité en 
matière de contravention. Si naturelle que paraisse 
cette déduction , elle ne peut que gagner à être for- 
mulée législativement. 

Que dire, d'après ce texte, des contraventions-délits, 
c'est-à-dire des infractions dans lesquelles la bonne 
foi n'est pas en jeu , mais qui sont punies de peines 
correctionnelles, comme la chasse et la pêche ? Ici, la 
jurisprudence supplée au silence de la loi et admet, 
en général , la complicité. Un texte précis eût été 
désirable , et on peut regretter de ne pas le rencon- 
trer non plus dans le nouveau Gode de Genève. lient 
pu servir à éclairer plus d'un doute qui peut s'élever 
sur ces sortes de questions, spécialement en matière 
de presse (1). 

(i) On sait que , dans rarticle 2 de la loi du 29 décembre 1875 
sur la presse, on a admis la complicité en matière de colportage 
sans autorisation. Est-ce là une exception qu^il ne faut pas étendre? 
est-ce , au contraire , Tindication d'une règle qui tendrait à devenir 
générale ? La question diyise les meilleurs esprits, et on peut voir, 
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Qaoi qu'il en soit, le principe général qui exclut la 
complicité en matière de contravention, est admis par 
tons et nous n'avons pas à y insister. 

Une autre remarque , à laquelle donne lieu la lec- 
ture des textes du Gode de Genève sur la complicité , 
est la disparition complète des articles 61 , 62 , 63 du 
Code pénal français, qui assimilaient aux faits de 
complicité , soit Tasile procuré aux malfaiteurs dont 
on connaissait la conduite coupable , .soit le fait de 
receler sciemment les choses obtenues à Taide d'un 
crime ou d*un délit 

Quant à l'asile donné aux malfaiteurs, qu'il ne faut 
pas confondre avec le fait de receler des individus 
évadés de la prison où ils étaient détenus (art. 748 
du Gode pénal), il faut dire que jamais, dans la pra- 
tique, on ne songe à s*en préoccuper. On peut même 
s'étonner que le Code français ait rangé ce fait 
parmi les actes constitutifs de la complicité. 

On est complice d'un crime ou d'un délit quand, 
d^une façon déterminée^ on en facilite et on en favorise 
l'exécution. Mais , l'infraction accomplie , on ne peut 
s'en rendre complice, cela est d'évidence, et c'est par 
une erreur de logique que le Code français a vu, 
dans les circonstances définies dans l'article 61 , un 
fait de complicité. 

Le Code pénal allemand a fait comme le Code 
genevois , et il se garde de reproduire cette disposi- 

par cet exemple , combien il serait désirable que le Code français 
s'expliquât, une fois pour toutes, sur ces contraventions d*un ordre 
supérieur et qui , par la gravité de la peine, se distinguent » il faut 
bien le dire, des contraventions de simple police* 
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lion que le Code belge, au contraire ^ a conserTée 
dans les mômes termes que la loi française. 

Ce que nous disons de Tasile procnré aux malfai. 
leurs , nous le dirons , par des raisons analogues, ,du 
recel des objets volés , en tant qu'il s'agit , bien en- 
tendu^ de le confondre avec un fait de complicité. Que 
le recel soit en lui -môme une infraction punissable, 
rien de plus évident ; mais c'est une infraction sui 
generis > postérieure et indépendapte de celle à 
laquelle elle peut se rattacher, à moins, bien en^ 
tendu, qu'il ne soit établi que le receleur fût convenu 
à l'avance avec le voleur de cacher le produit de son 
vol , auquel cas c'est un fait de complicité par aide 
et assistance dans le fait destiné à consommer l'infrac- 
tion. Mais alors , le fait coupable aura précédé le 
crime , il l'aura favorisé et préparé, et ce ne sera 
plus le recel postérieur et indépendant de» l'infrac- 
tion elle-môme que la loi française, dans l'ar- 
ticle 62 , range cependant parmi les faits de com- 
plicité» Une complicité rétroactive ne se conçoit pas et 
l'esprit se refuse à l'admettre. Aussi le Ck)de de Genève 
a ei^ soin de rendre hommage à cette idée, en punis- 
^ft^toomnie des crimes ou des délits à part (art. 334, 
335., 336) le recel , sans concert préalable ^ des choses 
enlevées ou détournées à l'aide d'un fait criminel. 

Tel est aussi le système du God^ aUemand et da 
Code belge ^ui consacrent un titre à, part aux faits de 
cette nature. 

Tèû& Ces cas divers , dans lesquels il ne saurait y 
àvèir de complicité proprement dite^ une fois écartés, 
le Code de Genève définit ce que l'on doit entendre 
par complices d'un crime ou d'un délit (art. 46). 
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Ce sont: 1® ceux qui donnent des instructions 
pour }e. çojpfimcittra ; 2° ceux qui procurent sciem^- 
ment des armes on instruments qui doivent servir à 
l'action ; 3^ ceux qui , en dehors des excitations par 
dons, promesses ou abus d'autorité , procurent aide 
ou assistance pour commettre l'infraction. 

Ces trois dispositions se conçoivent, d'elles-mêmes 
et ne sont que la reproduction 4es paragraphes 2 
et 3 de Tarticle 60 du Code français, 

A ces trois classes de complices 5 le Code genevois 
en aJQute une quatrième que nous ne rencontrons pas 
dans D^l;re loi pénale, Ellie comprend ceux qui, en de- 
hors de tQjUte instigation^ appuyée de dons, promesses, 
instructions oji} autres faits analogues dont la loi a déjà 
]p^r\éia\JJ:on!L,e:çcUé ou provoqué expressément et directe- 
ment à commettre ViQfracjtion , lorsque l'infraction a 
été comprise et qu'elle a.été la suite de la provocation. 

C'est aussi en ce sens que se sont prononcés et le 
Gode de Belgique (art. Ç6, § $) et le Code allemand 
(art, 48). Le premier, toutefois^ caractérisjB l'excita- 
tion et exige qu'elle ait lieu par discours tenns, ou 
écrits afi^chés ou publiés dans des lieux publics. 

Le Code genevois est plus extensif , eidu moment 
où il y a excitation certaine et où l'infraction en a 
été la suite , ce qui est toutefois assez difficile , mais 
non impossible à déterminer, la loi frappe l'insti- 
gateur conmie un complice. 

Nous ne pouvons qu'applaudir à l'innovation , et il 
est certain que , dans la pratique , ce^tte disposition 
permettra souvent d'atteindre le vrai coupable , qui , 
jusque-là , grâce à la restriction de la loi française , 
exigeant une foulç de conditions pour caractériser 
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l'excitation à un crime ou à un délit, laissait échapper 
souvent celui sans lequel Tnn et Tautre n'auraient 
jamais été commis. 

Bien plus , ceci étant donné , nous penserions avec 
les lois belge et allemande que le provocateur est, en 
ce cas , un complice plus gravement compromis que 
celui qui ne fait que prêter passivement son aide et 
son assistance. Il est la cause primordiale et souvent 
unique de Tinfraction, et, en admettant, comme 
le pensent ces deux lois, que les complices ordinaires 
doivent être punis moins sévèrement que les auteurs 
mêmes du crime , nous estimons qu'elles ont sage- 
ment fait en assimilant pour la peine^ à l'auteur 
même de l'infraction , le complice par provocation, 
quand c'est celle-ci qui a déterminé le crime. Ici , en 
efifet, le plus souvent^ Vauieur n'est qu'un exécuteur, 
nous ne dirons pas inconscient , mais passif et mora- 
lement contraint. 

Le Code de Genève ne le punit que d'une peine 
moindre, comme les complices ordinaires, et après 
ce qu'il a fait pour les complices par simple mandat, 
on s'explique difficilement la solution à laquelle il 
s'est arrêté. 

Nous arrivons maintenant au dissentiment le plus 
grave que nous ayons à signaler entre la loi fran- 
çaise et les trois lois étrangères auxquelles nous ne 
cessons de la comparer. Nous voulons parler de ce 
qui a trait à la peine à appliquer aux complices 
proprement dits , à ceux qui ne sont ni auteurs , ni 
co-auteurs » ni complices par mandat direct ou par 
instigation également directe. Cette peine doit-elle 
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rester la même que celle qai est appliquée aux indi* 
vidns appartenant à ces trois premières catégories 7 
Avec la presque unanimité des criminalistes les plus 
autorisés^ nous inclinons vers la négative, par ce 
motif que là où la criminalité est moindre , la peine 
doit être plus faible. Tel est le principe que la loi de- 
vrait fermement et résolument consacrer , de façon 
à harmoniser les choses et à ne pas laisser au jury ou 
aux juges, à Taide de l'application des circonstances 
atténuantes, le soin d'adoucir ce qu'il y a d'excessif 
dans ses dispositions à cet égard. La pratique , sans 
doute » supplée ici la loi d'une façon constante ; mais 
n'est-ce pas un peu aux dépens de son prestige 7 

D'ailleurs, remarquons-le bien, de même que pour la 
tentative nous avons distingué le crime non encore con- 
sommé et suspendu^ du crime manquiez quoique accompli ^ 
de même, ici, nous ne voudrions voir bénéficier de l'at- 
ténuation législative , que les complices ordinaires et 
vulgaires , et non les complices d'une catégorie telle 
qu'ils sont en réalité aussi coupables^ sinon plus, que les 
auteurs mêmes des infractions qu'il s'agit de réprimer. 

C'est ce qu'ont fait^ en réalité, les Godes genevois, 
belge et allemand, à l'exemple de toutes les législa- 
tions de l'Europe moderne ; et , avec ces restrictions 
très-faciles à justifier et à déterminer , nous ne 
voyons pas le danger que la loi ferait courir aux 
intérêts de la société. Ob I sans doute , nous ne 
sommes pas habitués en matière législative à re- 
cevoir de leçons des étrangers auxquels nous en 
avons tant donné ; mais t d'un autre côté » s'en- 
fermer dans sa propre infaillibilité comme en une 
sorte â*asile inviolable, serait^ surtout en matière 

15 
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pénale , la pire des choses. Or , il y a de certains 
principes d'application universelle qu'à un moment 
donné il faut savoir accepter, et» an nombre de ces 
derniers, nous mettons celui que nous apprécions en 
ce moment. Rien n'est , en effet , plus désirable que 
de voir la loi se mettre d'accord avec le fait , quand 
ce &it lui-môme est d'accord avec la logique et avec 
la conscience. Or » ces deux grands conseillers nous 
disent^ et la pratique nous prouve, que vouloir punir 
le complice ordinaire , c'est-à-dire celui qui n'a fait 
que se prêter à la perpétration d'un crime que, 
seul., il n'aurait jamais commis , de la môme peine 
que s'il l'avait commis ou que s'il en avait eu la 
pensée et la responsabilité première t c'est aller 
contre la réalité des faits «t , dès lors , exposer ^ 
par cette exagération^ la société à voir intervenir 
des acquittements scandaleux. Nous avons assisté 
plus d'une foia à ce résultat, et nous restons ferme- 
ment convaincu qu'une loi plus prudente eût permis 
d'éviter ce danger. Cette raison, à elle seule, snflkait 
à Justifier l'innovation que nous voudrions voir in- 
troduire en ce point dans notre loi pénale. 

Nous arrivons enfin, avec le Code de Genève, à une 
disposition nouvelle et complémentaire qui se rattache 
à la complicité et qui est fort importante : nous vou- 
lons parler de l'article 47 qui prévoit , au respect des 
diverses personnes qui ont pu coopérer à un crime 
ou un délit, l'influence des circonstances aggra- 
vantes dont le fait a été accompagné, ou rinfluenee 
des circonstances personnelles qui se rencontreraient 
chez l'on des coupables et non chez 1^ autres. 

Précisons notre pensée par un double exemple. 
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Un individa donne à un antre des instructions 
pour commettre un vol, ou des moyens destinés à en 
faciliter l'exécution , est-il responsable des circon» 
«tances d'escalade , d'efifraction on de violence qui 
ont accompagné ce vol 7 

Oui » répond avec sagesse la loi de Genève , s'il a 
«n connaissance de ce qui devait forcément se passer, 
ou si ces circonstances étaient des conséquences 
probables de l'infraction ; non, dans le cas contraire. 

Ainsi , il étqiit entendu que le vol serait commis la 
ouit dans une maison solidement fermée , mais que 
l'on devait croire inhabitée ; il se trouve que des 
personnes y étaient couchées^ qu'elles ont voulu re- 
pousser l'escalade et l'effraction , et qu'on a usé de 
violences envers elles» ou que l'on a fait usage 
d'armes apparentes ou cachées. Le complice, qui 
n'était pas présent^ doit répondre des circonstances 
d*6scalade et d'effraction qui étaient une consé- 
quence naturelle et probable du crime ; mais il ne 
peut être responsable de la violence armée, à laquelle, 
sans qu'il pût s'en douter , on a cru devoir recourir. 

Voilà pour les circonstances rééllez inhérentes à l'in- 
fraction elle-même, et la solution proposée par la loi 
de Genève nous semble à la fois équitable et juridique. 

Pour les circonstances personnelles à tel ou tel des 
agents coupables , la solution nous parait tout aussi 
rationnelle. La loi proclame que celui-là seul que ces 
circonstances concernent, est soumis à l'aggravation, 
ou bénéficie de l'atténuation qui en résulte. 

Ainsi., pour le fils , le meurtre simple sur la per- 
sonne du père, est assimilé à l'assassinat ; il en sera 
autrement pour le complice pour lequel la prémédi- 
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tation , que la loi n'exige pas en ce cas » au respect 
da parricide, sera au contraire nécessaire. La loi 
française , qui punit le complice comme l'antear 
principal , conduit à un résultat opposé ; mais , en 
revanche , le fils qui n'aura pas lui-même porté la 
main sur son père et qui se sera contenté d'armer, 
en vue de cette détestable entreprise , le bras d'un 
meurtrier , ne peut plus être , puisqu'il n'est pas au- 
teur principal » considéré comme parricide. Au con- 
traire , en ce cas , la loi de Genève, si le fils a donné 
mandat de commettre le crime ou s'il a accompagné 
ses provocations de dons ou promesses , le considère 
comme parricide, grftce àl'aggravation personnelle qui 
résulte de sa qualité de fils de la victime, et que n'efface 
pas , en ce cas, le rôle secondaire qu'il s'est réservé. 

Le Code de Belgique ^ à l'exemple du Gode fran- 
çais I garde le silence sur ces diverses particularités , 
et il en résulte , comme en France^ que c'est par les 
circonstances aggravantes qui accompagnent le fait 
principal que se règle exclusivement le sort des 
complices ou des auteurs de l'infraction. 

Le Gode allemand , au contraire , dans son ar- 
ticle 50 , avait adopté , dès 1870 , le système qui 
devait recevoir à Genève , en 1874 , une nouvelle 
consécration législative. Et si, un jour, sur toutes 
ces matières, la législation française est de nou- 
veau mise à l'épreuve d'une réforme d'ensemble, 
nous estimons qu'on fera sagement de s'inspirer 
des mômes principes et de faire disparaître., par 
un texte précis, les hésitations qu'éprouvent chez 
nous tous les jurisconsultes en face des questions 
dont nous venons de parler. 
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Il est , nous le savons , des auteurs , et des plus re- 
commandables, qui reportent sur la jurisprudence de 
la Gourde Cassation les critiques que nous nous per- 
mettons d'adresser à la loi elle-même en ce point spé- 
cial, en lui reprochant de s'attacher trop rigoureuse- 
ment au texte et d'en méconnaître l'esprit ; selon eux, 
quand la loi a placé les auteurs et les complices sur la 
même ligne, elle ne Ta fait que d'une façon générale 
et sans se préoccuper des circonstances aggravantes, 
exclusivement personnelles à Tun des agents (1). Sans 
doute, c'est en ce sens qu'aurait dû se prononcer la loi ; 
mais la question est de savoir si elle l'a fait. Or^ jusqu'à 
preuve contraire, nous tenons que la jurisprudence de 
la Cour de Cassation est conforme aux prescriptions du 
texte actuel de notre loi^ et c'est précisément pour ce 
motif que nous voudrions voir ce texte modifié dans le 
sens où il l'a été dans le Code de Genève. 



VI. 



DES CAUSES QUI EXCLUENT OU ATTÉNUENT LA 

CULPABILITÉ. 

Quel que soit le fondement que l'on assigne au 
droit de punir , il repose , au point de vue indi- 
viduel , sur la responsabilité de l'agent qu'il s'agit 
de soumettre à l'empire de la loi pénale. Que ce 
droit procède, comme nous le pensons , de la sou- 
veraineté sociale , qu'il soit une émanation d'une lo^ 

' (i) Faustin-Hélie et ChauTeau , Théorie du Code pénal , t. III , 
p. 890 et 391. 

16 



230 ÉTUDES 

morale supérieure , qu'il ait pour raison d'être 
Texemplarité ou toute autre cause sociale ou philo- 
sophique , il est évident qu'il ne peut atteindre un 
être absolument irresponsable , c'est-à-dire un être 
qui y à raison , soit de son état naturel et personnel , 
soit des circonstances spéciales où il se trouve placée 
n'est plus libre de choisir entre le bien et le mal, ou 
entre le respect de la vie de son semblable et l'in- 
térêt de sa propre conservation. Bien plus, sans aller 
jusqu'à l'irresponsabilité absolue , il peut se pré- 
senter des cas où l'homme n'est plus complètement 
maître de sa propre volonté et où, dominé comme à 
son insu par une force irrésistible et supérieure, 
qu'il ne faut pas confondre avec la fatalité, mais 
dont la loi est elle-même obligée de tenir compte, 
il n'a plus été en possession de la pleine liberté 
d'esprit sans laquelle il n'est pas de responsabilité 
pénale. 

Dans la première hypothèse, l'imputabilité n'existe 
en aucune façon et il né peut intervenir de condam- 
nation : ridée de culpabilité est exclue. Dans la se- 
conde, il pourra intervenir une répression ; mais elle 
devra être réduite dans une large mesure, et on 
tiendra moins de compte du fait matériel que de 
la criminalité de l'intention ; alors la culpabilité 
est atténuée. C'est à cette double idée que vont 
correspondre les observations qui suivent. 

A. Age. — Au premier rang des causes qui ex- 
cluent ou atténuent la culpabilité se trouve l'âge 
trop peu avancé des inculpés. Toutes les législations 
sont d'accord pour distinguer , dans la vie humaine , 
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au point de vue de Timputabilité pénale, plusieurs 
périodes. La Loi française (art. 66 et suiv. ) et le 
Gode de Belgique (art 72 et suiv.) n'en reconnaissent 
que deux : Tune antérieure , Tautre postérieure à 
Tâge de seize ans accomplis. 

Dans la première période , c'est le doute qui do- 
mine , et^ avant de prononcer sur le sort de Taccusé, 
les juges doivent préalablement se demander s'il a, 
ou s'il n'a pas agi avec discernement. 

Si la réponse est affirmative 5 il intervient une 
condamnation; mais, d'une part, cette condamnation 
ne revêt jamais un caractère infamant et ne peut 
consister que dans un simple emprisonnement ; 
d'autre part, la durée de la peine est toujours beau- 
coup moindre que celle qui serait prononcée contre 
un adulte. Et encore cet emprisonnement ne sera-t-ii 
pas subi dans une prison , mais dans une maison de 
correction. Si> au contraire, les juges ont proclamé 
l'absence de discernement, le jeune prévenu est 
acquitté ; mais il peut 9 selon les cas, ou être remis 
à ses parents, s'ils inspirent confiance à la justice, 
ou être envoyé dans une maison de correction, pour 
un temps qui ne peut excéder l'expiration de sa 
vingtième année. En outre, à tout moment, si le 
jeune détenu présente de sérieuses garanties d'amen- 
dement^ l'administration peut le remettre à ses 
parents ou à des tiers substitués à ceux-ci. En Bel- 
gique, cette détention peut se prolonger jusqu'à 
vingt-et-un ans. 

Une fois la seizième année accomplie , l'individu 
qui commet un crime ou un délit est traité comme 
les majeurs, et comme eux, sauf l'atténuation fa- 
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cultative pour les juges ^ il encourt toutes les sévé- 
rités de la loi pénale. 

Le Code de Genève , plus prudent et plus complet 
que le Code français , a établi , dans la première 
période, une subdivision : il a considéré (art. 48) 
qu'aucune condamnation quelconque, pour crime oa 
pour délit , ne pouvait intervenir tant que le cou- 
pable n'avait pas atteint Tâge de dix ans. Jusqu'à ce 
moment, la question de discernement ne peut se 
poser, et la justice n'a rien à voir dans la conduite 
des enfants; seulement, sans jugement, sans débats 
publics, si ces malheureux petits êtres sont aban- 
donnés et non réclamés par leurs parents, le pou- 
voir exécutif, sur les conclusions écrites du chef du 
parquet, peut les envoyer dans une colonie agricole, 
pour un temps qui ne pourra excéder dix ans. Cette 
disposition est toute dans l'intérêt de l'enfant, et 
nous ne pouvons qu'y applaudir ; combien de fois 
n'avons-nous pas souffert , en voyant des enfants de 
huit à dix ans ( les cas sont plus fréquents qu'on ne 
le suppose) comparaître , même pour y être acquittés 9 
dans une audience publique I C'est à peine s'ils se 
rendaient compte de l'appareil de solennité dont 
ils étaient l'occasion. Le système genevois, qui règle 
leur sort d'une façon si paternelle, nous semble donc 
préférable. . 

Telle est aussi la loi allemande (art. 55 ). Elle fixe 
même à douze ans, au lieu de dix, l'âge au-dessous 
duquel aucune poursuite judiciaire ne peut inter- 
venir* C'est ici affaire d'appréciation et d'opportunité 
locale. 

Cette première période une fois délimitée, les 
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Godes de Genève et d'Allemagne en reconnaissent 
une seconde qui, à Genève, va de dix à seize ans, 
et^ en Allemagne, de douze à dix-huit. 

C'est alors que, comme en France 5 la question 
de discernement peut se poser, et que l'individu est, 
selon la solution qu'elle reçoit , ou acquitté ou con- 
damné. 

Dans ce dernier cas, les peines dont il est suscep* 
tible sont encore notablement adoucies, dans des 
proportions analogues à celles qui ont été adoptées, 
par les Codes français et belge. 

Si^ au contraire, l'agent est reconnu avoir agi 
sans discernement, nous avons à signaler dans les 
Codes genevois ou allemand une double différence 
avec les lois pénales de France ou de Belgique. 

A Genève , en effet , l'enfant doit toujours être , 
en principe , remis à sa famille , et ce n'est que sur 
le consentement des parents ou tuteurs qu'il pourra être 
envoyé dans une maison de correction, pour un 
temps qui ne pourra excéder sa vingtième année. 

Nous trouvons cette disposition indulgente à l'ex- 
cès, et nous préférons le système français, qui laisse 
le tribunal juge du degré de confiance que méritent 
les parents ; le plus souvent , en effets il faut bien le 
dire , ce sont ces derniers qui ont causé la perte de 
leur enfant^ soit par leurs mauvais exemples, soit 
par leur incurie absolue ou leur complète impuis- 
sance à le surveiller. Le leur remettre , c'est le jeter 
de nouveau sur la voie du crime et de la honte. Tout 
au moins , faudrait-il décider qu'en cas de récidive , 
l'enfant âgé de moins de seize ans, et qui, une pre- 
mière fois, aurait été remis à ses parents, serait, 
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même en cas d'acquittement , envoyé dans une 
maison de correction. 

Le Code allemand permet toujours au juge de ren- 
voyer en correction le mineur de dix-huit ans ac- 
quitté comme ayant agi sans discernement ; mais il ne 
veut pas que le jugement précise la durée pendant 
laquelle il sera détenu dans cette maison. Il laisse 
cette détermination au bon plaisir et à l'appréciation 
des directeurs de l'établissement où le jenne détenu 
doit être enfermé. Ce temps « toutefois, ne peat 
excéder la vingtième année. 

C'est la consécration législative de la pratique 
française , et nous ne voyons nul inconvénient à ce 
que la loi allemande se soit expliquée sur ce point , 
qui n'est réglé chez nous que par des instructions 
ministérielles. 

Comme dernière disposition rentrant dans l'ordre 
d'idées que nous traitons ici, indiquons d'un seul 
mot celle qui, dans toutes les législations, ne permet 
pas, sauf pour les crimes capitaux» qu'un jeune pré- 
venu âgé de moins de seize (ou dix*huit) ans , quand 
il n'a pas de complices au-dessus de cet âge, com- 
paraisse jamais en Cour d'assises. En d'autres termes, 
et, sauf l'exception ci-dessus, tous les crimes par lui 
commis sont à l'avance correctionnalisés. 

Signalons enfin , comme se rattachant à notre ma- 
tière , une hypothèse qui n'est pas prévue par le 
Code français , non plus que par le Code de Genève , 
et que nous trouvons, au contraire, réglée d'une 
façon fort heureuse , selon nous , par les Codes de 
Belgique et d'Allemagne : nous voulons parler de la 
surdi'fnutité. L'individu atteint de cette malheureuse 
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infirmité est, pendant toate sa vie , assimilé au mi- 
near âgé de moins de seize ans ; c'est-à-dire qoe la 
question de discernement devra toujours être préala- 
blement résolue. En cas de négative, il sera acquitté. 
En Allemagne , on le rend directement à la liberté ; 
en Belgique , on peut le détenir et le faire instruire 
pendant un délai de cinq ans dans un établissement 
spécial. S'il a agi avec discernement, en Allemagne, 
il est assimilé aux autres individus de son ftge^ tandis 
qu'en Belgique « même quand il a plus de seize ans , 
il ne peut être condamné que comme le mineur. 
Étant donnée la question et son point de départ, 
le Code belge est évidemment plus logique que le 
Code allemand. 

B. Aliénation mentale. — Toutes les législations 
s'accordent à proclamer que l'aliénation mentale 
est une cause d'absolution. Celui qui n'a plus la 
libre possession de ses facultés , peut être , sans 
doute , l'occasion d'un dommage et d'un péril 
pour la société ; mais il ne sera jamais coupable, 
parce qu'il n'encourra aucune responsabilité mo- 
rale. La loi pénale a sans doute pour mission de 
protéger la société contre tous les dangers qui la 
menacent ; mais elle ne peut frapper que ceux 
auxquels elle peut commander. Or, on ne commande 
pas à une force inerte et aveugle. Précisément 
parce que cette force n'a pas conscience d'elle- 
même , il est clair qu'elle ne saurait obéir^ dans le 
sens élevé du mot. 

Voilà pour l'imputabilité pénale , et toutes les 
législations se refusent , avec raison » à la recon- 
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naître, lorsque, comme le dit la loi française dans 
son article 64 » l'individu est en état de démence au 
moment de Taction. L'article 52 du Code de Genève 
se sert des mots d'aliénation mentale : Tidée est 
la même. Le Code de Belgique (art. 72) reproduit le 
mot de démence. Quant au Code allemand (art. 54) , 
il a une définition plus complexe , et il absout Tindi- 
vidu qui, au moment de la consommation de l'infrac- 
tion , était n dans un état tel qu'il n'avait pas 
« conscience de ses actes, ou lorsque ses facultés 
« intellectuelles ont subi une altération de nature 
« à le priver de son libre arbitre. » On a voulu 
voir, dans ce texte, une disposition plus large 
que celle des Codes français , belge ou genevois (i). 
Â notre sens , c'est une erreur. Et , d'abord , les 
mots de démence et d aliénation mentale répondent 
à une idée bien définie et comprennent évidemment 
tous les individus qui n'ont pas conscience de leurs 
actes. L'état qui se produit alors reçoit un nom juri- 
dique, et nous ne voyons pas le reproche que mé- 
rite la loi pour l'avoir employé. Serait-il vrai, en 
outre, que les lois dont nous parlons aient laissé , 
en dehors de leurs prescriptions à cet égard , une 
foule d'états intellectuels plus ou moins accidentels , 
comme le somnambulisme , l'ivresse absolue , l'épi- 
lepsie, qui ne seraient pas l'aliénation mentale , mais 
qui troubleraient à ce point les facultés de l'homme 
qu'il cesserait de pouvoir encourir toute responsa- 
bilité ? Il n'en est rien, parce que ces lois ont eu soin 

(1) Revue pratique^ t. XXXVIII, p. 287, Étude sur le Code 
pénal de l'Empire d^ Allemagne^ par le comte Baratzuski. 
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d'assimiler à ralîénation mentale les cas où l'agent 
est contraint par une force à laquelle il n*a pu résister. 
Or, il faut se garder de méconnaître la portée de ces 
expressions , qui correspondent parfaitement , selon 
nous , à ridée que développe la fin du texte alle- 
mand , auquel nous faisons allusion. 

Il y a , d'ailleurs , en dehors des accidents cé- 
rébraux auxquels semble s'être attaché ce texte, 
une foule de situations morales qui rentrent dans 
la définition du Code français et pour lesquelles la 
loi allemande , pour avoir voulu trop préciser dans 
Tarticle 54, est obligée d'édicter une autre dispo- 
sition. C'est ce qui a lieu pour le cas où , en dehors 
de la nécessité de légitime défense, un individu 
attente à la vie de son semblable , lorsqu'en le fai- 
sant il n'a fait qu'obéir à une force ou à un instinct 
supérieur auxquels il n'a pu se soustraire. Tel est, 
dans un naufrage , le fait d'arracher à un de ses 
semblables l'épave à laquelle il était parvenu à s'at- 
tacher, afin de s'en servir soi-même pour sauver 
ses jours. 

Cette hypothèse , et d'autres semblables , rentrent 
évidemment dans la seconde partie de l'article 64 
du Code français qui^ d'un autre côté , comprend 
aussi les troubles intellectuels qui , tout en n'étant 
pas la folie ^ enlèvent cependant à l'homme , au mo- 
ment où il accomplit son action , toute notion du 
bien et du mal. 

Telles^sont, en ce qui concerne la folie, ou les cas qui 
peuvent lui être assimilés, les dispositions législatives 
des Codes qui font spécialement l'objet de notre étude. 

Ces prescriptions sont-elles suffisamment pré- 
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voyantes et ne devraient-elles pas, au contraire^ 
être complétées par une série de dispositions prises, 
à l'occasion des aliénés , aussi bien dans leur in- 
térêt que dans celui de la société? Nous sommes sur 
ce point profondément convaincu qu'il y a quelque 
chose de plus à faire que ce qu'a fait notre loi pénale 
et, à son exemple , toutes les législations modernes. 

Une chose est tout d'abord à remarquer : ce sont 
les divergences d'opinion qui séparent, sur toutes 
ces questions, le corps médical du corps judiciaire. 

Le médecin ne se préoccupe le plus souvent que 
du soin de faire reconnaître et constater Tirrespon- 
sabilité de l'aliéné, en ce qui concerne le crime 
commis par lui sous l'inûuence morbide qui l'a 
privé de l'usage de ses facultés intellectuelles. Les 
magistrats , au contraire , s'inquiètent , non sans 
raison, de ce que pourront devenir plus tard ces 
malheureux qui , le plus souvent , avec un luxe de 
précautions, témoignant d'une logique rigoureuse, 
en arrivent à commettre les crimes les plus atroces 
et les plus froidement calculés , sans même se 
rendre compte de leur énormité (i). 

N'y a-t-il pas à redouter pour l'avenir un véri- 
table et immense danger ? Oh I sans doute , l'admi- 
nistration détiendra dans une maison d'aliénés le 
malheureux qui a commis une telle action , et, sous 
ce rapport , la loi de 1838 vient, dans une certaine 

(I) Qu*on se rappelle en 1875 la trop célèbre ayenture du fou 
de St-Omer, et tout récemment ce fou qui, dans le centre de 
la France, a mis à mort successivement sa femme et ses trois 
jeunes enfants , dont il avait épié le sommeil pour pouvoir mettre 
à exécution son épouvantable dessein 1 
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limite , au secoars de la situation. Mais la séquestra- 
tion ne sera que temporaire; elle cessera avec le 
trouble apparent des facultés mentales ; et puis, ce 
que Tadministration peut faire, elle est aussi tou- 
jours libre de le défaire. Et alors qui ne^ voit où 
est le péril et combien il est pressant? 

n peut Tenir d'abord d'une simulation qui se- 
rait assez profonde pour déjouer l'examen de 
l'aliéniste le plus expérimenté ; il viendra surtout de 
l'impunité, en quelque sorte assurée à l'avance , à 
tout individu qui a été atteint de folie et qui s'abri- 
tera jusque dans des intervalles lucides derrière 
l'immunité qu'il sait devoir être la suite de son état 
mental ordinaire et reconnu. 

Or , dans notre législation actuelle , rien , abso- 
lument rien, ne garantit d'une façon efiScace la so- 
ciété contre ce danger, plus fréquent qu'on ne le 
croit, si on veut bien considérer la facilité avec 
laquelle l'administration, contrainte qu'elle est par 
d'impérieuses nécessités de budget , rouvre la porte 
de nos asiles d'aliénés aux malheureux qu'elle y a 
séquestrés , à la suite d'un crime ou d'un délit dont 
ils s'étaient rendus coupables. 

Mais à ce mal , nous dira-t-on^ quel peut être le 
remède, et faut-il donc indéfiniment détenir dans 
ces tristes demeures l'individu qui a eu le malheur 
d'être atteint de démence , sous l'empire de circon- 
stances passagères et peut-être absolument dispa- 
rues? Telle n'est pas notre solution , sans quoi, nous 
le reconnaissons, autant vaudrait déclarer la culpabi- 
lité^ puisque la séquestration indéfinie deviendrait 
l'équivalent d'une sorte d'emprisonnement à perpé- 
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tuité. Mais ce que noaô réclamons, c'est une disposi- 
tion à la fois tutëlaire pour l'aliéné et protectrice 
pour la société. 

Dieu nous garde ^ en pareille matière, de vouloir 
essayer ici de dogmatiser et d'apporter une formule 
toute faite au législateur. Mais voici une idée gui 
nous a paru pratique , et que nous trouvons exposée 
dans le compte-rendu de la séance générale du 23 sep^ 
iembre 1875 du Congres des sciences médicales de 
Bruxelles : a Toutes les fois qu'un acte criminel ou 
n délictueux aura été commis par un individu reconnu 
n irresponsable , pour cause d'aliénation mentale , le 
« juge, après avoir constaté et reconnu sa non- 
(I culpabilité , devra ordonner son internement dans 
a un asile déterminé , d'où il ne pourra sortir qu'en 
(( vertu d'un at/^reyu^em^n/ contradictoire comme le 
« premier. » Et s'emparant de cette idée , un savant 
médecin , dont le nom fait autorité dans la matière , 
M. le docteur Gallard, dans l'un des numéros de 
V Union médicale j du mois de novembre 1875, propose 
de l'introduire législativement dans l'article 66 du 
Gode pénal , en indiquant que le jugement prescri- 
vant la mise en liberté serait rendu suivant les formes 
exigées par la loi pour la main-levée de l'interdiction. 
Il propose d'ajouter^ en outre, à l'article 340 du 
Gode d'instruction criminelle , une disposition addi- 
tionnelle prescrivant au président , s'il en est requis, 
et lorsque , dans les débats , un doute s'est élevé sur 
l'état mental de l'accusé, de poser, à peine de 
nullité , la question suivante : « L'accusé était-il en 
« état de démence ? » Gette disposition dernière peut 
offrir dans la,pratique quelques dangers, et peut-être 
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vaut-il mieux laisser au pouvoir d'appréciation du 
président , et après lui , de la cour d'assises , le soin 
de voir si la question doit ou non être posée. Est-il 
besoin de dire qu'en fait, du moment où la défense 
a de justes raisons de le réclamer, ou môme d'office, 
quand le cas parait douteux, jamais un président 
ne se refuse à ce que la question soit posée au 
jury? 

Mais, quant à la première disposition formulée par 
M. le docteur Gallard, à la suite du Congrès de 
Bruxelles, nous souhaitons vivement qu'elle soit, un 
jour ou Tautre , prise en considération par le légis- 
lateur. Elle donne toute sécurité à la société , en ne 
laissant plus à l'administration seule la libre dispo- 
sition du sort des aliénés dangereux pour l'ordre 
social , et elle n'est pas moins rassurante pour les 
aliénés eux-mêmes , puisque , du moment où ils se 
prétendent guéris, ils pourront toujours réclamer 
qu'on les rende -à la liberté. Et d'ailleura, le crime 
qu'ils ont commis antérieurement donne au pouvoir 
social le droit de se montrer vigilant, et nous ne 
voyons pas qui pourrait s'en plaindre. 

Il y aurait bien , au point de vue préventif, d'autres 
modifications, et des plus essentielles, à apporter 
encore à notre loi de 1838 sur la matière ; mais ces 
modifications sortent évidemment de notre cadre ^ et 
ce n'est pas dans une étude sur la loi pénale qu'elles 
peuvent trouver leur place. 

Nous devons donc borner ici nos observations, en 
appelant de tous nos vœux la réforme spéciale que 
nous prenons la liberté de solliciter sur le point que 
nous venons de traiter. 
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C. Légitime défense. — Sar cette matière , nous 
rencontrons dans les diverses législations, et spécia- 
lement dans le Code de Genève ( art. 54 et 55 ) , une 
solution qui ne diffère en rien de celle que noas 
trouvons inscrite dans la loi française (art. 328, 329, 
Code pénal). 

Qu'y a-t-il , en effet , de plus naturel que de pro- 
téger sa propre existence aux dépens même de celle 
de son semblable , si c'est par la faute de ce dernier 
que cette existence est mise volontairement en péril? 
Chaque bomme> d'ailleurs, a le droit indiscutable 
d'accomplir ici-bas sa destinée providentielle; et 
contre ceux qui tentent de Tentraver dans le libre 
développement de ses facultés naturelles, au point 
de compromettre sa vie, il a évidemment le pouvoir 
de se défendre par tous les moyens possibles. 

Mais , de ce principe même , découlent les condi- 
tions qui constituent Tétat de légitime défense. C'est 
la vie et non pas seulement tel ou tel bien, telle ou 
telle faculté , qui doit être mise en péril, pour que la 
loi prononce une complète absolution et ne se borne 
pas à déclarer le fait simplement excusable , comme 
dans certains cas que nous verrons bientôt. 

Toutefois, comme Thomme attaqué ignore le plus 
souvent le véritable dessein de son agresseur, et 
qae d'ailleurs, dans la lutte, de tels incidents peuvent 
surgir qui entraînent ce dernier même au-delà du 
but qu'il voulait tout d'abord atteindre, c'est évi- 
demment par la gravité de la situation, prise en 
elle-même , et par Timminence du danger qu'elle 
fait naître , que doit se régler l'usage du droit de 
légitime défense. 
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Et c'est ce que veut dire la loi , lorsqu'elle consi- 
dère qu'il y a légitime défense quand on repousse 
pendant la nuit l'escalade ou Teffraction des clôtures 
de rhabitation ou de celles qui l'entourent ; ou bien 
encore, lorsque, môme pendant le jour, on se 
protège contre des vols ou pillages exécutés ou 
tentés avec violence. 

Ces deux faits , que la loi précise à titre d'exemple 
seulement » donnent l'idée la plus exacte de ce qui 
constitue légalement l'état que nous étudions. Il faut 
évidemment que celui qui se défend puisse craindre 
pour sa vie ou celle d'un de ses semblables, au 
secours de laquelle il ait le devoir de se dévouer. 

Quand ces conditions sont réunies , peu importe , 
d'ailleurs , qu'en soi la défense ait dépassé la gra- 
vité intrinsèque de l'attaque : d'une part, l'homme 
menacé ne pouvait en apprécier à l'avance toute 
la portée; et, d'autre part, dans le trouble pé- 
nible où le met une pareille agression, il n'a ni le 
choix des moyens , ni le loisir de la réflexion ; 
et , du moment où il a pu légitimement trem- 
bler pour sa propre sécurité, il a le droit de se 
protéger par tous les moyens que le hasard met à sa 
disposition. Tant pis , d'ailleurs , pour qui vient s'ex- 
poser de gaieté de cœur à un pareil danger. Nemini 
volenti fit injuria! 

D. Ordre de Vautorité. — Nous n'avons qu'à noter 
au passage cette dernière cause d'absolution que la 
loi de Genève ( art. 53 ) proclame comme la loi fran- 
çaise (art 327). 11 est clair que cette disposition se 
justifie d'elle-même et qu'il n'y a aucune infraction 
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quand on ne fait qu'accomplir les ordres de Tan- 
torité régulièrement constiluée. 

E« Des excuses légales. — On appelle ainsi les causes 
qui , sans exclure absolument Tidée de criminalité , 
l'atténuent cependant dans une large mesure. 

Toutes les lois pénales sont encore ici en parfaite 
harmoniS pour proclamer l'admissibilité du principe ; 
mais nous avons cependant à indiquer entre la loi 
française d'une part ( art. 322 à 326 } , et le Code de 
Genève ( art 56 à 61 ), ou le Code de Belgique 
(art. 411 à 415) , d'autre part, certaines différences 
d'application. 

En première ligne , nous rencontrons parmi les 
faits d'excuses légales, la provocation. Il est bien cer- 
tain^ en effet, que si grave que soit une infraction en 
elle-même , si son auteur ne l'a commise qu'après y 
avoir été provoqué d'une manière sérieuse , par 
exemple, par un acte de violence envers sa per- 
sonne , il ne peut être considéré comme étant aussi 
coupable que s'il l'avait commise de propos délibéré. 
Mais y d'un autre côté » du moment où sa vie n'a pas 
été mise en péril et où la violence s'est bornée à une 
simple provocation, pour excuser sa propre conduite, 
il faut au moins que cette violence ait revêtu un 
certain caractère de gravité. C'est ce que toutes les 
lois pénales ont soin de rappeler en termes formels. 

La loi de Genève et la loi belge ajoutent à la défi- 
nition française le mot immédiatement. Rien ne nous 
parait plus juridique. Il est clair, en effet, que si un 
individu a pris le temps de réfléchir, et, si la provo- 
cation a disparu , il ne peut plus revenir après coup 
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faire justice de son agresseur qui a cessé de le me- 
nacer ; c'est alors à la loi seule qu'il doit demander 
la réparation du tort qui lui a été fait. Ce que la loi 
excuse , en un mot , c'est le premier mouvement et 
non l'acte réfléchi et calculé , alors même que cet 
acte trouverait dans la conduite d'autrui une expli- 
cation plus ou moins complète. 

C'est en obéissant à la même idée que le Code de 
Genève assimile, dans une certaine mesure, à la 
provocation résultant de blessures ou violences 
graves envers les personnes, celle qui provient 
d'injures ou de dififamations grossières également 
envers les personnes. 

Toutefois , ici , la loi limite sa pensée de la façon 
la plus pratique et la plus juridique à la fois. Ce qui 
est excusé , ce sont de simples violences légères , un 
soufflet , un coup de poing , par exemple ; car la loi 
ne permet alors ni de tuer , ni même de blesser. Elle 
adapte , en un mot , l'excuse et la nature de l'infrac- 
tion au genre spécial de la provocation. Dans cette 
limite, l'innovation ne nous paraît offrir aucun incon- 
vénient , puisqu'il s'agit , encore une fois , non pas 
d'innocenter le fait , mais simplement d'abaisser la 
peine qu'il a méritée, et de le déclarer excusable. 

A côté des provocations dont nous venons de 
parler , toutes les législations s'accordent pour en 
indiquer une toute spéciale : nous voulons dire celle 
qui résulte d'un outrage violent à la pudeur d'une 
personne. Alors la loi proclame sa conduite excu- 
sable si , répondant à l'odieuse agression dont elle 
est l'objet 5 elle met, par la castration, l'auteur de 
l'attentat dans l'impossibilité d'exécuter son cri- 



246 ÉTUDBS 

minel dessein. Rien de plaô légitime encore que 
l'admission de cette excuse ; nous serions môme 
tenté de dire que la loi , en ne prononçant pas 
ici une absolution complète» est restée en deçà de la 
limite rationnelle , et nous admettrions volontiers ici 
l'assimilation avec le cas de légitime défense. L'agres- 
sion est si odieuse , et le sentiment qui porte la vic- 
time à se protéger, si impérieux et si honorable, que 
nous ne voyons pas pourquoi on s'est en quelque 
sorte arrêté à moitié chemin. 

Comme dernier cas d'excuse légale , la loi de Ge- 
nève, ainsi que notre Code pénal , admet la nécessité 
de repousser , pendant lejour^ et sans que la vie soit 
mise en péril , l'envahissement du domicile ou l'ef- 
fraction des clôtures. Ici ce n'est plus l'hypothèse 
de la légitime défense ; la loi pouvait admettre une 
excuse ; elle n'aurait pu aller jusqu'à une absolution 
complète sans dépasser la mesure et affaiblir inuti- 
lement ce grand principe qui interdit de se faire 
justice à soi-même. 

Tels sont les seuls cas d'excuse acceptés par le 
Code de Genève. Il leur apporte toutefois une ex- 
ception lorsqu'il s'agit de provocations provenant du 
fait des ascendants et spécialement des pères et 
mères. On a bien encore le droit de se défendre et 
de protéger sa sécurité personnelle ; mais si à son 
tour on devient agresseur, on n'a plus droit à l'ex- 
cusabilité, et le fait criminel doit être apprécié dans 
toute sa rigueur (art. 61). Telle est aussi la pensée 
du Code belge (art. 415). 

Le Code français se contente de proclamer que le 
parricide n'est jamais excusable (art. 323) ; n'est-ce 
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pas admettre dès lors , par un oubli regrettable, que 
si un fils est violenté par son père , il a le droit, 
comme s'il se trouvait en face d'un étranger^ non- 
seulement de se défendre, mais de frapper et blesser 
à son tour , du moment où il n'attentera pas à la 
vie de l'auteur de ses jours? La conclusion est forcée, 
et le bénéfice de l'excuse nous parait pouvoir être 
invoqué. 

Ajoutons qu'on a quelque peine à concilier ce ré- 
sultat avec le texte de notre article 412 qui , avec 
raison , punit d'une peine infamante toute violence 
envers un ascendant , quand même elle n'aurait 
aucun autre caractère de gravité. 

Un mot encore , avant de quitter cette matière. 

Nous ne retrouvons plus , dans le nouveau Code 
de Genève , l'excuse inscrite dans la seconde partie 
de l'article 324 du Gode français, au profit de Tépoux 
qui tue son épouse ou son complice , au moment où 
il les surprend, en flagrant délit d'adultère, dans la 
maison conjugale. 

Peu de dispositions ont donné lieu à plus de con- 
troverses que celle à laquelle nous faisons allusion, 
non pas tant à cause d'elle-même que par suite de 
la différence assez diflScile à justifier que la loi établit 
ici entre le mari et la femme , celle-ci ne pouvant 
jamais obtenir le bénéfice de l'excuse 'que la loi 
réserve au mari seul. Aussi, le Code de Belgique 
qui , à la différence du Code de Genève , a con- 
servé la disposition de la loi française, a-t-il eu 
soin de la généraliser et de placer, sous ce rapport, 
les deux époux sur le pied d'une égalité absolue. 
Et , en réalité , c'est là la véritable solution ; car il 
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ne s'agit pas ici de discuter , comme en matière de 
séparation de corps , sur les effets plas on moins 
néfastes, au point de vue de l'avenir de la famille, 
de l'adultère de la femme, comparé à celui du 
mari; il s'agit de savoir si la femme, comme le 
mari, n'est pas excusable quand elle tue ou blesse 
son époux qu'elle surprend dans les bras d'une con- 
cubine, ou cette dernière elle-même, qui vient jusque 
sous le toit conjugal , et parfois dans le lit nuptial, 
lui ravir par d'indignes amours l'affection de celai 
qui lui avait , à la face des autels , juré protection 
et fidélité : telle est la seule question qui se pose, 
et nous ne comprenons pas qu'on hésite. La pres- 
sion morale , base de l'excuse , est tout aussi 
énergique et la cause de l'emportement tout aussi 
légitime au respect de la femme qu'au respect du 
mari. Il doit en être d'autant plus ainsi, qu'il ne 
s'agit pas, encore une fois, d'absoudre le fait et 
de l'innocenter d'une façon absolue, mais simplement 
de le déclarer susceptible d'atténuation. Refuser 
cette atténuation à la femme ainsi outragée , c'est 
aller contre la logique du cœur et de la raison. 

Quoi qu'il en soit, on a peine à s'expliquer que le 
Gode de Genève n'ait pas reproduit cette disposition, 
en soi si rationnelle. Il est vrai qu'il a fait disparaître 
l'adultère du nombre des délits tombant sous l'empire 
de la loi pénale , mais de cette idée à ne pas en tenir 
compte, comme d'un fait d'excusabilité, il y a une 
grande différence , et puisque le législateur en était 
arrivé à examiner tous les faits qui atténuent grave- 
ment la culpabilité^ dans certaines hypothèses don- 
nées, on a le droit de s'étonner qu'il ait omis celui 
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dont nous parlons , et qui est à coup sûr l'un de ceux 
où l'excuse se présente le plus naturellement. 



¥11. 



DES GRIMES ET DELITS ET DE LEUR PUNITION. 

Nous en ayons fini avec rénumération des disposi- 
tions générales et préliminaires du Code de Genève et 
des autres lois pénales que nous avions le dessein de 
comparer avec lui , et nous voici arrivé à la partie 
spéciale dans laquelle, en divers titres successifs^ le 
législateur va faire la longue nomenclature des 
crimes ou des délits qu'il entend punir , et des diffé- 
rentes peines qu'il leur réserve. 

Évidemment, nous ne pouvons songer à suivre 
la loi dans ses développements multiples et variés , 
et il y a pour cela deux raisons. 

La première^ c'est que nous ne faisons pas ici un 
commentaire de droit pénal , mais une simple étude 
de législation comparée, dans l'intérêt de laquelle 
nous craignons même d'avoir dépassé les bornes de 
l'hospitalité que doivent nous prêter les mémoires de 
la savante compagnie à laquelle ce travail est destiné. 

La seconde, c'est que, pour ce genre d'études , ce 
qu'il importe surtout de bien connaître et de bien 
apprécier, c'est moins la liste des crimes ou des 
délits et celle des peines plus ou moins graves qui 
leur sont infligées, que les principes généraux et 
supérieurs à l'aide desquels , au point de départ, le 
législateur règle, en quelque sorte , à l'avance. 
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Tordre de la marche et le développement ultérieur 
de sa pensée. 

Le reste est souvent affaire d'appréciation locale et 
de détail. Mais les grandes règles d'après lesquelles 
on se propose de définir la situation des accusés, 
rinfluence des circonstances diverses qui constituent 
chacune des infractions que Ton va déclarer punis- 
sables, tout ce qui compose, en un mot, la crimina- 
lité des actes commis ou des agents qui s'en sont 
rendus coupables , voilà bien , ce nous semble , ce 
qu'il importe surtout de bien connaître pour voir , 
comme en un coup-d'œil d'ensemble ^ sur quels 
points la législation nouvelle marque un progrès, par 
rapport à celles qui l'ont précédée, sur quels points^ 
au contraire, elle s'est montrée imprévoyante ou 
incomplète. 

Voilà ce que nous voulions avant tout rechercher, 
et c'est surtout dans les dispositions préliminaires 
des lois pénales que nous avons consultées, que nous 
avons cru rencontrer les plus sûrs éléments de notre 
appréciation. 

Quant au reste , sans nous en désintéresser abso- 
lument , nous croyons devoir nous borner à choisir, 
non pas au hasard, mais comme en une course ra- 
pide, quelques exemples spéciaux, afin de pouvoir 
encore, jusque dans ses détails, suivre la pensée 
générale de l'œuvre que nous avons entrepris de 
signaler à l'attention de ceux que ne rebutera pas le 
caractère sérieux de cette étude. 
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Si* — Dmi «rimcfl eapitau. 

Bien que la peine de mort soit abolie à Genève , 
comme noas savons par quelle pénalité elle y a été 
remplacée , il ne nous est pas difficile de voir quels 
sont les crimes que le législateur nouveau considère 
comme devant figurer au nombre des crimes capi- 
taux» quels sont ceux, au contraire, qui^ punis 
encore en France de la peine de mort , sont rangés 
chez nos voisins dans une catégorie seofondaire, 
malgré leur gravité intrinsèque. 

A, Des crimes contre la sûreté de TÈtaU — La peine 
de mort, fort heureusement, est abolie en France en 
matière politique. Mais à côté des faits de cette na- 
ture, il y a une série de crimes contre la sûreté 
intérieure ou extérieure de l'État , auxquels la loi 
française réserve la peine capitale : 

Attentat contre la vie ou la personne du chef de 
rÉtat. -~ Excitation à la guerre civile , au massacre 
et au pillage. — Enrôlement de troupes illégalement 
levées. — Commandement illégal de troupes en 
armes. — Incendie par explosion de mines ^ de vais- 
seaux , bâtiments ou arsenaux appartenant à l'État. 
— Sédition et pillages à main armée , etc. ( Art. 86 , 

91, 92 , 93 , 95 , 96 , 97, etc. ). 

La plupart de ces crimes ont disparu du Code de 
Genève, et, eu égard à l'exiguité du territoire et au 
système politique auquel la Suisse est soumise, il 
ne faut pas s'en étonner. 

Quant à ceux qui ont été conservés, aucun n'est 
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pins frappé de la réclusion perpétuelle , gui a rem- 
placé à Genève la peine de mort, mais simplement 
de la réclusion à temps , et pour une durée plus ou 
moins longue (art. 87, n^^l). Malheureusement, nous 
Favons déjà dit, il se passera beaucoup de temps 
avant qu'en France la législation pénale puisse en- 
trer^ sous ce rapport, dans la voie de l'atténuation. 
On peut et on doit même le regretter ; mais pour 
tous ceux que n'aveugle pas l'esprit de partie ou qui 
ne font pas de la légalité une question de sentiment , 
il est clair que tant que les nécessités sociales aux- 
quelles la loi est destinée à pourvoir n'ont pas dis- 
paru , cette loi ne peut elle-même se modifier sans 
faire courir à la tranquillité publique le plus grand 
danger. Oh I sans doute , ces sévérités sont terribles 
entre toutes ; mais après les horreurs de l'odieuse 
Commune^, sans parler des autres émeutes -sanglantes 
dont notre siècle et notre pays semblent avoir le 
triste privilège , le devoir impérieux du législateur 
est de ne pas désarmer l'autorité et de laisser à sa 
disposition la crainte du châtiment suprême , pour 
maintenir sous l'autorité de la loi tous ces appétits 
violents que l'amour du devoir et de l'ordre ne suffît 
pas à réfréner. 

Voilà pour le principe. 

Mais dans l'application , il est une leçon que nous 
pouvons , sans danger , emprunter au Code de nos 
voisins : c'est la disposition plusieurs fois répétée 
qui , dans ces troubles civils^ fait non-seulement aux 
chefs, mais encore aux provocateurs ^ une situation 
à part et les frappe d'une peine beaucoup plus grave 
que ceux qui se sont bornés à suivre leurs coupables 
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suggestions. Sans doute , dans la pratique , les tri- 
bunaux ne manquent presque jamais de suppléer 
en France au silence du texte sur ce point impor- 
tant ; mais pourquoi la loi n'a-t-elle pas elle-même 
pris l'initiative dans tous les cas, en définissant 
exactement , comme le Code de Genève , ce qu'elle 
entend par chefs ou provocateurs, et en prescri- 
vant à leur respect une plus grande sévérité ? 

Si cette idée était bien comprise et surtout bien 
appliquée , peut-être pourrait-on espérer qu'un jour 
viendrait où se clorait chez nous aussi l'ère néfaste 
des révolutions et des troubles civils. Voilà pour- 
quoi nous demanderions que la loi elle-même s'en 
emparât pour la couvrir de sa toute-puissante au- 
torité. ^ 

B, Incendies, — On sait qu'en France l'incendie 
est puni de mort lorsqu'il est allumé dans des édi- 
fices habités ou servant à l'habitation, ou même 
lorsque, communiqué à des édifices inhabités ou à 
d'autres propriétés , il aura causé la mort d'une ou 
plusieurs personnes. 

Pour les autres incendies, la loi les punit soit 
des travaux forcés à perpétuité, soit des travaux 
forcés à temps, selon que les objets incendiés et 
inhabités n'appartiennent ou appartiennent à l'au- 
teur du crime (art. 434 et 9, Gode pénal). Le Code 
pénal de Genève a poussé plus loin l'analyse des 
différentes hypothèses qui peuvent se présenter, et 
les subdivisions par lui introduites dans la ma- 
tière sont plus nombreuses. Nous croyons devoir 
les signaler. 
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Tont d'abord, on diyise les incendies en deux 
grandes classes , ceux qui sont allâmes pendant la 
nuit, et ceux qui sont allumés pendant le jour, âdx 
premiers est réservée toute la sévérité de la loi ; ils 
sont punis de la réclusion perpétuelle si les lieux 
incendiés servaient, même accidentellement à l'ha- 
bitation, et selon les autres cas et les distinctions 
introduites dans les différentes catégories des pro- 
priétés incendiées , la peine s'élève toujours à raison 
du même motif. Ainsi , là où ne devait intervenir 
que l'emprisonnement , la loi prononce la réclusion 
de trois à dix ans si l'incendie éclate pendant la 
nuit ; là où elle ne prononçait que la réclusion de 
dix à quinze ans, ou de trois à dix ans, elle applique 
la réclusion de quinze à vingt ans ou de^ dix à 
quinze ans (art. 219). 

En soi , l'idée est bonne et juridique , et la loi 
française qui considère comme aggravant, en ma- 
tière de vol , la circonstance de nuit , pourrait peat- 
étre , sans trop de danger , réserver seulement la 
peine capitale à l'incendie allumé pendant la nuit 
dans des maisons ou édifices habités. Dans ces cas, 
en effet, le coupable ne recule devant rien pour 
assouvir sa vengeance et, par l'heure même qu'il 
a cboisie , il autorise à penser qu'il en voulait plus 
encore à la vie de ses semblables qu'à leurs pro- 
priétés. 

C'est par la mise en pratique d'une idée analogue 
que la loi de Genève prononce le maximum des 
peines édictées par elle, selon les diverses hypo- 
thèses , du moment où l'incendie, môme allumé pen- 
dant le jour, a occasionné des blessures à une ou 
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plusieurs personnes qai se trouvaient dans les lieux 
incendiés au moment où le feu a éclaté (art. 231 )• 

Quant à l'incendie qui est suivi de mort , il ^st» 
à Genève, puni de la réclusion perpétuelle, de môme 
qu'en France il est puni delà peine capitale (art 221). 

Le Code de Genève s'occupe ensuite des autres 
incendies , c*est-à*dire de ceux qui, sans avoir occa- 
sionné de blessures ou la mort , éclatent pendant le 
jour. U punit de quinze à vingt ans de réclusion, et 
non plus de la peine perpétuelle , l'incendie de mai- 
sons ou lieux habités , ou même de ceux inhabités, 
si , d'après les circonstances ^ Fauteur avait prévu qu'il 
s'y trouvait une ou plusieurs personnes au moment du 
crime (art. 226)* Faute d'un texte analogue, quant 
à cette dernière partie , nous avons vu parfois en 
France les jurisconsultes hésiter sur la solution de 
la question. La formule du Code de Genève nous 
parait absolument exacte , même en mettant à la 
charge de l'accusation le fardeau de la preuve de 
l'intention doublement criminelle à laquelle a obéi le 
coupable. 

Quant aux autres objets incendiés, le Code de 
Genève les range encore en deux classes, selon 
qu'ils sont ou non dans le voisinage d'une habitation 
et qu'ils appartiennent ou non à l'auteur de l'in- 
cendie (art 217,218). 

11 punit de la réclusion de dix à quinze ans les 
incendies de lieux inhabités n'appartenant pas à 
l'auteur du crime et situés dans le voisinage d'une 
habitation. La peine s'abaisse ensuite selon que l'une 
ou l'autre de ces conditions aggravantes disparait 
ou qu'elles font mâme absolument défaut. 
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Le Code pénal français tient également compte de 
cette double idée ; mais , en ce qui concerne la proxi- 
mité des lieux incendiés, par rapport aux objets 
placés dans leur voisinage et susceptibles d'être 
atteints par les flammes , le texte du Gode de Ge- 
nève nons parait préférable à celui de la loi fran- 
çaise. La loi genevoise ne considère qu'une chose 
très-facile à définir et à préciser : le voisinage d'une 
habitation. En France , on exige pour reconnaître la 
circonstance aggravante , d'une part , que l'incendie 
se soit propagé aux objets voisins et , d'autre part, 
que ceux-là mêmes où le feu a été mis aient été 
placés de manière à le communiquer. 

Ce dernier paragraphe peut donner lieu à une 
double difficulté. D'abord , en fait , l'objet incendié 
était-il placé de manière à communiquer l'incendie, 
et n'est-ce pas parfois le hasard, la force majeure 
qui aura occasionné ce résultat ? D'autre part , 
l'accusé ne peut-il pas toujours , même quant à 
ce résultat, discuter sur la criminalité de son in- 
tention ^ prétendre qu'il était bien loin de sa pen- 
sée de communiquer le feu aux objets plus ou 
moins rapprochés auxquels il s'est propagé , qa'en 
soi la proximité n'avait rien de dangereux , et jeter 
des doutes à cet égard dans l'esprit de ses juges? 

En outre , la loi française a peut-être encore un 
autre tort ; c'est celui de juger ici de la criminalité 
de l'acte, par le seul résultat obtenu. Si voisin que 
soit d'une habitation l'objet incendié, que ce soit par 
exemple une meule de paille située .presque à côté 
d'une maison, mais en dehors de l'enceinte du domi- 
cile , dans un champ contigu , si l'incendie a pu être 
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arrêté dans ses progrès avant qae la maidon qu'on 
se proposait peut-être d'atteindre n'ait été envahie 
par les flammes, l'incendiaire ne sera ni plus ni 
moins puni que s'il était allé mettre le feu au mi- 
lieu de la plaine à un amas de pailles isolé. 

C'est par tous ces motifs que, sur ce point spé- 
cial , nous préférons la loi genevoise qui , dans sa 
précision , indique d'un seul mot la raison d'être 
de la circonstance aggravante dont nous parlons , en 
la faisant reposer sur le simple voisinage d'une 
habitation. 

G* Assassinat y infanticide, empoisonnement, entraves 
à la circulation sur les chemins de fer , quand la mort 
s'en est suivie^ meurtre, parricide, — Sur tons ces points, 
à deux seules exceptions près , le Gode de Genève 
est en parfait accord avec la loi française, sauf la 
nature de la peine , évidemment. Ainsi il punit de la 
réclusion perpétuelle , — l'assassinat , c'est-à-dire 
l'homicide avec préméditation , — l'homicide sans 
préméditation s'il précède , accompagne ou suit un 
autre crime , ou s'il est commis sur la personne des 
pères et mères ou autres ascendants , — l'empoi- 
sonnement consommé^ — et le déraillement inten- 
tionnellement occasionné sur une voie ferrée , s'il y 
a eu mort d'homme. Il assimile à ce dernier cas, 
lorsque le même résultat s'est produit, la submersion 
d'un bateau (art. 251 et suiv.). 

Quant aux deux innovations que nous avons à si- 
gnaler ici , la première consiste à ne pas voir dans le 
meurtre simple un crime capital, lorsqu'il a pour but 
de faciliter non plus un crime , mais un simple 
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délù. Même dans ce cas (art 304 m fine)^ la 
loi française , comme on le sait , assimile le meurtre 
à un assassinat. En édictant cette disposition , notre 
Code pénal a été , selon noas , pins logique que le 
Gode de Genève. La différence qai sépare le crime da 
délit, dans le yol, par exemple, est parfois si légère , 
que nous ne comprenons pas que, au point de vue de la 
relation du fait commis avec le meurtre qui Ta accom- 
pagné, on ait pu songer à adopter une solution diffé- 
rente, selon qu'il s'agissait d'un délit ou d'un crime ; 
du moment où, avec raison selon nous, on voyait dans 
cette corrélation une circonstance aggravante équi- 
valente à la préméditation , je ne vois pas le mo- 
tif de distinguer. Ainsi , un braconnier est surpris 
en activité de chasse , c'est un délit ; il tue le témoin 
importun qui vient le déranger et qui menace de le 
dénoncer. Dans ce cas^ d'après le Gode de Genève , 
il ne sera pas assimilé à l'assassin. Au contraire , un 
voleur a escaladé une fenêtre pour s'introduire dans 
une maison, il se trouve en face d'une personne 
qu'il ne croyait pas rencontrer et lui donne la mort. 
La loi le proclame assassin. Encore une fois , nous 
ne comprenons pas la distinction. 

Les Godes de Belgique et d'Allemagne ont été plus 
logiques : en aucun cas ils n'élèvent le meurtre à la 
hauteur de l'assassinat. On peut critiquer cette façon 
de trancher la question , et nous serions porté à le 
faire , mais au moins le raisonnement est juste , et la 
solution est en rapport avec le point de départ. 

Le second point sur lequel nous ayons encore à 
faire remarquer une divergence entre la loi de Genève 
et le Code français est relatif à l'infanticide. 
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En France, Tinfanticide , c*e8t-à<>dire le menrtre 
d'an enfant nouveau-né^ est puni de mort^ alors 
même qu'il n'est accompagné d'aucune espèce de 
préméditation. La fréquence déplorable des crimes 
de cette espèce, l'absence absolue de protection 
et de défense chez les pauvres enfants que leur nais- 
sance semble trop souvent prédestiner à devenir les 
victimes de ces sortes de crimes, ont jusqu'à nos 
jours semblé exiger le maintien dans notre loi de 
cette rigoureuse pénalité (art. 300, 302, God. peu.). 

A Genève, on en a jugé autrement, et non-seule- 
ment l'infanticide n'est jamais puni de la peine qui a 
remplacé chez nos voisins la peine de mort, mais il n'est 
même passible que d'une pénalité de quatrième 
ordre, de la réclusion de trois à dix ans seulement, qui 
équivaut , dans l'échelle des peines françaises , à la 
réclusion de cinq à dix ans (art. 327). C'est évidem- 
ment dépasser la mesure , et si l'on devait faire grâce 
à la mère coupable du meurtre de son enfant , de la 
peine réservée aux crimes capitaux , tout au moins 
ne fallait-il pas descendre jusqu'à l'assimiler au 
simple voleur avec escalade ou effraction , ou à 
l'auteur d'un délit de coups et blessures avec prémé- 
ditation. La vie de l'enfant est un des objets confiés 
tout spécialement à la vigilance du législateur, et 
les rédacteurs du nouveau Gode de Genève nous 
semblent ne pas s'en être suffisamment souvenus. 

En Belgique aussi , la législation française a été 
sur ce point modifiée^ et d'après une base analogue. 
Même en cas de préméditation , la mère n'est punie 
que de quinze à Vingt ans de travaux forcés, et 
encore quand l'enfant est illégitime , ce qui est l'or- 
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dinaire en pareil cas , la peine est de dix à quinze 
ans (art 396). Hfttons-nous d'ajonter que les Codes 
de Belgique et de Genève ne font bénéficier qae la 
mère seule de cet adoucissement , et que les instiga- 
teurs ou complices du crime sont^ selon les cas^ 
punis comme meurtriers ou comme assassins. 

£n face de ces tendances législatives » si la ques- 
tion venait à se poser de nouveau devant le législa- 
teur français , quelle solution devrait intervenir ? 

Grande et importante question que celle-là, et 
problème redoutable entre tous. 

Les arguments ne manquent pas, je le sais, en 
faveur d'une atténuation ^ et ils sont puisés à deux 
sources différentes. 

D'abord, on insiste sur la situation spéciale de la 
mère ; le plus souvent , nous le savons , ce sera une^ 
pauvre fille abandonnée de tous et spécialement de 
son séducteur. La misère , la honte , voilà , dit-on, 
son seul lot D'ailleurs, ajoute-tron encore, après les 
terribles épreuves d'un accouchement récent et clan- 
destin , qui oserait affirmer que la malheureuse a pu 
conserver la pleine possession d'elle-même ? 

En second lieu, à côté de ces arguments que 
j'appellerai humanitaires , il en est d'autres que l'on 
puise dans la pratique des choses. A quoi bon, dit- 
on , conserver une pénalité qui n'est plus jamais 
appliquée, soit que, comme cela arrive presque tou- 
jours , le jury s'y refuse , quand même l'organe de 
l'accusation n'est pas le premier à lui ouvrir la voie 
de l'indulgence , soit , lorsque la peine de mort est 
prononcée , parce que la grâce ne manque jamais 
d'intervenir. 
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C'est 5 nous le déclarons , ce dernier ordre d'argu- 
ments qui nous touche le plus , parce que la loi 
pénale doit tenir compte de la nécessité, et qu'il est 
évident pour tous que le jour où une peine peut 
cesser de paraître nécessaire ^ ce jour-là elle doit 
être supprimée. 

Mais est-il bien exact de dire que nous en soyons 
arrivés là , au moins en France ? Malgré les argu- 
ments en faveur de la mère et de sa situation toute 
spéciale , nous n'osons pas le penser. En effet , il est 
bien vrai que l'infanticide est un des crimes capitaux 
pour lesquels l'octroi des circonstances atténuantes 
doit être le plus fréquçnt ; mais proclamer à l'avance 
que jamais la mère^ qui a donné la mort à son 
enfant, ne sera assimilée à l'assassin vulgaire^ c'est ^ 
à notre avis , aller beaucoup trop loin. Oui , sans 
doute j elle peut souvent , au moment où elle 
donne le jour à son enfant, être aux prises avec les 
plus poignantes angoisses et céder à un instant 
d'égarement en quelque sorte fatal ; mais que de 
fois , au contraire , ne voyons-nous pas ces mères 
dénaturées annoncer à l'avance , par un ensemble dé 
faits irréfutables, l'intention bien arrêtée de faire dis- 
paraître le triste fruit de leur inconduite I On ne pré- 
pare rien pour recevoir ni pour élever l'enfant qui 
doit venir à une époque sur laquelle on n'a, d'ailleurs, 
conservé aucun doute ; on dissimule la grossesse 
même aux personnes les plus autorisées à la con- 
naître ; on médite son crime pendant neuf mois, 
et , parce que la victime destinée est un pauvre 
enfant sans défense , et le meurtrier , celle-là même 
qui Ta porté dans ses tlancs, Ténormité du forfait en 

18 
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est-elle atténuée 7 Nous avons peine à l'admettre et , 
quant à nous , laissant de côté toutes ces déclama- 
tions, qui ne tiennent pas assez de compte du danger 
social auquel il s'agit de pourvoir , nous demandons 
qu'on ne déplace pas à ce point les responsabilités, et 
qu'on réserve toute sa sympathie pour la victime» de 
préférence à celle qui a longuement médité son 
lâche assassinat 

Nous estimons donc que, sur ce point, une réforme 
de notre loi serait dangereuse. Qu'on laisse le jury, 
la magistrature et le pouvoir suprême faire leur 
œuvre d'indulgence quand les circonstances s'y 
prêteront tant soit peu ; mais que, lorsque au con- 
traire sous le nom d'infanticide nous avons à juger 
non plus un simple meurtre , mais un véritable et 
horrible assassinat, on ne désarme pas la loi, sur- 
tout jusqu'au point où l'ont fait nos voisins. L'avenir 
de la population compromis en France a, plus que 
jamais , besoin d'être énergiquement protégé. Si 
triste qu'elle soit , telle est notre conclusion , c'est la 
nécessité qui nous l'impose. 

D. Crimes et délits contre V enfance , la famille et 
les mœurs. — De l'infanticide à cette matière , la 
transition est toute naturelle. 

Nous trouvons ici dans le Ck>de de Genève la trace 
de deux courants bien différents. D'une part, le 
législateur marque , pour les intérêts de l'enfant et 
pour la moralité en général^ une sollicitude toute 
spéciale dans le texte où il élève jusqu'à quatorze 
ans (au lieu de treize, comme le fait notre Code 
pénal actuel (art. 331), et au lieu de douze ans comme 
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le voulait notre ancien Code) l'âge jasqu*aaqnel sera 
pnni un attentat à la pudeur consommé ou tenté 
sans violence sur la personne de l'enfant (art 278). 
De même, nous ne pouvons qu'applaudir à la pensée 
qui a inspiré les articles 290 à 293 , qui ont pour 
but d'assurer aux enfants , au point de vue de leur 
santé physique, une protection plus eifflcace que 
celle qui leur est accordée par la loi française 
(art. 349 à 353). En France, en eflfet, c'est seule- 
ment au-dessous de sept ans que le délaissement 
ou l'exposition d'un enfant sont punis plus ou moins 
gravement selon que le lieu de l'exposition est ou 
non solitaire et que l'auteur est un étranger , ou le 
père, ou la mère, ou les tuteurs et tutrices. 

Or, à notre avis, l'âge de sept ans est trop limi- 
tatif, et de plus, nous regrettons qu'on ne punisse 
que l'exposition et le délaissement qui sont eux- 
mêmes très-limités dans leurs caractères constitutifs. 

Le Code de Genève punit d'abord toute espèce 
d'abandon de la part des parents , du moment où il 
est intentionnel, et pour ce délit. Page de l'enfant n'est 
pas limité ; il suffit qu'il soit à un âge et en un état 
oh il ne peut se suffire à lui-même (art. 298). 

Quant à l'exposition et aux délaissements propre- 
ment dits, la matière est réglée à Genève comme 
dans le Code français. Poussant encore plus loin la 
pensée toute d'humanité à laquelle est dû l'ar- 
ticle 298 dont nous venons de parler, le législa- 
teur genevois a encore inscrit au nombre des délits 
une nouvelle espèce d'abandon, qu'il punit de huit 
jours à un an d'emprisonnement: c'est le fait de 
laisser dans le dénûment, par suite de la privation 
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des vêtements ou des aliments indispensables, ses enfants 
ou son conjoint, aux besoins desquels on pouvait subvenir 
par son travail (art. 291). L'absence d'ane disposition 
de cette nature dans le Gode frangais laisse trop sou- 
vent impunis des faits qui révoltent autant le cœur 
que la raison , surtout lorsque , comme il arrive 
presque toujours, ce genre d'abandon est la suite 
des plus bonteux désordres de conduite. 

Nous rencontrons encore , dans le Gode de Ge- 
nève, deux dispositions se rattacbant au même ordre 
d'idées et que l'on ne peut qu'approuver : -nous vou- 
lons parler de l'article 292 , qui punit d'un empri- 
sonnement de quinze jours à un an l'abus du droit 
de correction paternelle quand il se transforme en 
voies de fait nuisibles à la santé de l'enfant , et de 
l'article 293 , qui frappe de la même peine tout 
saltimbanque ou entrepreneur de jeux forains qui 
exhiberait un mineur au-dessous de l'âge de dix 
ans, sans la permission de l'autorité compétente. 

Telle est la série des innovations introduites dans 
la nouvelle loi pénale de Genève en faveur de 
l'enfant. Rendons justice au sentiment qui les a 
inspirées et souhaitons qu'en France on arrive le 
plus tôt possible à se les approprier. 

Mais à côté de cela , nous constatons dans le 
même Gode , en ce qui concerne les peines à appli- 
quer aux attentats aux mœurs, une tendance à l'in- 
dulgence dont il est assez difficile de se rendre 
compte , étant données les nombreuses preuves de 
sollicitude dont l'enfance est entourée chez nos 
voisins. 

C'est ainsi que la violence physique ne devient 
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une circonstance aggravante de l'attentat à la pudeur 
que lorsque ]a victime a moins de quatorze ans , et 
non pins moins de quinze ans , comme le décide le 
Gode français. Que si la victime a plus de quatorze 
ans, l'attentat même avec violence (nous ne parlons 
pas du viol proprement dit) est considéré comme un 
simple délit , puni d'un an à cinq ans d'emprisonne- 
ment s'il a été consommé, et d'une peine qui est moitié 
moindre , s'il n'a été que tenté , alors que toutes les 
législations ne distinguent jamais entre les tentatives 
de ces sortes d'attentats et les crimes eux-mêmes, du 
moment où il y a eu commencement d'exécution. 

Quant à l'attentat sans violence , commis sur un 
enfant âgé de moins de quatorze ans , il est 
puni d'un mois à deux ans de prison seulement 
(art. 278). 

Dans un ordre d'idées immédiatement voisin de 
celui qui nous occupe , nous retrouvons encore la 
trace des mêmes préoccupations. L'article 213 , en 
effet, ne punit plus les proxénètes que lorsqu'ils ont 
excité directement les mineurs à la débauche , et ne 
les déclare passibles d'aucune pénalité lorsqu'ils se 
sont bornés à favoriser ou à faciliter, même habituel- 
lement , la corruption et la débauche de la jeunesse. 
Il faut un fait d'excitation positif, pour que les tiers 
puissent tomber, à cet égard, sous le coup de la 
loi pénale, et désormais, si grandes que soient les 
facilités procurées à la jeunesse mineure pour la 
satisfaction des plus mauvais instincts, lui eût-on 
prêté un abri facile et constant, eût-on favorisé 
maints rendez-vous coupables, si on ne s'est pas 
fait directement ^instigateur de toutes ces mauvaises 
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passions, on peut être assuré d'une impunité absolue. Il 
n'y a d'exception à cette indulgence exlréme que pour 
ceux qui ont autorité sur les mineurs (art. 214-215 ). 

Nous n'hésitons pas à proclamer que, dans toute 
cette série de prescriptions , le Gode de Genève a 
fait la part trop grande au respect de la liberté 
individuelle. Oui , sans doute , cette liberté est une 
grande et belle chose , et il importe de la protéger 
efficacement; mais n'y a-t-il pas quelque danger à 
lever ainsi presque toutes les barrières , hélas t déjà 
trop impuissantes , que notre Code avait cru devoir 
opposer aux progrès du mal moral dont la société 
moderne souffre à un point qui n'est ignoré de per- 
sonne î Tel est notre sentiment , et nous ne pouvons 
voir dans cette contrariété de solutions , sur laquelle 
nous venons d'appeler l'attention , qu'une preuve de 
plus de rinflnence que le courant politique en ce 
moment en faveur à Genève est parvenu à exercer 
sur l'ensemble de la législation , au nom d'idées qui 
n'auraient cependant rien à faire ici. 

Est-ce à des préoccupations de même nature qu'il 
faut attribuer la suppression par le Code de Genève 
du délit d'adultère du nombre des infractions punis- 
sables? ou bien ses rédacteurs n'ont-ils fait que 
donner sur ce point satisfaction à des réclamations 
bien antérieurement formulées, même en France, 
contre l'admission de ce fait au nombre des délits 
prévus par notre loi pénale (art. 337 et suiv.. Code 
pénal, et 308, Code civil) 7 Nous n'avons pas les 
moyens de le décider, et nous nous contentons de 
constater la nouvelle divergence qui existe sur ce 
point spécial entre les deux législations. 
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Quant à notre opinion personnelle, la voici de la 
façon la pins nette et la plus simple. 

Au premier abord , on peut s'étonner de la difié- 
rence de traitement qui est imposé à la femme 
adultère et à son mari, quand c'est ce dernier qui 
souille la couche conjugale. Mais tout jurisconsulte 
reconnaîtra facilement que l'adultère de la femme 
pouvant avoir, au point de vue de l'avenir de la 
famille » les conséquences les plus désastreuses , 
puisque l'enfant conçu dans ces tristes conditions 
viendra forcément, dans la plupart des cas, prendre 
sa place an foyer domestique , on devait d'abord se 
montrer plus sévère pour la femme que pour le mari 
et permettre en outre d'atteindre l'adultère commis 
par elle-même en dehors de la maison commune, 
tandis que , pour le mari , si regrettable que soit 
sa conduite 5 on ne pouvait songer qu'à donner à 
Thonneur conjugal la satisfaction qui lui était due. 
£t voilà bien , en même temps que la justification 
de la peine , celle du principe même auquel la loi 
française a voulu donner satisfaction : c'est que , 
lorsqu'il est commis par la femme » l'adultère est 
plus qu'une faute morale, il est un péril social ^ 
puisqu'il met en danger l'avenir de la famille , 
base unique d'une société bien ordonnée. Et quand 
on voit le Code de Genève punir le père qui aban- 
donne sa femme et ses enfants pour se lancer à 
la poursuite de bonteuses amours, hn ne s'ex- 
plique pas qu'il ne punisse pas la mère qui fait 
plus qu'abandonner sa famille, mais qui la ruine 
et l'empoisonne par le fruit honteux de son in- 
conduite. 
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E. Coups et blessures volontaires. — DueL — En ce 
qui concerne les coups et blessures, nous n'avons 
qu'une bien courte observation à consigner ici ; mais 
elle nous a paru valoir la peine d'une mention spé- 
ciale. En France , les articles 309 et suivants règlent 
la matière, au point de vue des circonstances aggra- 
vantes qui peuvent se présenter , en se préoccupant 
exclusivement du résultat des lésions exercées. Tel 
est aussi tout d'abord le point de départ du nouveau 
Gode de Genève. Mais , en outre , ce Gode , pour 
chaque hypothèse prévue» reconnaît une cause d'ag- 
gravation relative dans l'emploi d'armes quelconques, 
dont il aura été fait usage par le coupable. Et , en 
effet, rien n'est plus juste, puisqu'il est impossible de 
ne pas voir , dans l'usage de cette arme, une volonté 
absolument déterminée, de ne reculer devant aucun 
moyen , si dangereux soît-il , pour assouvir son 
ressentiment. 

Nous regrettons que le Gode de Genève n'ait pas, 
comme le Gode belge et le Gode d'Allemagne , 
comblé, en ce qui concerne le duel^ la lacune re- 
grettable et depuis longtemps signalée du Code 
pénal français. 

Sans doute on peut , à la rigueur , appliquer au 
duel, selon le résultat qui en a été la conséquence, 
ou les peines de l'assassinat , ou celles des coups 
et blessures volontaires avec préméditation. Mais, 
outre qu'il artrive toujours que le duel suivi de mort, 
par cela seul qu'il est déféré au jury, est l'objet 
d'un acquittement, alors que le duel, accompagné 
de simples lésions , est presque toujours suivi d'une 
condamnation correctionnelle, n'est-ce pas, au point 
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de vue législatif , pousser un peu loin Tassimilation, 
que de voir dans le duel un crime ou un délit or- 
dinaire, sans tenir compte de la provocation, de 
ne considérer que le résultat, et de comprendre dans 
les poursuites tous les témoins , aussi bien ceux 
de la victime que ceux du vainqueur ? 

Tous les bons esprits en France l'ont pensé, et 
c'est :avec une pleine satisfaction que nous avons 
vu dernièrement Thonorable M. Hérold déposer 
devant le Sénat français une proposition de loi re- 
lative au duel. Nous appelons de tous nos vœux 
Texamen de cette importante matière, qui mettra 
un terme à plus d'une honorable hésitation de 
conscience. 

Quant au système belge sur ce point , il est fort 
simple et, en général^ nous semble assez rationnel. 

La provocation en duel est punie d'un emprison- 
nement de quinze jours à trois mois et d'une amende 
de cent francs à cinq cents francs (art. 423). Sont 
X)unis des mêmes peines ceux qui ont injurié ou 
décrié publiquement une personne pour avoir re- 
fusé un duel (art. 425). Une peine de un à six mois 
de prison, et de cent à mille francs d'amende, atteint 
celui qui , par une injure quelconque , donne lieu 
à la provocation (art. 425). 

La loi commence ainsi par remonter à l'ori- 
gine du mal , et , étant donné le but à atteindre , 
rien n'est plus logique : qui veut la fin , veut les 
moyens. 

Quant au duel en lui-même, s'il n'en est pas ré- 
sulté de blefisures , la peine est de un mois à six 
mois de prison, et de deux cents francs à mille 
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«francs d'amende, contre celui ou ceux des adver- 
saires gui auraient fait usage de leurs armes (art. 426); 
celui qui ne s'en sera pas servi est assimilé au pro- 
vocateur. Puis viennent les pénalités diveri^es en cas 
de blessures ou de mort contre celui gui les a occa- 
sionnées. Dans ce dernier cas , la peine est de un an 
à cing ans de prison et de deux mille à dix mille 
francs d'amende (art. 429). 

Enfin , la loi s'occupe de ceux gui ont joué , à 
l'occasion du duel , un rdle accessoire. Ceux gui cal 
exeiié au duel sont , selon les cas , punis comme les 
auteurs eux-mêmes ( art. 431 ) , et rien n'est pins 
juste. Si le duel n'a pas eu lieu , la loi prononce une 
peine gui peut s'élever jusgu'à un an de prison et 
mille francs d'amende. Telle est aussi la peine qui 
est réservée aux témoins (art. 432). 

Les peines prononcées sont portées au maximom 
lorsgue les coupables ont déjà été condamnés pour 
fait de même nature^ dans les cing ans qui ont pré- 
cédé (art. 433). 

Telle est l'économie de la loi belge. Nous n'enten- 
dons pas dire gu'il n'y ait rien de mieux à faire et 
gu'on soit réduit à en copier les différentes disposi- 
tions ; nous avons seulement voulu donner ici , con- 
formément au but gue nous nous sommes assigné , 
une idée de l'état de la législation étrangère sur cet 
important sujet. 

W. Crimes et délits contre les propriétés, — Vols. — 
Faux. — Tromperies, etc. — Ici, la nomenclature serait 
si longue et le sujet si complexe , gue nous devons 
nécessairement faire un choix trës-restreint. La ma- 
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tiëre , d'ailleurs , est de celles sur lesquelles aucune 
divergence bien sérieuse n'est possible. 

Pour ce qui concerne les vols , les circonstances 
aggravantes sont celles du Code français, sauf^ en ce 
qui concerne le vol domestique , qui ne devient plus 
qu'un délit , passible de un an à cinq ans de prison, si 
la valeur de Tobjet volé n'excède pas deux cents francs 
(article 322 combiné avec l'article 323). En France 
aussi, plus d'une fois, on a réclamé sur ce der- 
nier point une réforme analogue. 

Pour le faux en écriture privée , la réforme intro- 
duite par le Code de Genève a été plus radicale, et il 
a purement et simplement substitué la peine de 
Temprisonnement pour une durée de un à cinq 
ans , à la peine de la réclusion prononcée par le 
Code français. Mais ce n'est pas tout et nous devons 
encore signaler à ce sujet une triple innovation. 

Tout d'abord , le faux en écriture privée n'est puni 
que quand il a été l'occasion d'un préjudice quel- 
conque (art. 436); il en est autrement, par une 
raison facile à apprécier , des faux en écriture pu- 
blique ou de commerce , lesquels sont , en soi et par 
eux-mêmes , toujours si dangereux. En France , la 
nécessité du préjudice n'existe pas ; mais nous de- 
vons dire que, dans la pratique, quand il y a absence 
de préjudice, la plupart des jurys refusent d'appli- 
quer la loi. 

La seconde innovation se rapporte encore au faux 
en écriture privée, et a pour but de trancher un point 
qui ne laisse pas que de faire quelque doute, lorsqu'il 
n'y a pas eu usage , mais simple confection d'un 
billet faux : nous voulons parler du cas où le nom 
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appose aa bas de ce billet est on nom imaginaire 
et ne se rapporte pas à mie personne connne. T a-t41 
infraction punissable qnand on ne s'est pas eDcore 
serri de Taete £aox 7 La loi française laisse le point 
sans solution ; la loi de Genève le résont par l'aflSr- 
matire , senlement alors le £ût n'est pins qa'nn délit 
secondaire, passible de trois mois à trots ans de prison 
et d'nne amende de cent francs à mille francs. Même 
peine contre celni qui fali nsage de l'acte ainsi falsifié. 

Enfin, troisième et dernière innovation, si, en com- 
mettant le &nx dont on vient de parler on en en 
faisant nsage, on obtient ou l'on tente d'obtenir la re- 
mise d'un objet d'une valeur supérieure à cinq cents 
francs, la peine s'aggrave et devient la réclusion de 
trois à huit ans (art. 138). On le voit, c'est ici nue idée 
analogue à celle qui a guidé le législateur de Genève 
dans la distinction introduite par lui entre les diffé- 
rents vols domestiques. 

Comme il s'agit ici surtout de la protection de la 
fortune privée, peut-être cette idée de s'attacher 
parfois à l'importance du préjudice causé n'est-elle 
pas absolument dépourvue d'à-propos. La loi fran- 
çaise s'en préoccupe pour ce qui concerne les dé- 
tournements de fonds publics ; mais si on en arrive 
un jour , ce qui est possible , à correctionnaliser chez 
nous certains faits considérés aujourd'hui , dans tous 
les cas , comme des crimes, et, par exemple, les vols 
ou abus de confiance domestiques , les faux en écri- 
ture privée, les banqueroutes frauduleuses, peut-être 
trouvera-t-on , dans la fixation d'un certain mini- 
mum de préjudice , un moyen de concilier utilement 
les divers intérêts en présence. 
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Dans l'ordre d'idées qai nous occupe ici , nous 
avons, en matière de fraude et d'escroquerie, à men- 
tionner , avec une complète approbation , la disposi- 
tion spéciale gui punit , comme une escroquerie 
d'une catégorie secondaire , le fait de tenter de faire 
accepter en paiement, non pas de la fausse monnaie, 
mais môme des jetons ou tout autre métal ne présen- 
tant aucun signe monétaire, ou des papiers ayant 
seulement l'apparence de billets de banque (art. 366). 
Eil France , il faut , en l'absence d'un texte précis , 
faire rentrer tous ces faits dans les termes de l'ar- 
ticle 405 qui punit les escroqueries ordinaires. De là, 
une certaine difficulté à préciser, dans beaucoup de 
cas, l'infraction toujours si coupable dont il s'agit ici, 
puisque l'escroquerie suppose l'emploi de certaines 
manœuvres parfois difficiles à définir. La disposition 
nouvelle du Code de Genève ramène le fait à ses 
véritables proportions ; mais , en même temps , elle 
permet de l'atteindre sûrement dès qu'il a été 
commis. 

Nous ne pouvons quitter cette matière , si rapide 
que soit notre examen , sans signaler parmi les dis- 
positions nouvelles du Gode de Genève, au sujet des 
attentats contre la propriété, le texte des articles 334 
à 336 , relatifs au recel , qui devient , comme nous 
l'avons indiqué en traitant de la complicité , soit un 
crime , soit un délit à part , selon que les objets 
recelés ont été obtenus à l'aide d'un crime ou d'un 
délit. — Le fait , en outre, est considéré comme plus 
grave lorsqu'il est commis par des receleurs d'habi- 
tude, revendeurs ou autres (art. 336). Alors la 
peine est toujours de trois à quinze ans de réclusion. 
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môme quand Tobjet n'a étë obtenu qu'à l'aide d'un 
délit. Il en est encore ainsi quand, à l'avance 5 le 
receleur s'était concerté avec l'auteur principal. Du 
moment où , non sans raison , on considère le recel 
comme une infraction à part , rien n'est plus logique 
et en tous cas plus licite, rationnellement parlant, 
que d'aggraver la situation du receleur par suite de 
circonstances qui lui sont personnelles. 

Mentionnons enfin , comme plus complète à notre 
sens que la disposition analogue de la loi française , 
le texte du deuxième § de l'article 317 du Gode de 
Genève, relatif aux vols commis par ou au pré- 
judice des enfants, conjoints^ parents ou ascen- 
dants. Les membres de la famille, dans la limite 
tracée par la loi , sont innocentés par un motif facile 
à concevoir. Mais, en France, les receleurs étran- 
gers ou ceux qui ont appliqué à leur profit tout ou 
partie des objets volés , sont seuls passibles de puni- 
tion (art. 380, 2^), ce qui laisse en debors les 
autres complices, sous l'empire de cette idée que le 
complice proprement dit suit le sort de l'auteur 
principal. Le Gode de Genève ^ partant d'un point 
de départ opposé, en matière de complicité, en 
recueille ici le bénéfice , et il frappe de la peine mé- 
ritée par le vol, commis par l'une des personnes 
dont nous parlons , non-seulement ceux qui auraient 
recelé, mais même ceux qui ont, en manière quel- 
conque, participé au vol. 

€r. Atteintes à Vhonneur ou à la considération des 
personnes. — Nous rangeons sous ce titre ce qui a 
rapport aux dénonciations calomnieuses et aussi aux 
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diJBfainations et injures , que le législateur de Genève 
a cm pouvoir^ non sans raison, comprendre dans les 
prescriptions de la loi pénale générale , au lieu d'en 
faire , comme en France , Tobjet d'une loi spéciale. 

L'article 302 du Gode de Genève est le seul qui 
prévoie la dénonciation calomnieuse. Ce texte n'est 
que la reproduction pure et simple de l'article 373 
de notre Gode pénal, et, comme à ce dernier, nous 
nous permettrons de lui adresser un double re- 
proche. 

G'est d'abord de ne déclarer punissable que la 
dénonciation faite à un officier de justice ou de po- 
lice administrative ou judiciaire, ce qui semble laisser 
en dehors les dénonciations adressées méchamment 
aux supérieurs hiérarchiques des fonctionnaires ou 
agents dénoncés , lorsqu'ils ne relèvent directement 
ni de Tordre judiciaire^ ni de Tordre administratif. 

En second lieu , pourquoi n'avoir pas mieux .réglé 
que ne Tavait fait le Code français les formes selon 
lesquelles le caractère calomnieux de la dénonciation 
peut être constaté? En France, sur ce point comme 
sur le premier, la jurisprudence a suppléé au silence 
de la loi. Elle a déclaré, tout d'abord, que la dénon- 
ciation à un supérieur, lorsqu'elle avait pour but 
d'attirer sur la personne dénoncée, même nne simple 
répression disciplinaire , était assimilée à la dénon- 
ciation expressément prévue par le Code pénal. 

De même, en ce qui concerne le caractère calom* 
nieux des faits , elle établit une distinction. S'ils sont 
de nature à n'entraîner qu'une peine disciplinaire, 
la décision du chef hiérarchique suprême suffît et 
fait la règle. Si, au contraire, le fait dénoncé fausse- 
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ment rentre sous les prescriptions de la loi pénale , 
il faut tout d'abord le soumettre à une instruction 
judiciaire, et ce n'est que lorsqu'une ordonnance de 
non-lieu est préalablement intervenue en faveur de 
la victime de la dénonciation, si haut qu'elle soit 
placée dans l'échelle sociale , que l'auteur peut être 
poursuivi et condamné. 

Telle est la jurisprudence. Sans songer à la criti- 
quer, ne serait-il pas préférable que ce fût la loi 
elle-même qui parlât et non pas seulement les ma- 
gistrats chargés de l'interpréter, puisque l'opinion et 
le langage de ceux-ci peuvent varier ? 

Pour ce qui concerne les éléments constitutifs de 
la diffamation (art 303)^ le nouveau Gode de Genève 
diffère peu de la loi française du 17 mai 1819. H 
ajoute seulement que le fait imputé doit être précis^ 
et, en outre, après avoir dit qu'il devait être de 
nature à porter atteinte à l'honneur ou à la considé- 
ration des personnes , il complète sa pensée en assi- 
milant à ce cas , celui où le fait est de nature à 
exposer l'individu diffamé 5 soit à des poursuites 
répressives, soit seulement à la haine ou au mépris 
public A vrai dire, ces dernières explications ne 
sont qu'une paraphrase de la loi française. 

Gomme la loi françnise aussi , le Gode de Genève * 
traitant de la diffamation envers les fonctionnaires 
ou agents de l'autorité, distingue les faits relatifs à 
leurs fonctions, des faits relatifs à la vie privée. Pour 
les premiers , tout mode de preuve est admis, et si 
cette preuve est faite , elle met l'auteur de la diffa- 
mation à l'abri des poursuites. Pour les seconds , au 
contraire , on n'accepte comme preuve que celle qui 
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résulte^ soit d*un jugement, soit d'un acte authen- 
tique. 

C'est encore trop , à notre estime , et nous préfé- 
rons le système suivi par la loi française, lequel 
entoure la vie privée du fonctionnaire , comme celle 
de tous les autres citoyens , d'un mur absolument 
infranchissable. 

Cette restriction de la loi de Genève nous parait 
d'autant plus étonnante qu'elle a bien soin de punir, 
au respect des citoyens ordinaires , l'imputation de 
tout fait , même prouvé légalement , si la révélation 
n'en a été faite que dans l'intention de nuire (art. 
309] et sans aucun motif d'intérêt public ou privé. 

C'est aussi ce même article qui punit d'une peine 
légère , il est vrai , mais expressément indiquée , le 
fait de reprocher soit à un condamné , soit à ses 
parents au premier ou au second degré, une condam- 
nation après que celle-ci a été subie ou est prescrite. 

Pourquoi , dès lors , en ce qui concerne les fonc- 
tionnaires , et du moment ot le fait ne se rattache 
en rien à la charge publique dont ils sont revêtus, 
les traiter autrement que le reste des citoyens , et 
ne serait-ce pas bien plutôt la solution contraire qui 
devrait intervenir ? Nous n'hésitons pas à le penser , 
et il nous parait que , si bien prouvé qu'il puisse 
être, un fait relatif à la vie privée d'un fonctionnaire 
public ne peut lui être méchamment reproché, sans 
constituer une atteinte plus ou moins grave à l'au- 
torité dont il est revêtu. 

H. Entraves à la liberté individuelle. -^ Abus et 
corruption des fonctionnaires, — Avec la tendance que 

19 
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nous venons de constater dans la loi de Genève et 
Tensemble des idées auxquelles semblent avoir plus 
d'une fois obéi les rédacteurs du nouveau Gode 
pénale il ne faut pas s'étonner si , dans l'intérêt de 
la liberté individuelle^ les précautions les plus mi- 
nutieuses vont être prises par la nouvelle loi. 

Il n'y a d'ailleurs , à ce qu'il en soit ainsi , aucun 
inconvénient , et nous renvoyons aux sections qui 
traitent de cette matière dans le Gode nouveau du 
canton de Genève ( titre II de la n* partie , art. 92 
à lii ), les adeptes d'une certaine école, qui a une 
tendance évidente à sacrifier trop facilement les 
droits sacrés de l'individu aux soi-disantes exigences 
de je ne sais quel intérêt public et supérieur mal 
compris. Pour faire de la véritable démocratie , s'en 
vont-ils répétant, il faut être autoritaire, et l'intérêt 
supérieur du peuple, comme autrefois la robe ronge 
du fameux ministre de Louis XIII , suffît , d'après 
eux , à tout couvrir. C'est avec de pareilles théories 
que l'on bouleverse les états ; c'est avec elies^ dans 
tous les cas , qu'on aliène les cœurs et les esprits et 
que l'on découragerait, s'ils pouvaient l'être, les 
hommes modérés de tous les partis , et les hommes 
de bonne volonté, qui ne demandent pas mieux que 
de se rallier à l'ombre du drapeau de la patrie , 
n'importe par quelles mains il soît tenu, pourvu que 
l'intérêt public ne serve pas de marche-pied à de dan- 
gereuses ambitions, et surtout ne devienne pas le 
mot de ralliement pour ébranler sur leurs bases 
séculaires les plus anciens et les plus essentiels élé- 
ments de la stabilité sociale. 

Les rédacteurs du Code de Genève l'ont bien ainsi 
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pensé et , persuadés que c'est surtout dans un état 
démocratique que la liberté de chaque citoyen doit 
être le plus efficacement assurée , ils ont complété 
encore , par des dispositions de détail , toutes les 
garanties que le Code pénal français avait inscrites 
à cet égard dans les articles 114 et suivants. 

Tout d'abord , nous avons à signaler une série de 
dispositions , excellentes sous tous les régimes , qui 
ont pour but d'assurer l'indépendance et la sincérité 
des élections et du vote individuel. Toute violence 
est sévèrement punie ( art. 92 ). — Dans une réunion 
électorale , toute attaque à V autorité^ toute injure quel- 
conque peut être immédiatement réprimée par le 
président, qui peut môme faire détenir le délinquant 
pendant vingtrquatre heures ; mais à la charge de 
signer lui-même l'ordre d'arrestation et, bien en- 
tendu, sous peine de forfaiture (art. 93). 

Si, au lieu d'injures, ce sont des violences qui 
sont commises , la peine est de quinze jours à six 
mois et d'une amende qui peut s'élever jusqu'à 
cinq cents francs (art. 94, 4°). 

Toute fraude concernant Texercice du droit de 
vote , tout achat ou vente de suffrage pour un prix 
quelconque^ sont punis de la même peine (même 
article ) , et celle-ci pourra s'élever au double du 
maximum, si le coupable a déjà été condamné anté- 
rieurement pour fait de même nature. 

Voilà pour l'exercice des droits politiques indivi- 
duels et leur sincérité. 

Quant à la liberté individuelle proprement dite , le 
Gode de Genève ajoute aux prescriptions du Gode 
français sur la matière, une disposition précise qui 
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panit de six mois à quatre ans d'emprisonnement , 
toute violence , de quelque nature qu'elle soîl , dont 
un fonctionnaire on un agent de l'autorité se sera 
rendu coupable dans l'exercice de ses fonctions ou 
qu'il aura autorisée de la part de ses subordonnés. 
La peine est de un an à cinq ans si le fait a eu lien 
à huis-clos ( art. 98 ). En ce qui concerne les déten- 
tions et arrestations arbitraires et leurs conséquences 
au point de vue des réparations civiles, rien n'est 
plus minutieux et plus sage que les textes qui s'en 
occupent ; tout est prévu et , à la différence du Code 
français, qui semble s'être exclusivement occupé des 
fonctionnaires administratifs ou judiciaires , le Code 
de Genève vise toute espèce d'acte arbitraire commis 
n'importe par quel agent de l'autorité, et le réprime 
plus ou moins gravement selon sa gravité et ses con- 
ditions intrinsèques. 

Plusieurs faits scandaleux qui se sont produits 
dans le Midi de la France , pendant nos derniers 
troubles civils , justifient l'opportunité des prévisions 
de la nouvelle loi pénale de Genève , et plus lard , 
évidemment, on ne devra pas manquer, lorsque 
l'occasion s'en présentera , de compléter la loi qui 
nous régit en France à cet égard. Il est clair que, d'où 
qu'elles viennent , que ce soit d'un corps électif ou 
d'un fonctionnaire proprement dit, toute atteinte à 
la liberté individuelle doit être d'autant plus sévère- 
ment réprimée, que le système politique en vigueur 
tend à augmenter, dans une plus large mesure , les 
attributions de ceux qui ont l'honneur d'en faire 
partie. 
Nous ne pouvons quitter cette matière sans men-* 
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tionner les dispositions prises par le Code de Genève 
en vae d'empêcher la corruption des fonctionnaires 
publics (art. 158 à 163). Évidemment, l'exemple de 
ce qui se passe au-delà de TOcéan , dans la grande 
République américaine , a instruit les législateurs de 
la Suisse y et ils n'ont garde de ne pas protéger, par 
des répressions appropriées à la diversité des faits , 
tout acte indigne qui serait dû à une corruption 
exercée au respect de la personne de celui qui le 
commet. L'acte fût-il juste, comme le dit la loi fran- 
çaise (art. 177 du Gode pénal) et après elle le Code de 
Genève (art. 158), du moment où il ne doit pas être 
salarié, il prend un caractère d'indignité absolue. 
Il en est de même pour l'abstention illégitime d'un 
acte qui devrait être fait. Mais tandis qu'en France , 
c'est la dégradation civique qui est prononcée, et 
une simple amende , sauf quelques cas exceptionnels 
( art. 178 du Code pénal ) , en Suisse , c'est un em- 
prisonnement » peine plus efficace , sans préjudice de 
l'amende et de la destitution. La peine devient même 
celle de la réclusion de trois à dix ans , si les offres 
agréées ont pour but la perpétration d'un crime ou 
d'un délit (art. 160). 

Puis, vient une disposition excellente et qui n'a 
pas, en France, d'équivalent précis en ce qui con- 
cerne les jurés ou les arbitres nommés par justice. 
Les premiers, s'ils se laissent corrompre, sont assi- 
milés au fonctionnaire judiciaire (dont parlait seule- 
ment la loi française) et sont punis de la réclusion. 
Les seconds sont punis d'un emprisonnement de un 
à cinq ans. 

Nous ne pouvons, on le conçoit, insister ici, pas 
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plus qu*en d'autres points , sur les détails dans les^ 
quels la loi , au contraire , a eu le devoir d'entrer. 
Mais , c'est avec une pleine satisfaction d'esprit que 
nous les indiquons, bien persuadé que rien n'est plus 
utile à la prospérité intérieure d'un état que la 
dignité de ceux qui , en manière quelconque , parti- 
cipent à l'exécution des lois. 

Hâtons- nous d'ajouter» toutefois, et constatons avec 
une légitime satisfaction que si , sous plus d'un rap- 
port^ la France, au point de vue de l'organisation 
sociale, ne peut avoir la prétention de servir de 
modèle aux autres pays, tout au moins, pour ce qoi 
concerne la probité et le désintéressement des fonc- 
tionnaires de tous ordres, elle ne le cède à aucun 
autre peuple. Si nous n'avons pas su nous préserver 
de tous les excès politiques , il est certain , en re- 
vanche, que nous avons su jusqu'à ce jour éviter de 
donner au monde le spectacle afOiigeant qui, à cet 
égard j s'étale dans plus d'une contrée, et spéciale- 
ment dans les Étals-Unis de l'Amérique du Nord. 
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CHAPITRE IL 

DES LOIS DE PROCÉDURE CRIMINELLE. 

A l'inverse de ce qai s'est produit à Genève , après 
la fin de roccupation française, pour la procédure 
civile, les lois de la procédure criminelle, telles que 
lu France les avait apportées au sein de sa nouvelle 
conquête , ont été respectées dans leur ensemble ; 
et, encore aujourd'hui, c'est notre Gode d'instruction 
criminelle qui fait la règle en cette matière. C'est 
assez dire que, pour ce qui nous concerfie, et dans le 
plan que nous nous sommes tracé , les questions qui 
nous restent à étudier dans cette seconde partie sont 
à la fois moins nombreuses et moins graves que 
celles que pouvait soulever l'examen du nouveau 
Gode pénal genevois. Ici, sans doute, comme ils l'ont 
fait pour le Gode civil, nos voisins ont introduit cer- 
taines modifications de détail que nous allons essayer 
d'apprécier ; mais la loi générale à laquelle elles se 
rattachent n'étant autre que la loi française elle- 
même , on comprend que, dans un simple travail de 
législation comparée , la tâche de celui qui tient la 
plume en doive être singulièrement abrégée. Nous 
nous en réjouissons et pour nous-même et aussi 
pour ceux qui, depuis le commencement de cette 
étude, auraient bien voulu nous prêter leur indul- 
gente attention. 
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Nous nous en réjouissons encore et surtout à an 
autre point de vue, puisque cet état de choses est la 
preuve de ce qu'il y a de bon et de rassurant pour 
les intérêts de la justice, dans les dispositions da 
Gode d'instruction criminelle français. 

Autant notre Gode pénal de 1810 et notre Gode de 
procédure civile pouvaient, par les raisons que nous 
avons déduites plus haut, appeler dans certaines 
parties une réforme d'ensemble , devant laquelle la 
France elle-même n'a pas absolument reculé, autant, 
à notre avis, le Gode d'instruction criminelle^ comme 
notre Gode civil ^ peut défier, dans son économie gêné' 
raie 9 toute espèce de critique sérieuse. Nous n'hési- 
tons pas à le proclamer, malgré les attaques dont 
certaines parties de notre procédure criminelle ont 
pu être l'objet, nous sommes encore à découvrir, 
après une pratique déjà longue des choses judi- 
ciaires, quels sont, pour la libre défense des accusés 
ou pour la protection de la société , les intérêts qui 
soient menacés d'être mis en péril Sur certains 
points d'ailleurs 9 surtout depuis vingt ans, ce qu'il 
pouvait être nécessaire d'améliorer a été retouché 
avec soin; mais» dans son homogénéité, l'œuvre 
ainsi complétée est bonne et salutaire, et, en se 
conformant à ses sages prescriptions et en observant 
les formes et les délais qu'elle a reconunandés, 
l'accusé et la société y trouvent l'un et l'autre les 
garanties essentielles d'une impartiale justice. 

Gontentons-nous donc d'indiquer rapidement les 
points principaux sur lesquels, depuis 1815, les légis- 
lateurs de Genève ont cru devoir modifier le Gode 
français , et voyons si , en faisant la part des exi- 
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gences locales et de rorganisation politigae spéciale 
da pays , nous avons encore , dans cet ordre d'idées, 
quelques conseils à demander à nos voisins. 



DU DROIT d'arrestation ET DE LA LIBERTÉ 

INDIVIDUELLE. 

Au début de toute poursuite répressive , deux 
grands intérêts se trouvent nécessairement en pré- 
sence. 

D'une part, on doit, d'après des formes tracées à 
l'avance , assurer le succès de la poursuite si elle est 
légitime. D'autre part, il ne faut pas oublier que 
l'inculpé est protégé par une présomption d'inno- 
cence, et qu'il a, lui aussi, le droit d'être respecté 
dans sa personne et dans ses biens. 

De là les limites dans lesquelles il est indispensable 
de restreindre le droit d'arrestation , tout en en per- 
mettant le légitime usage dans l'intérêt de la société. 

Tout d'abord » c'est la nécessité seule qui doit 
servir de règle, et si le fait, en lui-même, n'est pas 
d'une haute gravité, et si, d'un autre côté, la situa- 
tion de l'accusé , ses habitudes de vie , les liens qui 
l'attachent à son domicile» sont tels qu'il y ait certi- 
tude de le voir se présenter à tous les actes de la 
procédure pour donner satisfaction à la justice, alors 
son arrestation n'est pas nécessaire, et le magistrat 
chargé de l'instruction peut et doit même s'abstenir 
de l'ordonner. 

Que si le fait en lui-même entraine des consé- 
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qaenees telles que Fincalpé ne doive pas hésiter i 
s'y dérober par la fuite » ou bien encore , s'il n'a pas 
de domicile ûie , ou si son maintien en liberté peut 
présenter des dangers sérieux pour la manifestation 
de la vérité, alors la mise en détention préventive 
est nécessaire , et ceux-là seuls pourraient songer à 
critiquer la mesure , qui n'ont pas une notion suffi- 
sante des nécessités auxquelles la loi est obligée de 
pourvoir. 

Encore est-il que , même dans ce cas , la loi 
française apporte à la rigueur du droit un double 
tempérament de la plus haute importance. 

D'abord, pour tous les faits qui ne sont pas pas- 
sibles, au maximum, de deux ans d'emprisonnement, 
la détention préventive ne peut se prolonger au-delà 
de cinq jours, temps réputé nécessaire pour mettre 
l'instruction en état. Ensuite, en toute matière, si 
grave que soit l'inculpation , il est toujours loisible à 
l'inculpé de demander , et aux magistrats d'accorder 
la liberté provisoire, avec ou sans caution, à la seule 
charge de se représenter à toute réquisition de la 
justice. Le juge d'instruction peut, de plus, sur la 
seule réquisition du ministère public, lever provisoi- 
rement le mandat de dépôt si son maintien semble 
devenu inutile. 

Enfin, est-il besoin de rappeler ici la loi sur les 
flagrants délits qui , lorsqu'un individu est arrêté au 
moment où il vient de commettre une infraction de 
nature à n'être punie que de peines correctionnelles, 
permet de le faire juger dans les vingt-quatre heures, 
sans qu'il ait à subir la moindre détention préventive. 

Tel est, depuis 1863, et à la suite des réformes de 
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1855 et de 1856, Tensemble des précautions prises 
par la loi française, pour assurer dans la limite du 
possible, le respect de la liberté individuelle. Et si 
l'on veut bien se rendre compte de la façon dont , en 
pratique, la loi est appliquée, on devra convenir 
que f sous ce rapport , la France n'a rien à envier 
aux nations voisines, même à l'Angleterre, qu'il est 
de règle, en pareille matière, de citer constamment 
en exemple aux législateurs français. 

Ajoutons d'ailleurs que nul, sauf en cas de flagrant 
délit, ne peut ordonner l'arrestation d'un individu , 
si ce n'est le juge d'instruction, qui, lui-même, 
n'agit que sur une réquisition d'un magistrat du 
parquet. 

C'est la loi du 23 avril 1849, qui a réglé à 
Genève le droit d'arrestation préventive. La première 
innovation importante que nous ayons ici à signaler 
par rapport au Code d'instruction criminelle français, 
consiste dans ce fait que, pour prononcer la main- 
levée du mandat de dépôt, décerné par le juge d'in- 
struction, ce magistrat n'est plus subordonné à l'ini- 
tiative du parquet ; il peut agir seul , tandis qu'en 
France, dans ce cas, le prévenu ne réclamant pas sa 
mise en liberté provisoire , c'est le parquet qui doit 
prendre les devants et requérir la main-levée du 
mandat. L'innovation est plus apparente qu'essen- 
tielle, du moment où l'inculpé peut toujours réclamer 
l'application d'une mesure analogue, en demandant 
sa mise en liberté provisoire. On peut , je crois , 
s'en rapporter à lui pour la garantie de ses intérêts 
personnels, et , comme en cas de refus , c'^t la 
chambre d'accusation et non le parquet qui a le 



288 ÉTUDES 

dernier mot« nous ne pensons pas que le rôle ré- 
servé au ministère public soit trop prépondérant. En 
définitive^ c'est lui qui, sous sa responsabilité , est 
chargé de diriger la poursuite , et nous ne voyons 
pas d'inconvénient à ce que , pour tous les actes 
importants de la procédure , l'initiative ou l'examen 
préalable lui soit réservé. Cette dualité de surveil- 
lance, qui est l'essence de la procédure criminelle 
française, nous semble , au contraire , salutaire et 
seule en mesure de rassurer pleinement les deux 
intérêts confiés à la vigilance du législateur. 

Une autre prescription (^e la loi du 23 avril 1849 
mérite encore une mention spéciale ; c'est celle qui 
interdit , sauf en cas de flagrant délit ou d'incendie ; 
ou lorsqu'il s'agit d'un lieu public ou mal famé , 
d'opérer, soit* une visite domiciliaire^ soit une 
arrestation^ pendant la nuit, même lorsqu'il est 
procédé à ces actes par le juge d'instruction, accom- 
pagné d'un magistrat du parquet (art. 13 et 14). 

Convient-il, sur ce point, de regretter la pré- 
sence d'une disposition analogue dans la loi fran- 
çaise ? Nous ne le pensons pas, du moment où l'on 
voudra bien ne pas oublier que , sauf en cas de fla- 
grant délit , nul magistrat , nul agent de la force 
publique , ne peut , même en jour 5 pénétrer dans 
le domicile privé, pour y opérer une arrestation ou 
pour procéder à une perquisition , sans être mis en 
mouvement par le juge d'instruction. Or, lorsque 
c'est ce magistrat lui-même qui se présente ou qui 
délègue quelque autre magistral d'ordre égal ou 
inférieur, conmie un juge de paix, nous ne voyons 
pas pourquoi , on ne pourrait , même la nuit , 
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recourir à nne arrestation oa à une mesure d'iustruc* 
tion dont le succès dépend^ le plus souvent , de la 
précision avec laquelle il y sera procédé. Est-ce que 
la présence seule du juge d'instruction, qui n'a pas 
l'initiative de la poursuite, ne sufSt pas pour écarter 
tout soupçon' de violence ou même d'injustice 7 Tel 
est, sur cette question, notre sentiment. Après cela , 
est-il besoin de répéter ici que, dans la pratique, en 
France, la précaution légalement imposée à Genève, 
par respect pour l'inviolabilité du domicile, est con- 
stamment respectée, et qu'il faut iin immense intérêt 
ou un danger présent et actuel pour que l'on songe 
à s'en départir. 

Un troisième et dernier ordre des dispositions que 
nous présente la loi dont nous parlons est celui 
qui a pour but de définir et de préciser ( art 16-17 
et 18) le droit à des dommages-intérêts qui est 
ouvert à tout individu qui serait victime, soit d'une 
arrestation illégale , soit d'une introduction irrégu- 
lière dans son domicile. 

Nous ne voyons pas bien du mal à ces déclarations 
de principes, puisque après tout elles s'appuient sur 
un sentiment réel d'équité ; mais nous nous deman- 
dons si les textes généraux de nos lois spéciales et 
civiles ne suffisaient pas à rassurer à cet égard tous 
les intérêts et s'il y a une grande utilité à mettre en 
quelque sorte en suspicion^ par un texte spécial, les 
magistrats dont on vient de définir et de limiter les 
pouvoirs? N'y a-t-il pas à craindre de donner ainsi 
les mains à des actions en dommages-intérêts témé- 
raires et plus ou moins vexatoires de la part d'indi- 
vidus qui , il faut bien l'avouer , n'ont pas au 
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respect des magistrats, on bien réel sentiment des 
convenances? 

Au snrplns, encore nne fois, nous ne craindrions 
pas de voir, dans les textes auxquels nous faisons 
allusion , un danger pour la dignité des magistrats 
français, bien sûr à l'avance qu'ils sont, entre tons , 
ceax qui ont le plus grand souci des formes qui pro* 
tégent, dans la limite du juste et du nécessaire, la 
liberté individuelle. C'est ainsi qae , pour en finir 
avec le sujet qui nous occupe, nous venons de voir 
que, dans les affllires n'entraînant pas deux ans 
d'emprisonnement , la détention préventive doit 
cesser après le cinquième jour, du moment où l'in*- 
culpé a un domicile fixe. Cette disposition est chez 
nous impérative, et on ne peut que rendre justice au 
sentiment qui l'a inspirée* A Genève, au contraire « 
la prolongation de la détention préventive , dans 
n'importe quelle affaire, est facultative pour les ma« 
gîstrats, et il suffit, quand un délai, non pas même 
de cinq jours, mais de buit jours est expiré, que le 
magistrat instructeur se fasse autoriser , par la 
chambre d'instruction, à prolonger la détention pré- 
ventive pour avoir le droit de retenir l'inculpé en 
prison (art. 17 de la loi du 4 mars 1848). 

Cet exemple nous parait assez concluant, en faveur 
du Code français, pour qu'il soit nécessaire d'y insister. 
Évidemmeiit, au point de vue de la protection de la 
liberté individuelle , l'avantage est ici de notre côté. 

Disons, toutefois, que nous trouvons dans le 
Code pénal de Genève une disposition précise qui , 
sans être absolument impérative, recommande au 
juge , dans l'application de la peine , de tenir autant 
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que possible compte de la durée de la détention pré- 
ventive (art. 23). Évidemment , c'est là un palliatif 
utile pour le cas où » ce qui n'est guère probable , le 
juge d'instruction paraîtrait avoir prolongé au-delà 
du temps nécessaire la durée de cette détention. 
Cette disposition , en elle-même , est d'ailleurs facile 
à justifier, puisqu'il est impossible de ne pas ad- 
mettre que la détention préventive est en soi une 
véritable peine. 

En France , nous n'avons pas de texte analogue , 
et l'atténuation est absolument laissée à l'apprécia- 
tion des magistrats, lesquels toutefois n'ont garde, 
lorsque la détention a été longue , de ne pas en tenir 
un compte sérieux dans la détermination de la peine. 



n. 

DE l'examen préalable ET DE L'INSTRUCTION. 

Les lois genevoises ont , sous le nom de cbambre 
d'instruction, maintenu l'institution de la cbambre 
du conseil, organisée par le Gode d'instruction crimi- 
nelle français, dans les articles 127 et suivants (voir 
loi n"" 5 du 5 décembre 1832, art. 5, 6 et 7 , et loi du 
4 mars 1840, art. 12) : c'est-à-dire que les ordon- 
nances de renvoi , soit devant le tribunal de police 
correctionnelle, soit devant la cbambre d'accusation , 
au lieu d'être , comme en France , depuis la loi du 
17 juillet 1856, rendues par le juge d'instruction seul, 
sur les réquisitions du parquet, et sauf le droit d'op- 
position de celui-ci, sont rendues par trois juges 
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siégeant à huit clos en chambre du conseil , et après 
an rapport du jage d'instruction. 

Au premier abord, cette ancienne organisation 
avait quelque chose de séduisant, et plus d'un bon 
esprit , nous le savons , a vu avec regret disparaître 
cette juridiction. Il semble 5 en effet, qae le juge 
d'instruction , associé par la force même des choses 
aux efforts de la poursuite , laquelle est bien un peu 
son œuvre personnelle , il faut le reconnaître , soit à 
l'avance trop disposé à voir partout des coupables et 
à renvoyer les inculpés devant les tribunaux répres- 
sifs dont relève le fait qui leur est imputé. 

A notre avis, cependant, ce serait mal apprécier 
les choses que de conclure contre l'innovation intro- 
duite par notre loi de 1856. 

Et tout d'abord, nous devons faire deux remarques 
de fait qui nous paraissent avoir quelque importance. 
Rien n'est moins exact, dans la pratique, que 
cette prétendue prédisposition du juge d'instruction 
à clore la procédure dans un sens défavorable aux 
inculpés. Il suffît de relever, dans nos statistiques 
criminelles 5 le nombre relativement considérable 
des ordonnances de non-lieu , pour rejeter bien 
loin le reproche de parti-pris qu'on se plaît parfois 
à lui adresser, comme à tous ceux qui, à un titre 
quelconque , sont mêlés à la marche des procédures 
de cette espèce. On ne saura jamais assez quels 
soins scrupuleux les magistrats instructeurs et les 
membres de nos parquets de première instance 
apportent dans l'exercice de leurs délicates fonc- 
tions , et pour tous ceux qui sont , en manière 
quelconque, initiés à cet égard, à la réalité des 
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choses, leur libéralisme d'interprétation ne peut ôtre 
mis en doute que par des esprits prévenus. On 
peut en avoir une double preuve dans le nombre 
presque insignifiant, soit des acquittements pro- 
noncés à l'audience , soit sifrtout des oppositions 
faites par les magistrats du parquet aux nom- 
breuses ordonnances qui mettent les inculpés hors 
de cause. 

Il suffît, en second lieu, de se rappeler le mode 
suivant lequel fonctionnait la chambre du conseil 
pour se convaincre du rôle prépondérant qu'était 
appelé à y jouer le juge d'instruction. U en faisait 
partie de droit, et c'était à la suite de son rapport 
qu'il était seulement statué sur chaque affaire. En 
réalité^ son opinion faisait la règle, et le plus sou- 
vent, ses deux collègues se bornaient à enregistrer la 
décision qu'il croyait devoir leur proposer. 

Après cela, il est aisé de se rendre compte du 
vice que portait en elle-même l'organisation de la 
chambre du conseil. 

Mais ce n'est pas tout encore ; car à l'audience, il 
ne faut pas oublier que c'étaient les mêmes magis- 
trats qui se retrouvaient en présence du prévenu pour 
statuer sur son sort dans les affaires correction- 
nelles , et il y avait lieu de craindre que , plus d'une 
fois , les impressions de la chambre du conseil et les 
renseignements qui leur avaient été fournis, ne 
vinssent, même à leur insu, influencer leur décision, 
et qu'ils ne se regardassent comme engagés par l'or- 
donnance de mise en prévention qui portait leur 
signature. Avec le système actuel, l'indépendance 
d'esprit du juge est plus entière, ses impressions 
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l'inculpé et celui qui le poursuit , c'est un 
tiers impartial gui en est le juge , ce qui 
doit déjà rassurer singulièrement même les plus 
alarmistes. 

De plus , conQoit-on bien ce que serait , au point 
de vue de l'expédition des afifaires , une instruction 
à chaque instant dérangée par ces intermèdes et ces 
communications , et comment , avec ce système , on 
pourrait parler de restreindre la durée des déten- 
tions préventives? 

Enfin, qui ne voit apparaître , avec l'opinion que 
nous repoussons, un autre inconvénient bien au- 
trement alarmant pour la conscience publique et 
pour celle du juge chargé de prononcer 7 Les aveux 
n'interviendront jamais, ou presque jamais, et il 
faut avoir des choses dont nous parlons une bien 
mince expérience, pour penser que le futur défen- 
seur de l'inculpé lui conseillera d'avouer ^ c'est-à- 
dire de rendre le plus souvent illusoire la tâche de 
la défense à l'audience. Non ; on niera , on niera 
toujours et contre toute évidence , sans compter les 
témoins complaisants qui ne manqueront pas d'être 
appelés par les inculpés. 

Nous savons bien qu'on a été jusqu'à dire que 
parfois un accusé , livré tout seul à l'influence du 
juge d'instruction , peut en arriver par lassitude à 
reconnaître un fait qu'il n'a pas commis. Nous 
répondrons que le fait est bien peu à redouter, 
et que le seul exemple qui se soit produit à cet 
égard depuis près d'un siècle que fonctionne notre 
système d'instruction, est dû à un dérangement 
momentané des facultés mentales de l'inculpé, et 
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non pas à Tinflaence exagérée des moyens d'inves- 
tigation organisés par la loi. 

Quoi qu'on en dise donc , nous ponvons conclure 
qne le but de Texamen préalable étant la manifes- 
tation de la vérité , tout système qui tend le plus 
directement à ce but et par conséquent aux aveux, 
est, jusqu'à preuve contraire, le pins rassurant et 
le plus pratique , surtout si l'on veut bien ne pas 
oublier , de parti pris , les garanties de haute mo- 
ralité et d'indépendance que présentent les ma- 
gistrats chargés de le faire fonctionner. 

La Suisse l'a ainsi pensé , et ce n'est pas pour nous 
une indifférente raison de décider qne celle que nous 
offre à cet égard la pratique consacrée et maintenue 
dans ce pays du libre examen par excellence. 

Un mot encore avant de passer à un autre sujet. 

En France , lorsqu'il s'agit de renvoyer un individu 
non pas devant le tribunal correctionnel , mais de- 
vant la cour d'assises, la loi ne s'en tient pas môme^ 
avant le jour solennel des débats , à l'ordonnance du 
juge d'instruction rendue conformément aux réqui- 
sitions du ministère public. Cette double garantie^ 
déjà cependant si sérieuse , est suivie d'une seconde 
plus importante encore , et , après ce premier exa- 
men qui conclut à la présomption de culpabilité , il 
en est fait un autre , au chef-lieu de la cour d'appel. 
La chambre d'accusation , composée de cinq conseil- 
lers absolument étrangers à l'ordonnance de mise en 
prévention , est appelée à apprécier de nouveau les 
charges qui paraissent peser sur le prévenu et exiger 
son renvoi devant la cour d'assises (art 133 et suiv. , 
Cod. d'inst. crim.). 
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Or, à Genève, cette deuxième garantie est abso- 
lument supprimée , et c'est la chambre du conseil 
qui remplit cumulativement les fonctions de juge 
d'instruction et de chambre d'accusation (loi du 5 
décembre 1832, n* 5, art. 5, et art. 12 de la loi du 
4 mars 1848). 

Le parallèle ici se passe évidemment de tout com- 
mei:\}aire , et il est clair que le système français est 
de tout point préférable au système genevois^ sur- 
tout si Ton vent bien réfléchir à l'immensité des 
intérêts engagés devant nos cours d'assises. Â coup 
sûr, dans tous ces cas, un second et supérieur exa- 
men de la procédure est loin d'être superflu ; il est, 
au contraire , absolument indispensable , et nous 
avons quelque peine à comprendre comment et 
pourquoi , à Genève , on a cru devoir , en modifiant 
le Gode d'instruction criminelle français, enlever 
aux accusés et à la société elle-même le bénéfice de 
cette suprême garantie d'impartiale justice. 



III. 

DBS DÉBATS PUBLICS ET DU JUGEMENT. 

Il convient tout d'abord de distinguer entre les 
afiPaires correctionnelles et les affaires criminelles 
proprement dites. 



t« -■ D«s débats eorreetfonneU. 

Rien n'a été changé, à Genève^ en ce qui con- 
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cerne la marche de ces débats , c'est-à-dire Tauditioii 
des témoins, rinterrogatoire du prévenu et le rôle 
du ministère public^ du défenseur ou du président 
lui-même. Sur tous ces points , c'est le Code d'in- 
struction criminelle français qui continue à être appli- 
qué dans toutes ses dispositions ; nous n'avons donc 
pas à y insister. 

Mais il n'en est pas de même pour la compo- 
sition du tribunal. Tout d'abord le juge d'instruc- 
tion ne peut en faire partie (art. i5, loi du 4 mars 
1840). C'est une disposition analogue à celle que 
nous avons fait connaître au sujet de la chambre 
d'instruction. 

Quant à ce tribunal lui-môme , il prend le nom de 
cour correctionnelle , et , ce qui est plus important , 
cette cour , comme la cour d'assises , siège avec 
l'assistance d'un jury de six membres. Le nombre 
des magistrats de la cour est également de six , 
parmi lesquels un seul juge est délégué par ses 
collègues pour tenir à tour de rôle les sessions cor- 
rectionnelles , qui ont lieu tous les mois, sauf les 
sessions extraordinaires, toujours facultatives. Les 
six jurés sont tirés au sort , pour chaque affaire ou 
pour chaque périe d'affaires , sur une liste de dix- 
huit jurés , extraits eux-mêmes,, par la voie d^ sort, 
de la liste générale et annuelle , et qui font le ser- 
vice pendant toute la durée du mois. Le droit de 
récusation est d'ailleurs exercé comme en matière 
criminelle. Enfin, les décisions de la cour correq- 
tionnelle ne sont pas sujettes à appel : le pourvoi 
en cassation pour vice de forme ou le recours en 
grâce restent seuls ouverts (loi du 18 avril 1848 et 
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art. 21 à 28 , loi du 4 mars 1848 sur rorganisation 
judiciaire) (i). 

Telle est , à Genève^ dans ce qu'elle a d'essentiel, 
l'organisation du tribunal correctioimeL 

A priori , on aperçoit facilement ce qu'elle a de 
défectueux. La présence d'un seul magistrat, seul 
maître, après la décision du jury , de la fixation de 
la peine ; la suppression dans presque tous les cas 
du droit d'appel , si précieux et si tutélaire à la fois 
pour le ministère public et pour les prévenus , voilà 
deux inconvénients considérables , qui ne sont pas , 
à notre avis, compensés par l'assistance du jury 
siégeant au correctionnel. 

Sans doute , nous sommes loin de répudier , dans 
l'administration de la justice , le rôle important que 
les législations modernes ont réservé au jury^ à 
l'intelligence et à la fermeté duquel nous sommes 
tout disposé à rendre hommage , du moment où les 
règles qui présideront à sa composition seront em- 
preintes d'un caractère véritablement protecteur 
pour la société. Mais l'expérience a prouvé que ce 
corps, si pénétré qu'il soit de la grandeur de sa 
mission, se désintéresse trop facilement des délits 
ordinaires. Conmie la foule, dont il^est une éma- 
nation , il ne s'émeut, que dis-je? il ne se préoccupe 



(i) n n*y a lieu à appel que lorsque les préTenus ont fait défeut : 
alors la sentence intervient sans Tassistanoe du jury; elle est 
rœuTre du seul juge qui préside la cour , et Tappel , qui n^est ici 
qu^une yéritable opposition, est porté devant la cour criminelle 
(art. 16 de la loi n<> 5 du 5 décembre iSSS, combiné avec TarL 19 
de la loi du A mars 18&S )• 
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gaère que des crimes qui sont , par leur ënormité , 
une cause de trouble profond pour la société : mais 
ces délits multiples et variés, sans la répression 
desquels il n'est cependant pas possible de maintenir 
Tordre et Tharmonie au sein d'un État, le jury n'en 
a cure, et le plus souvent il se montre pour eux 
indulgent jusqu'à l'excès , quand il lui arrive d'être 
appelé à les apprécier devant nos cours d'assises. 

Et puis , il y a une autre considération qu'il ne 
faut pas perdre de vue. En exagérant au-delà de 
totite mesure le rôle du jury , on en vient forcément 
à vicier les éléments mêmes de sa composition. 
Quand la charge devient trop lourde, c'est à qui la 
repoussera , et il arrive alors que les plus dignes ou 
les plus intelligents , qui sont aussi très-souvent les 
plus influents, réussissent à se faire exempter et à 
laisser peser le fardeau presque exclusivement sur 
les plus faibles et les moins capables. D'ailleurs, 
encore , qui ne voit les suggestions de toutes sortes 
auxquelles seront exposés ces dix-huit jurés, qui 
restent en fonction pendant tout un mois et qui , au 
sortir de l'audience , sont exposés à se rencontrer à 
chaque instant avec ceux qu'ils viennent de juger 
ou qu'ils seront appelés à juger , peut-être , le len- 
demain 7 

Voyons ce qui se passe en Amérique. Là aussi 
le jury est admis partout, même au civil : or, les 
publicistes les plus autorisés sont d'accord pour 
regretter cet état de choses et pour proclamer, 
qu'à l'instar de l'élection des juges, l'assistance 
du jury dans les causes civiles ou correctionnelles 
est un malheur, et qu'elle fait courir, par la façon 



302 ÉTUDES 

déplorable dont la liste est com{iosée» les plus 
grands dangers aux intérêts des jasticiables. Aussi 
Yoyons-nous déjà qae la nouvelle constitution de 
Pensylvanie (1873) permet aux parties, à Taide 
d'un compromis signé à Tavance, d*échapper au 
jugement par jury , pour s'en tenir à celui de la 
cour. 

Quant à la composition de la liste du jury> rien 
n'est plus curieux , mais rien n'est plus triste aussi 
que les révélations qui sont parvenues, dans ces 
dernières années , à la connaissance du public. On 
y retrouve à chaque pas Tinfluence de l'esprit de 
parti : et nul doute que les choses n'en soient ve- 
nues à ce point, principalement parce que Tap- 
plication du jury à toute espèce de causes a telle- 
ment dénaturé le principe de l'institution , qu'elle 
en est arrivée à être considérée comme une charge 
intolérable à laquelle il est , avant tout , urgent 
de se soustraire (1). 

Ou nous nous trompons fort , ou dans la Suisse le 
danger doit être identique, parce que ce danger dé- 
rive forcément de l'extension exagérée des préroga- 
tives du jury. 

S 9. •» Des débals devant les Cours d'assises. 

La cour d'assises , ou cour criminelle, se compose, 
à Genève, depuis la loi du 4 mars 1848 (art 19), d'un 
seul juge , assisté de douze jurés. Antérieurement , 

(i) Claudio Janet, Les États-Unis contemporains ^ p. i71 , 178 
el i7i|. 
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elle se composait de six juges (loi du 5 décembre 
i832, art. 16). Ce dernier nombre nous paraîtrait 
excessif ; quant à celui qui y a été subetitaé » nous 
répéterons ici, a fortiori^ ce que nous avons dil pour 
les causes correctionnelles : c'est que , l'unité du 
juge chargé de prononcer des peines aussi graves qiae 
celles qui sont encourues devant la cour d'assises et 
d'en déterminer la durée , nous paraît éminemment 
regrettable , et nous préférons de beaucoup le sys- 
tème français y qui veut que le président des assises 
soit toujours assisté de deux de ses collègues. 

Quant à la formation du jury de jugement 9 voici 
comment on procède. 

La liste générale pour chaque session est de qua- 
rante, comme en France , sur lesquels , au début de 
chaque affaire, douze noms sont extraits de l'urne 
par la voie du sort. Le nombre minimum des jurés 
présents et capables, ou non excusés, doit être de 
trente > à moins que l'accusé et le procureur général 
ne consentent à se contenter d'un nombre moindre. 

Quant au droit de récusation , il s'exerce comme 
en France , de la part de l'accusé et du ministère 
public 9 sans donner aucun motif et d'après la*, libre 
volonté de chacun. Seulement, le nombre de ces 
récusations est, à Genève, limité à neuf, quel que 
soit le nombre des jurés présents. En France , il 
peut aller jusqu'à douze, ce qui est évidemment 
excessif (loi du^l2 janvier 1844 , art. 30 à 39). 

Puisqu'elle entrait à cet égard dans la voie des 
réformes , la loi genevoise aurait bien dû aller plus 
loin et ne pas tolérer 9 comme le fait le Gode fran- 
çais , les récusations non motivées. C'est là un abus 
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contre lequel les meillears esprits se sont élevés , et 
nous noas étonnons de le voir ainsi se perpétuer. 
Les jurés sont, en effet, de véritables magistrats 
temporaires , et nous ne voyons pas pourquoi y du 
moment où ils ont été jugés dignes d'être investis du 
mandat légal qui leur est confié , on a le droit , sans 
motif aucun, d'en paralyser l'exeroice au respect de 
tel ou tel d'entre eux. Il arrive , ce que nous avons 
vu trop souvent se produire , au plus grand détri- 
ment de la dignité et des intérêts de la justice , c'est 
que quelques jours sont à peine écoulés depuis le 
commencement de chaque session, qu'un certain 
nombre de jurés, souvent les plus intelligents ^ se 
trouvent systématiquement exclus par les défen- 
seurs , et ce , à Taide d'une sorte d'entente préalable 
qui ne manque jamais de se produire. Ils sont , sur 
des apparences souvent trompeuses, notés en quel- 
que sorte d'indignité, et c'est un véritable procès de 
tendances qui leur est fait chaque fois que leur nom 
sort de l'urne où il était déposé. Nous n'irons pas 
jusqu'à dire , suivant une expression demeurée cé- 
lèbre, qu'il ne reste alors du jury que le caputmor» 
iuum ; mais ce qui est certain, c'est que l'institution est 
faussée dans son essence à la voir ainsi fonctionner. 
Rien n'est plus regrettable que ce résultat , puisque 
ce qu'il y a de plus rassurant dans le jury , à savoir 
la conbînaison des diverses forces morales et intel- 
lectuelles dont il devrait être l'expression indépen- 
dante, est presque anéantie par ces récusations 
systématiques et arbitraires. 

Nous demanderions donc que les causes de. récu- 
sation soient limitativement déterminées. La liste, 
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sans nal doute» en devrait être beaucoup plus large, 
beaucoup plus compréhensive , que pour les magis- 
trats ordinaires ; la cour, d'ailleurs, en cas de doute, 
pourrait être investie d'une sorte de pouvoir discré- 
tionnaire; mais au moins là , pas plus qu'ailleurs, le 
sic voh, sicjubeo cesserait de faire la règle : tout le 
monde y gagnerait , croyons-nous, et l'accusé peut* 
être tout le premier , auquel il est arrivé plus d'une 
fois, la chose est à notre connaissance , d'fcarter du 
nombre de ses juges, ceux-là mêmes qui lui offraient 
le plus de garanties d'indulgence et d'impartialité. 
En outre , au lieu de quarante jurés nécessaires pour 
le service de chaque session, un nombre moitié 
moindre suffirait , ce qui ne serait pas , il faut bien 
le reconnaître , un mince avantage. 

Mais revenons à la loi genevoise. Une innovation, 
qui a une certaine importance et qui trouve ici sa 
place, est celle qui fait désigner le chef du jury, non 
pas par le sort , comme en France , mais par le vote 
de ses collègues (art. 50 de la loi de 1844). Chez 
nous, au contraire, le chef du jury est celui dont le 
nom sort le premier de l'urne, et ce n'est que de son 
consentement et après les débats , que , dans la 
chambre de leurs délibérations, les autres jurés peu- 
vent désigner l'un d'entre eux pour remplacer le 
chef du jury. A Genève ^ cette opération se fait au 
début de chaque affaire , ce qui est beaucoup plus 
régulier, et le hasard ne joue ici aucun rôle , mais 
bien la seule confiance que les jurés ont les uns dans 
les autres. 

Quant aux débats, ils sont dirigés par le président, 
conformément au Code d'instruction criminelle fran- 
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çais, et malgré certaines critiqaes, selon nous assez 
mal fondées , dont cette partie de notre législation a 
été l'objet 5 les législateurs de Genève n'ont pas cra 
utile de modifier la loi qui nous régit. C'est qu'en effet 
rien n'est plus sage, en principe» que les dispositions 
de cette loi, et pour peu que chacun veuille bien ne 
pas se départir du rôle qui lui est tracé , nous ne 
voyons pas quel danger présente à cet égard notre 
pratique française. Spécialement, le résumé fait par 
le président avant la clôture des débats, s'il est main- 
tenu dans les bornes que la raison et l'équité ont 
tracées, d'accord avec le texte de la loi, est appelé 
à exercer sur l'esprit des jurés une salutaire in- 
fluence. Il est bon , il est même nécessaire , après la 
chaleur des discussions qui se sont élevées entre 
l'accusation et la défense, et, pourquoi ne pas dire 
ici toute notre pensée, après les hardiesses quelque- 
fois excessives de cette dernière , qu'une voix calme 
et impartiale se fasse entendre et rappelle à la vérité 
exacte et à leurs devoirs suprêmes les juges de la 
cause. Certaines exagérations seules, et il faut en 
convenir, dans des cas bien exceptionnels , ont pa 
permettre à l'esprit public de se tromper dans son 
appréciation sur la formalité dont nous parlons. La 
supprimer serait, à notre avis, restreindre outre me- 
sure l'importance du rôle du président et contraindre, 
dans chaque affaire, le ministère public à répliquer : 
nous demandons si l'accusé serait toujours certain 
d'y trouver profit; et la réponse à la question ne 
nous paraît pas douteuse. 

Nous remarquons môme qu'à Genève, la loi permet 
au président de relever , dans les questions posées 
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au jury , des eirconstances aggravantes non relatées 
dans l'acte d'accusation ; pourvu que l'examen ait 
porté sur ce point ( art. 52 de la loi de 4844). 

Ces questions , d'ailleurs , sont libellées et résolues 
d'après les procédés en usage devant les cours d'as- 
sises françaises , et nous n'avons pas à entrer ici 
dans des détails que chacun connaît à l'avance. 

Il en est de môme en ce qui concerne le droit de 
regard et le contrôle qui appartient à la cour sur la 
déclaration du jury. 

Le président en vérifie la régularité et ne la revêt 
de sa signature que dans le cas où toutes les for- 
malités ont été remplies. Il peut aussi , comme en 
France , quand l'accusé est reconnu coupable , et s'il 
est convaincu que cette déclaration est le résultat 
d'une erreur sur ie fond , renvoyer l'aifaire à une 
autre session. Ces précautions n'infirment en rien la 
valeur du principe, qui veut que toutes les décisions 
du jury soient souveraines. Elles tiennent seulement 
un compte équitable de l'inexpérience qu'il doit 
nécessairement apporter dans l'accomplissement de 
sa difficile mission, et rien n'est plus légitime que 
ces précautions prises par la loi pour empêcher les 
abus qui pourraient se produire. Les précautions 
sont, d'ailleurs, il ne faut pas l'oublier» presque 
toutes dictées par l'intérêt qu'inspire la triste situa- 
tion de l'accusé, car c'est en cette matière surtout 
que la justice, pour être bonne, ne doit pas être 
soupçonnée*; or, nous ne connaissons pas de pire 
soupçon , en pareil cas , que celui qui reposerait sur 
la possibilité d'une erreur. 

La loi de Genève y a pourvu , comme la loi fran- 
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çaise » et aTOC un égal libéralisme : ûons ne pouvons 
qu'y applaudir , comme à toute mesure qui a pour 
résultat d'assurer dans l'esprit public le respect des 
arrêts de la justice. 



IV. 



DES VOIES DE RECOURS CONTRE LES DÉCISIONS EN 

MATIÈRE PÉNALE. 



S 1. - Do droit d*Appel. 

Il est diJQQcile, pour ne pas dire impossible, de 
concevoir une bonne organisation judiciaire sans 
une série de moyens institués pour permettre aux 
parties de provoquer, après un premier jugement, 
un second examen de la question qui a été résolue 
par la justice. Gela est vrai pour les matières civiles, 
dans lesquelles , au-delà d'une certaine valeur, toute 
espèce de litige est sujet à appel , et , dans tous les 
cas , au pourvoi en cassation ; cela est plus vrai 
encore dans les matières pénales. Sans doute , pour 
les contraventions , lorsque la condamnation est 
minime et simplement pécuniaire» on conçoit l'inu- 
tilité et le danger d'une seconde instance, et il est 
nécessaire de limiter ici le droit de recours ; mais 
devant les tribunaux correctionnels, quelle que soit 
la condamnation , comme elle entraîne toujours après 
elle une conséquence grave au point de vue de la 
considération , la peine fût-elle simplement pécu- 
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niaire , on doit avoir le droit d'appeler de la décision 
qai Ta prononcée , à plus forte raison quand une 
peine corporelle a été infligée. 

De son côté , l'organe de Taccusation doit avoir la 
môme prérogative , sous peine de voir s'amoindrir 
entre ses mains l'autorité dont la loi Ta revôtn. 

Tel est effectivement le système français. 

A Genève , nous Tavons déjà vu , le droit d'appel 
est en réalité supprimé , puisque lorsque la cour 
correctionnelle, composée d'un juge et de six jurés , 
a prononcé, la décision est définitive, sauf le recours 
en cassation, qui est d'ordre tout différent (art. 28 
de la loi dn 4 mars 1848). 

Le droit d'appel , qui n'est alors qu'un droit d'op- 
position dénaturé , puisqu'il ne s'exerce pas devant 
le juge dont émane la sentence, n'est maintenu que 
dans le cas où le jugement est intervenu par défaut : 
alors, comme il est rendu par nn seul juge , san3 
assistance de jurés, force a bien été de réserver 
aux parties intéressées le droit de provoquer un 
nouvel examen de la question devant la cour crimi- 
nelle (art 2, loi du 12 avril 1848). 

Ainsi réduite, la mesure est, dans la pratique^ 
pour ainsi dire illusoire , et , à notre avis , rien n'est 
plus regrettable que cette modification de la loi 
française. Sans doute l'adjonction du jury, en ma- 
tière correctionnelle , a modifié la situation ; mais 
était-ce donc une raison pour priver absolument les 
condamnés des garanties d'un second degré de juri- 
diction? Nous ne le pensons pas ; et puisqu'on 
investissait la cour criminelle du droit de réviser les 
décisions du juge correctionnel, rendues par défaut, 

21 
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nous ne voyons pas ce qui empêchait de lui conférer 
le même droit par rapport aux décisions contradic- 
toires , rendues avec Tassistance du jury. En réalité, 
lorsque quatre jurés sur six auront déclaré un pré- 
venu coupable ou innocent, il est pénible de penser 
que cette sentence doit être définitive quant au fond, 
alors qu'en France le droit d'appel contre les déci- 
sions des trois juges correctionnels a paru à tous une 
nécessité. Encore une fois, c'est là du faux libéra- 
lisme , et c'est bien ce qui peut s'appeler lâcher la 
proie pour l'ombre. 

S 9. « Il« pourvoi en eaMation. 

Cette voie de recours est à Genève organisée 
comme en France , et ouverte absolument dans les 
mêmes circonstances (loi du 4 mars 1848, art. 30 à 
37) : nous n'avons donc pas à y insister , puisque , 
comme étude de législation comparée, notre examen 
ne peut amener aucun résultat pratique, et que 
d'ailleurs les règles qui président chez nous au 
développement de cette grande institution , n'ont ja- 
mais rencontré de contradicteurs sérieux et de cri- 
tiques dignes d'un examen attentif 

S s. « Dn droit de révision. 

Quelles que soient les précautions prises pour 
mettre les décisions de la justice à l'abri de toutes 
les chances d'erreur, il est impossible , hpmaine- 
ment parlant, de compter sur des jugements in- 
faillibles. De là , dans toutes les législations et spé- 
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cialement dans la législation française ( art. 443 et 
suiv., Cod. d*inst. crim.), un système de mesures 
propres à permettre, dans certains cas, même après 
l'épuisement de toutes les voies de recours , même 
après l'exécution des condamnations, la révision des 
procès en matière criminelle. Ce droit de révision 
est presque aussi ancien que la justice elle-même. 
La législation romaine permettait à tout condamné 
de recourir à la permission du prince pour faire ré- 
viser son procès (loi 35, De re judicata^ Nov. 119, 
ch. XV). Sous l'ancienne monarchie française , ce 
droit était presque illimité , et rien de plus naturel. 
On sait , en effet , quel était le système d'instruction 
en vigueur : la procédure était écrite ; les preuves 
légales s'imposaient au juge, et le magistrat chargé 
de réviser une sentence n'avait qu'à consulter les 
archives du greffe pour se convaincre de la réalité 
ou de l'inanité de l'erreur qui lui était signalée. 
D'ailleurs, on conçoit aisément que plus une organi- 
sation judiciaire est défectueuse , plus les chances 
d'erreur sont fréquentes , et plus aussi doivent être 
nombreux les moyens de réparer les conséquences 
de ces erreurs (Ordon. de 1749; ordon. de 1670, 
art. 7, 8, 9, 10, lit XVI, et 1, tit, XXVUI). 

Nous n'avons rien à dire du droit de révision pen- 
dant la période révolutionnaire. Tour à tour proscrit 
et rétabli ou modifié , il ne devait se réinstaller en 
maître , au milieu de nos institutions judiciaires , 
qu'avec le Code d'instruction criminelle de 1808; et 
encore n'y avait-il été inscrit que dans des cas excep- 
tionnels et évidemment insuffisants. 
En effet » le Code n*admettait la révision que dans 
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trois hypothèses différentes : i° La yie de la victime 
qu'on croyait homicidée ; la condamnation reçoit 
alors, du fait lui-même , un démenti formel, et il 
faut bien se rendre à l'évidence. Il peut y avoir eu , 
sans doute, une tentative , un délit de coups et bles- 
sures ; l'erreur n'en est pas moins certaine, et le cas 
est si grave, qu'il y aura lieu à révision même après 
la mort du condamné. 2^ Le caractère inconciliable 
de deux arrêts , condamnant deux personnes pour 
un même fait qu'elles auraient commis d'une façon 
indépendante. Ici, c'est la chose jugée qui est com- 
battue par la chose jugée ; il y a eu un crime , mais 
il s'agit de savoir , en définitive , qu'elle est la per- 
sonne qui a commis ce crime. 3" Enfin, la condam- 
nation a été basée sur des témoignages qui ont été 
ultérieurement reconnus faux par la condamnation 
de leurs^auteurs. Il est possible que ces témoignages 
aient déterminé la sentence prononcée ; il convient 
de réviser la procédure. 

Dans ces deux derniers cas, la révision n'était pos- 
sible, d'après le Code de 1808, que si les condamnés 
étaient vivants, et si, de plus, comme dans le premier 
cas , il s'agissait d'un crime et non d'un simple délit. 

Enfin, le Gode français n'attribuait compétence à la 
Cour de Cassation que pour la révision posthume ad- 
mise dans une seule hypothèse, et renvoyait devant 
le jury tous les condamnés vivants. 

Telle est encore à Genève la réglementation du 
droit de révision, puisque l'article 35 de la loi du 
4 mars 1848 se borne à renvoyer sur ces matières au 
Code, qui fait la loi générale , sur l'instruction cri- 
minelle. 
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Les lacnnes que présentait la loi française de 1808 
sont cependant évidentes , et nos législateurs n'ont 
pas hésité • en 1867 , à les combler par une loi spé- 
ciale dont voici la succincte analyse (1). 

Tout d'abord , les trois cas de révision admis , en 
principe , par le Code , sont maintenus. Mais , d'une 
part, ils sont admis aussi bien au profit des con- 
damnés morts qu'au profit des condamnés vivants , 
et il n'y a plus besoin , pour venir au secours de la 
mémoire des décédés injustement flétris, qu'il s'agisse 
d'une condamnation pour meurtre ou assassinat. 
Cette satisfaction était due à ceux que le condamné 
avait laissés après lui pour pleurer son malheur et 
sa honte ; elle était due à l'opinion publique , juste- 
ment alarmée de l'erreur qui aurait été commise. La 
loi , toutefois , devait tracer et a tracé des bornes au 
droit de provoquer la révision. Elle l'accorde au con- 
joint et à tous ceux qui ont reçu de la loi ou de la 
volonté du défunt la mission de continuer sa per- 
sonne civile et morale. 

(i) Cette loi, qui porte la date du 39 juin 1867, est intenrenue 
à la suite d^une proposition > assez irrégulière, Ikite en 1866, au 
cours de la discussion du budget : plusieurs députés ayaient pro- 
posé d'inscrire dans la loi de finances une subvention destinée à 
indemniser la famille Lesurques. On voit que ce n'est pas d'aujour- 
d'hui que les commissions du budget tendent à élargir, outre me- 
sure, le cercle de leur action. Quoi qu'il en soit du caractère de la 
proposition , elle a au moins produit ce bon résultat , de donner 
l'idée de êompléter notre système législatif sur la matière. On sait, 
toutefois, que l'année suivante, contrairement à ce qu'espé- 
raient les auteurs de la proposition, la Cour de Cassation, après 
un examen minutieux, a refusé de casser et d'annuler la trop fe- 
meuse sentence rendue dans l'afTaire Lesurques. 
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En decbnd lieu, îa révision est possible désormais, 
dans les cas prévus par la loi , non-seulement lors- 
qu'il s'agit de crimes , inaîs encore lorsque la con- 
damnation a été encourue pour un simple délit. 
Mais ici devait intervenir Une restriction , eu égard à 
la moindre importance des intérêts engagés. 

Cette restriction consiste à n'autoriser la révision 
en matière correctionnelle , que lorsque la peine 
encourue aura revêtu un certain caractère infamant , 
c'est-à-dire lorsqu'il s'agira d'une condamnation à 
l'emprisonnement, ou à une privation môme partielle 
des droits civils, civiques ou de famille. 

Une autre restriction , qui est générale , et qui 
S'applique aux crimes comme aux délits ^ et avant 
comme après la mort des condamnés, est celle qui a 
pour résultat de limiter à deux ans le droit de de- 
mander la révision , à partir soit du deuxième 
jugement inconciliable avec le premier , soit de la 
condamnation des faux témoins. 11 est clair que, 
passé ce délai , si les intéreissés ne se sont pas 
^urvus , l'intérêt n'apparaît plus à remettre une 
troisième fois en question le jugement de la même 
affaire. On remarquera d'ailleurs que cette restric- 
tion spéciale ne s'applique pas à l'hypothèse où il 
s'agit d'une condamnation pour homicide ^ lorsque 
l'existence de la personne que l'on croyait morte 
vient à être reconnue. Dans ce cas, le droit de ré- 
vision , quant au temps et au délai , reste illifnité. 

Si, à toutes ces dispositions de notre loi nouvelle, 
nous ajoutons celle qui investit le ministre de la 
justice de la faculté de provoquer d'office toute es- 
pèce de révision , dans les cas prévus par le texte , 
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on se rendra un compte facile du caractère libéral 
de la loi du 29 juin 1867. 

Ce caractère s'affirme encore dans la simplification 
de la procédure et dans l'extension des prérogatives 
de la Cour de Cassation » mieux placée éyidemment 
que tout autre corps judiciaire pour imprimer à la 
décision à intervenir Tantorité morale qui doit en 
faire Texpression dernière de la vérité juridique. 

Évid^nment cette loi de 1867 est une des bonnes 
lois qui soient intervenues depuis trente ans, et nous 
sommes de ceux qui pensent que , si pénible qu'il 
soit de proclamer les erreurs dans lesquelles a pu 
être induite la justice humaine , le mal qui se pro- 
duit est alors largement compensé par ]e sentiment 
du bienfait obtenu. A considérer ainsi les choses , la 
justice d'un grand pays, loin de s'abaisser aux yeux 
de l'opinion publique, ne peut, au contraire, que 
gagner en puissance et en considération. 



V. 



DU DROIT DE GRACE. 

Après que toutes les voies de recours ont été 
épuisées contre une sentence criminelle ou correc- 
tionnelle, elle devient définitive et doit s'exécuter, 
s'il n'intervient pas un acte de la puissance publique 
qui, dans un intérêt supérieur d'humanité ou d'op- 
portunité politique, vienne en suspendre ou plutôt en 
paralyser l'efi'et ? C'est ce qui constitue le droit de 
grâce. 
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Ce droit, gui forme le plus bel apanage de ranto- 
rité souveraine , est simplement écrit dans nos con- 
stitutions, mais sans être , à vrai dire , l'objet d'une 
réglementation spéciale et bien positive. Excepté 
dans certains cas exceptionnels , où une commission 
est consultée (1) , le chef de l'État , sur le seul rap- 
port du garde des sceaux, peut toujours prendre sur 
lui de dispenser un condamné de l'exécution de la 
sentence qui l'a frappé. Dans tous les cas , c'est lui 
qui a le dernier mot. 

Sans doute, dans la pratique^ les choses se passent 
de la façon la plus rassurante. 

Sur le recours en grâce qui lui est adressé , le 
ministre de la justice consulte le procureur général 
du ressort, qui lui-même provoque l'avis du parquet 
de première instance^ et ce n'est qu'après ce double 
examen que, sur l'avis spécial des bureaux de la 
chancellerie et d'un directeur supérieur des affaires 
criminelles et des grâces , la mesure de clémence est 
admise ou rejetée. 

U faut d'ailleurs, pour mettre le droit de grâce 
en mouvement , que l'initiative soit prise , ou par le 
condamné 9 ou par quelqu'un en son nom, ou encore 
par les directeurs des prisons ou maisons centrales. 

Encore une fois , dans la pratique , nous ne trou- 
vons rien à redire à cet état de choses , sinon d'ex- 
poser peut-être un peu trop fréquemment ceux qui 



(4) Loi des 17-21 juin 1871 , art. â, créant une commissioD de 
quinze membres, sans Tavis de laquelle aucune grâce ne peut être 
accordée, four crimes se rattachant aux faits insurrectionnels de la 
Commune de 1871. 
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doivent prononcer sar la question, à des sollicitations 
auxquelles ils ne peuvent résister qu'en appelant à 
leur aide une énergie de volonté et une indépen- 
dance d'opinion exceptionnelles. Disons, de plus, 
que , dans la plupart des cas , c*est l'avis du minis- 
tère public qui fait la règle , et que la chancellerie 
française tient à devoir de ne pas infirmer trop facile- 
ment l'autorité des décisions judiciaires , lorsque les 
membres du parquet ne sont pas les premiers à 
ouvrir la voie de l'indulgence. 

Mais enfin, en théorie, on pensera peut-être 
qu'une institution qui ne repose dans son dévelop- 
pement que sur la valeur morale et intellectuelle des 
hommes qui sont chargés de la faire fonctionner, 
n'est pas, si éminents qu'ils aient été jusqu'à ce 
jour , la meilleure des èhoses , et que tout le monde 
gagnerait peut-être à voir le droit de grâce plus 
exactement réglementé. 

C'est ce qu'à voulu faire la législation genevoise 
dans un arrêté du Conseil d'État du 18 juin 1861. 

Avant cet arrêté , le droit de grâce était confié , à 
Genève» à une commission cemposée d'un nombre 
restreint de personnes, et cette commission statuait en 
dernier ressort et après une instruction analogue à 
celle à laquelle il est procédé en France en pareil cas. 

Depuis le 18 juin 1861 , le terrain a été élargi , et 
le recours en grâce prend le caractère d'une sorte 
d'instance solennelle et extra-judiciaire, dans laquelle 
la décision ne peut plus être empreinte du moindre 
arbitraire, si bienveillant qu'en soit le principe. 

Le droit de grâce appartient au Grand-Conseil tout 
entier , qui l'exerce par lui-même, ou par délégation. 
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Il r^xei^ce toujours directement quand il s'agit d'one 
condamnation à mort ou à la réclusion perpétuelle. 
U en est de même quand il s'agit de délits politiques 
ou de presse. Il peut , en outre, même sans être saisi 
par personne , toujours évoquer à lui une demande 
en grâce. 

Quand le droit de grâce est , au contraire» délégué 
par le Grand-Conseil , il est exercé par une commis- 
sion de dix-sept membres, prise dans son sein et élue 
au début de chaque nouvelle session. Nul n'en peut 
faire partie plus de deux années consécutives ; le 
président et le secrétaire du Conseil en sont membres 
de droit. 

La commission examine les dossiers, étudie l'affaire 
et , après le résumé fait par le président , délibère et 
statue en public , mais sans «plaidoiries , sur les di- 
verses propositions qui sont formulées et en com- 
mençant par les plus favorables au condamné. Les 
décisions ne peuvent être prises qu'à la majorité 
absolue des membres en séance ; ceux-ci doivent 
être au moins au nombre de neuf. La commission se 
réunit le premier samedi de chaque mois , ^ans 
compter les sessions extraordinaires, qui sont toujours 
facultatives. 

Lorsque c'est le Grand-Conseil lui-même qui exerce 
le droit de grâce, la décision est également prise à la 
majorité , et après un rapport préalable de la com- 
mission des grâces, à laquelle est toujours attribué le 
rôle prépondérant. 

La sentence est rédigée séance tenante ; elle n'est 
pas motivée , et l'expédition est signée par le prési- 
dent et revêtue du sceau du Grand-Conseil. 
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Dans les vingt-quatre heures, l'arrêté est transmis 
au condamné et au procureur général qui doit, s1l y 
a lieu , en assurer immédiatement rexécution« 

Telles sont les principales dispositions qui régissent 
à Genève l'exercice du droit de grâce. Ou nous nous 
trompons fort , on il y a là , sauf en ce qui concerne 
la publicité dii vote , qui nous parait dangereuse , 
quelque chose de mieux que ce qui se pratique en 
France. Deux sentiments essentiels dominent ici la 
législation : d'une part, l'idée de faire disparaître 
toute espèce de caractère , nous ne disons pas d'ar- 
bitraire , ce mot et la pensée qu'il exprime sont bien 
loin de notre esprit, mais tout caractère personnel 
dont le soupçon suffirait seul à enlever à l'acte l'in- 
fluence morale qu'il est destiné à exercer ; d'autre 
part, aussi, le nombre des membres appelés à décider 
la question, l'appareil solennel avec lequel il est pro- 
cédé à la délibération et k la rédaction de la décision, 
sont autant de preuves de l'importance capitale que 
les Genevois attachent à une mesure qui ne tend à 
rien moins, il faut bien se le rappeler, qu'à paralyser 
l'autorité des décisions de la justice ordinaire. Quand 
une telle nécessité se fait sentir, il faut , si l'on veut 
conserver aux arrêts de la justice le respect auquel 
ils ont droit , qu'il soit pour tous évident , et que 
l'autorité de la chose jugée ne le cède elle-même 
qu'à des motifs d'ordre supérieur. Entourée de ces 
garanties, la grâce est une grande et salutaire chose : 
c'est, en tous cas , le plus noble apanage du pouvoir 
souverain^ et les précautions à prendre avant de l'oc- 
troyer ne sauraient être trop minutieuses. 

Le Grand-Conseil de Genève n'a sans doute pas en 
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France son équivalent , et , loin de nous la pensée 
de vouloir créer dans notre organisme politique un 
rouage nouveau et analogue : mais, il nous semble 
que , sous la présidence du directeur général des 
affîtires criminelles et des grâces , rien ne serait plus 
facile que de composer, non pas seulement en vue 
de telle ou telle catégorie de crimes, mais pour tous 
les cas , avec des éléments parlementaires , adminis- 
tratifs et judiciaires empruntés aux grands corps de 
l'État , un véritable tribunal des grâces , duquel 
émaneraient, en forme dT arrêts ^ les décisions solli- 
citées par les condamnés. La tâche , sans doute , 
serait assujettissante, mais le double intérêt de la 
justice et des condamnés la rendant nécessaire, nul ne 
serait bien venu à la trouver trop lourde. Le fardeau 
d'ailleurs ne serait que temporaire , et le sentiment 
d'un grand service social honorablement rendu, suffi- 
rait à le faire trouver léger , ou du moins à le faire 
accepter par ceux qui en seraient momentanément 
chargés. 

Puisque nous en sommes à indiquer , sur ce point 
important , nos idées personnelles , nous demandons 
la permission de nous y arrêter encore pendant 
quelques instants , pour signaler un inconvénient du 
mode d'après lequel s'appliquent, dans beaucoup 
de pays et spécialement en France, les conséquences 
de la grâce accordée par le pouvoir : nous voulons 
parler du caractère définitif de la mesure, alors 
même que la conduite ultérieure de celui qui en est 
l'objet vient prouver qu'il n'en était pas digne. 

Dans d'autres pays , au contraire, et spécialement 
en Angleterre , la grâce octroyée n'est que condi- 
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tionneUe, aa moins pendant un certain délai plas 
ou moins long, selon qu'il s'agit de crimes ou de délits. 

Et, dans le cas où , pendant la durée de ce délai , 
qu'on ne court aucuns risques d'élargir, l'individu 
gracié commet une nouvelle infraction suivie d'une 
nouvelle condamnation ^ il commence par subir le 
temps de prison ou par payer l'amende qui lui res- 
taient à acquitter sur la peine qu'il avait précédem- 
ment encourue. 

Rien n'est à la fois et plus légitime et plus salu* 
taire. 

En effet , d'une part ^ la seconde faute commise 
dans le délai imparti , est la preuve évidente que le 
retour au bien n'était qu'apparent et que le repentir 
manifesté n'était qu'incomplet, quand il n'était pas 
même une véritable hypocrisie. D'autre part, quel 
puissant motif pour s'arracher définitivement aux 
suggessions du mal , que la crainte toujours pré- 
sente d'avoir à solder, avant la peine de la faute 
nouvelle, ce qui reste dû sur la première condam- 
nation I Et quand , sous l'empire de ces sentiments 
divers, les condamnés doublement intéressés à se 
bien conduire, se sont refait pendant de longues 
années une habitude de la probité et de la vertu , 
nous le demandons à tous, n'y a-t-il pas là, pour 
leur persévérance définitive, une espérance qu'il 
n'est pas téméraire de concevoir? Nous n'hésitons 
pas à le penser ainsi ; et voilà pourquoi nous nous 
permettons d'indiquer ici l'innovation que nous vou- 
drions voir introduire dans notre système péniten- 
tiaire» si jamais l'exercice du droit de grâce doit 
être, chez nousi régularisé à nouveau. Peut-être, 
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parmi les inesureB généreuses qui sont mises , en ce 
moment, à l'étude pour arriver à l'améliora tion mo- 
rale des condamnés, celle à laquelle nous faisons 
allusion ne serait pas la moins efficace. 

Ce serait enfin , selon nous , le complément néces- 
saire des grâces collectives qu'à certaines époques 
déterminées Tautorité supérieure croit devoir, dans 
un intérêt d'ordre et de discipline intérieurs^ accor- 
der dans les prisons. Avec la grâce^ conditionnelle, 
on serait bien sûr que les dangers d'une trompeuse 
hypocrisie^ toujours si fort à redouter en ces sortes 
de cas, seraient écartés. D'ailleurs, notre système 
ne préjudicierait qu'à ceux qui n'auraient pas sa 
rester dignes de la faveur qui leur aurait été accor- 
dée, et nous ne verrions pas bien du mal à ce que 
la mesure fût annulée à leur égard, puisqu'ils se 
seraient eux-mômes chargés de démentir les espé- 
rances de retour au bien que leur conduite avait pu 
faire concevoir. 



CONOLUSION. 

Nous voici arrivé au terme de notre étude, et, 
par plus d'un motif que nous sommes le premier à 
comprendre, nous devons borner ici nos recherches 
sur l'ensemble de la législation de- Genève, comparée 
à la législation française, spécialement en matière 
criminelle. Pousser plus loin nos investigations, ce 
. serait à la fois leur enlever tout caractère 4'utilité 
pratique et manquer le but que nous nous étions 
as^lgPé. 
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Ce bat, bêlas ! nous n'osons nous flatter de l'avoir 
atteint ; mais nous aurons réussi , au moins , dans 
une partie de nos efiforts , si nous avons pu , ne 
fût-ce que sur quelques-unes des questions que la 
logique des idées nous a amené à traiter , parvenir à 
appeler Tattention de quelques-uns de ceux qui ont 
autorité pour les résoudre. 

Pour nous , nous ne pouvions vouloir et nous 
n'avons voulu essayer qu'une chose : faire saisir par 
l'exposé de certaines considérations d'ordre supé- 
rieur , et par l'examen de quelques hypothèses 
spéciales, au fur el à mesure qu'elles se présen- 
taient , l'ensemble et l'inspiration générale des lois 
que nous avons cru devoir rapprocher de nos Godes 
français , dont rappréciation théorique était notre 
constante préoccupation. 

En cette matière, comme en toute autre , nous ne 
sommes pas, en efifet, de ceux qui pensent que, 
pour un peuple , la dignité est inséparable de l'im- 
mutabilité législative. Tout au contraire, c'est ici. 
surtout que la nécessité du progrès s'impose avec le 
plus de force aux nations qui ont conscience de la 
mission qui leur est échue au sein de l'humanité. 

Bien loin donc de penser que le mieux soit ici 
l'ennemi du bien , il est certain que la loi ne restera 
digne d'elle-même et du nom qu'elle porte , qu'à la 
condition de savoir toujours se maintenir à la hau- 
teur des rapports sociaux qu'elle est appelée à 
gouverner du haut de la sphère élevée où elle 
règne en souveraine. 

Oh I sans doute , il ne faut pas confondre le chan- 
gement avec le progrès , ni toucher indifféremment 
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à toQtes choses, pour le plaisir d'innover et de 
modifier ce qa'ont fait nos devanciers. U est clair 
qu'on ne doit s'aventurer dans cette voie qu'après 
avoir soigneusement éclairé sa marche , afin de 
rendre celle-ci plus sûre et plus ezpéditive. Mais ce 
résultat obtenu , il faut , quand le temps est venu , 
s'avancer résolument , et , en défendant énergique- 
ment ce qui est bon et ce qui doit être conservé , ne 
pas hésiter à sacrifier ce qui est moins bon et ce qui 
doit disparaître ou être modifié. £t voilà bien ce que 
nous avons voulu entreprendre en poussant nos in- 
vestigations en pays étranger: nous sommes allé^ 
en quelque sorte, y ramasser des matériaux qui, à 
défaut d'être utilisés , prouveront au moins la bonne 
volonté de celui qui a cherché à les réunir. 

Dans ces investigations , nous n'avons apporté 
aucun parti pris , si ce n'est celui de rester , dans la 
limite de nos forces, fidèle aux inspirations de la 
raison éclairée par les résultats de la pratique. 

Plus que tout autre, sans doute, nous sonmies 
persuadé de notre impuissance et de notre défaut 
d'autorité à venir proposer aux autres , comme l'ex- 
pression de la vérité , les solutions qui ont pu nous 
apparaître en face de ces grands et redoutables pro- 
blèmes que. nous avons rencontrés sur notre route ; 
mais , comme le Maître de l'Évangile , la loi ne re- 
pousse et ne dédaigne les offices d'aucun de ses 
serviteurs , même des plus humbles, pourvu qu'on la 
commente et qu'on la cultive d'une main respectaeuse 
et discrète. Dans cette phalange dévouée , nous ne 
réclamons que la place qui appartient aux ouvriers 
de bonne volonté. 
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Est-il^ d'ailleurs, besoin de le proclamer ici? 
Âpres ces recherches si minutieuses , bien que sur 
plus d'un point nous ayons cru devoir admettre des 
solutions dififérentes de celles que nous ofire la légis- 
lation française , notre admiration et notre respect 
pour l'ensemble de cette législation et pour l'esprit 
général qui s'y reflète • n'en sont pas pour cela dimi- 
nués , et nous restons persuadé que le jour n'est pas 
encore venu où, en cela comme en bien d'autres 
choses, nous n'aurions plus qu'à nous déclarer 
vaincus, et à tout emprunter aux autres, sans pou- 
voir désormais rien trouver de bon en notre propre 
fonds. 

Bien au contraire , les lois françaises , comme 
autrefois les lois de Rome, demeurent encore, à 
notre avis , les maîtresses du monde moral et social , 
et l'heure n'est pas prête à sonner où les autres 
nations cesseront de les consulter pour leur plus 
grand avantage. Je sais bien que, depuis quel- 
ques années , on a proclamé au-delà du Rhin que le 
temps où la législation française pouvait avoir la 
prétention de marcher à la tête de la civilisation 
était passé sans retour. On avait de même décrété de 
vive force notre déchéance dans les sciences et dans 
les arts^ et nous n'étions plus, à en croire nos impi- 
toyables vainqueurs , qu'une nation déshéritée et 
privée désormais de l'esprit qui engendre les grandes 
choses et suggère les nobles inspirations. 

Heureusement l'arrêt n'était pas rendu sans re- 
cours, et on est bien revenu à l'étranger de cette 
insolente prophétie. Ne voyons-nous pas déjà, en 
effet, que le matérialisme allemand est obligé de 
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céder le pas aa spiritualisme français , dont le dra- 
peau, fièrement relevé et comme rajeuni sous un 
souffle nouveau et plus vivifiant, peut désormais 
prétendre à reconquérir Tiniluence que quelques 
jours de fatal aveuglement avaient menacé de lui 
faire perdre, lorsque, trop oublieux de sa noble 
origine, il s'était pris à douter de lui-même et n'avait 
plus songé qu'à imiter ceux qui , depuis lors , le lui 
ont si amèrement reprocbé. De même dans les 
sciences industrielles et dans les arts, nos voisins 
n'osent plus descendre dans la lice , et le jour de la 
revanche sur ce pacifique terrain ne s'est pas fait 
attendre. Pourqupi donc , en législation , leur supé- 
riorité serait-elle reconnue d'un peuple qui, naguère 
encore, en cette matière aussi^ était leur éducateur? 
Non , il n'en saurait être ainsi , et le cadre de nos 
lois est si vaste et si fermement défini , qu'il peut 
s'adapter à toutes les innovations pratiques dont les 
autres pays peuvent nous donner l'exemple^ sans 
cesser pour cela de conserver ses proportions gran- 
dioses et originales, et son heureuse harmonie. 

Nous n'avons donc rien à redouter, à la seule con- 
dition de ne pas vouloir, à tout prix, nous renfermer 
exclusivement dans notre domaine privé, et de ne pas 
hésiter à accepter^ n'importe de quel point de Tbo- 
rizon elles nous viennent , les innovations que l'exa- 
men des lois étrangères nous aura permis de décou- 
vrir. Passées au creuset de notre critique nationale, 
ces innovations ^ en venant prendre rang de bour- 
geoisie dans nos lois, ne pourront d'ailleurs qu'y 
gagner elles-mêmes ; et, à notre tour, nous les ren- 
verrons, comme toujours, aux nations voisines, 
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épurées et comme fortifiées au contact de ces grandes 
idées gui ont trouvé dans la législation française 
leur heureuse et suprême expression. 

Tel est notre vœu et notre espoir, et c'est dans 
cette pensée que nous avons entrepris ce travail pour 
lequel nous n'ambitionnons d'autre récompense que 
celle qui vient toujours à quiconque , n'importe sur 
quel terrain et avec quelles armes, lutte uniquement 
pour les éternels intérêts de la vérité I 

Mais en attendant que le temps et les circonstances 
aient permis l'introduction, dans notre pays , des in- 
novations dont nous avons cru devoir, comme juriste, 
signaler l'opportunité, nous ne cesserons, est-il 
besoin de le proclamer, comme citoyen et comme 
magistrat , d'entourer cette législation de tout le 
respect auquel elle a droit, uniquement parce qu'elle 
est la loi , c'est-à-dire parce qu'elle est faite pour 
commander et pour être obéie. 
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